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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Sianu du l^ août au fofr^ 

JLÈ fpîr à iSçpt heures j Qn a fait le rapport 
d'unç difficulté f^ryi^nue entre la dépotatioa de 
Conférant & des Quatre-Vallées ; on a jwgé qiie 
Jf 4^puti de§ cotsKRuûe$ dei Quatre - Vallées 
j^toit le dirçâ , ^ que celui dç Conférant oe 
/îproit confîdçré que compe fqppjljéant. 

Qii a fait rapport des grands débats furvenus 
itialre l^s municipalités & les communes des 
▼illes de Givet & Charlemont, relativement aux 
approviâonnemens de grains dont s^étoient char* 
gé^s Ifs municipalités. La mauvaife qualité de 
^s gratins, k monopole des munieipalités^ les 
campies è rendre par dies aux comnùines , & 
(qu'elles rçfufent fous diâerens prétextes, font 
h^ principaux che& li'accufatton. L'afièmUée a 
été d'avis que les municipalités d#voÎ€nt rendrt 
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compte de fuite 9 & répondre aux griefs dés 
communes , mais qu il falloit renvoyer raffaire 
au pouvoir exécutif. 

Sur ce f un des membres s'eft plaint de la 
mauvaife qualité du pain de Verfailles ; beau- 
coup d'autres membres ont appuyé Tes plaintes : 
mais le pré(ident du comité des fubfiftanees ayant 
dit que dès demain ils s'en occuperont dans le 
comité 9 on a dit qu'il n'y avoit lieu à délibérer 
quant à préfent. 

On a encore rendu compte d'une affaire bien 
moins întéreiTante , mais qui a duré plus long- 
temps y 6c dont la queftion a été très - tumul- 
cueufe. 

Un membre de la députation d'AIface a en* 
voyé à un de fes amis dans fa province le réful- 
tat du 4 août. Ce membre , dans le délire de 
l'enfhouiiafrne 9 ivre de reconnoiffance » a écrit 
ce que la mémoire lui rappelloit confufé- 
mcnt. 

. Le faog couloit alors , des mains incendiaires^ 
.brùloient les châteaux^ &c pour arrêter ces dé- 
fâftres , il a prié fon ami de faire ufage de fa 
lettre » pour appaifer la multitude. L'ami a trans- 
crit la lettre ^ c'étoit un marchand; il en a fait 
Mne capMcinaie ; c'eft TexprelEon du député ^ & les 
<placardi ont été imprimés. > 



- Le bureau intermédiaire a écrit h l'affemblée 
pour s'ioformerde ift vérité des arrêtés annoncés 
dans les placards, 

: Grand tapage pour lire les placards. Par pru- 
dence le rapporteur n'avoît , ni nommé la 
province , ni le nom des députés, dont le nom 
&. trou voie au bas du placard ^ ni n^^voit donné 
leâure du placard. . - - 

Plufieurs membres la demandoient ;*ron a été 
aax VOIX ^ & il à été décidé que les pla«> 
cards oe feroi^t-pas lus ^'& que fur \e fond 
de la queftion , il n'y avoit lieu à dcli- 
bérer* ' •" 

M. le comte de Mirabeau a demandé enfuite 
la parole» 

Motion de M. kiomu de Mir^eûu. 

: 11 jn'y a perfonnc de nous qui ne f<Wt«» 11m- 
ponancë du crédit national. Les engageinens de 
l'état font inviolables, & cependant les craintes 
les plus yives affeâent les créanciers. 
- -Nous 'devions cfpérer que les revenus publics 
cftfi^çiient ce quHls létcsiént au moins fafqu'au. 
moo^entcii , pal line jiouvttle perception , nous 
en aurions augmentera recette ^ quoiqu'en dîmi- 
ouaotles irapôts^^iOiaislçs troubles & l'anar-r 
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chre dans kfiqtréls les etinemis de cette àffeh- 
blée ont jette la nation $ ont trompé nos e%é« f 
rances. 

Les impôts ^ au milieu des orages publics ^dnt 
ceffé d'être payés > en ftM: te qu'il eft devenu dif*» 
ficile d'égaler la recette à la dépehfe* Le déficit 
accru depuis long-tem|)$4 n^eft pa^ refté au tem» 
cil il étoit j, &c les malheurs aâuels ne font que 
raccroîtm. V -: i 

Il s'agit donc maintenant de hcûs précaatiiWi 
ner contre les nouveaux tnaUieafsqm vomnottd 
mvager; , : -^ 

Le gouvernement a eu recours à la mûé 
refiburcc des efhprunts ; il faiit h% payl;r. La 
chaîne de ceux qui fub(iftent par des.ebpruntii 
eft immenfe. Il y a des riches qui n*ont aucun 
befoin ^.mai^ l'e^Ur ^v«tioh fifit ceflcr fa circu* 
lation, & TeAFet qu'elle produit ne fait qu'ac» 
crolrre/H^>f«n*efe det réflburtres tte ceux ^ui 
tfOnvem leur (iibfiftànot dani.Ies bigfmns d^ 
ri§hg$.;i^ & augmente ié nombre des pàuVMîâ 
qui attendent quelque feddurs des ettipfurtf^k ; - 

.?ïbji;^::ncpouvohs^s i «fahs ce motftéftt^ îÉ-é- 
t:4bUrîe^ finances. Qoeîfe tft donc larefibûte^ 4% 
rétm ? . c'èii fe crcâit.TaaibDaL le rdyàofwu \^ 
toujours le. même ; les enhètnsnie l'ompâB dë^ 
\-^éiUîlnathbrett»,nlimi»aii;?aeâ raupMiiï*3» 



., - ^ ,.i7) . ... ./ ^ 

1é0^ âàhs iès cai^ef ; la nation débitrice kn 
iou^ours rlcti^ ^ puîàante. Que la concordé fé 
tetlblide , î& té hnmétdirè reparoîtf a bientôt." 

U cft donc impoitant.de nous occupet àa çre^ 
ait àa&àtïali Ce hVit pas une œuvre compliquée ^ 

Cti cbhïïdérktibris in ont porté i v6us entre* 
lèntf dé l'eièprunl que vpûs âvfcx vôt2. 

f<î'attéhdbhs pas que, t^ori vienne nous i^rè 
I^UM â'ëftpaàréih[>UVL^ôny porté peu d^èirgent; 
il ne fera pas encore r^qipU , lorKi^ue de noti« 
V^ïut ilefblnè èxigetdnt un fiô.uvel emprunt ^ 
& nous rédifironc 4 l^itupuifiance cle Te pphi 
cnht. 

l.aiÏÏbbs fur^touc tésplâimes contre les 'ënaiî- 
ciet&y èàhcre le* iagîôtcurs^ . ' ' . ' 

Noos avons voufa dcterimhelr tinicxèt At 
bbtfe^ temérunr. Le miniftté des ^fiiiincies na 
pouvo'C le fixer. )l con^coic fur ^n mqi\y&^ 

ment patriotique » ^ Il a été trompé ; tçn dpi- 

L.::. .-V. . . ci-,;,.- îi.;- *•:,;...... :.i*a: 

niott nous a entrâmes dans une erreur ^ mais 

cette erriBur eff celle delà vertu; 

il ne bottvoit ptévoir lek craintes.^ qui le imt 

rcpanaues^ une pouvpii croire que cnacun tremr 

bl.'fou pour fa fortune. , - ; 

- ;0|i s*éclairera dç inus'enplt^s fur l%s '.cî'rto'nf^ 

tances qui ont neceflue les arrêtes^ de la mat aà 

A4 
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4, & cetces. Vous n^aurifez pa$ befoiii alo^iS il'apof 
Içgie à cet egtr^ ; fî elles eufîent paru avec glus 
<Ie lenteur, Ton âurou peut-être moin;^; craint 
pour la propriété. V, , 

Vous avez cru devoir faite. remprunt-; vous 
âvez'mi^ la dette fous la iauve-earde de U fci 
publigue, riocércta été fixèà 4& demi pourc^ni. 

L'on a x:raint que nous ne voulions établir de 
la.diffcrence entre la dette contraéice & celle à 




^ardede tous les engagemens. ^ ,^ 

Nous ne pouvons' emprunter ni (ur le crédit 

du roi ni fur celui du mii^iflre; lun &.raiure 

font épuîfes : le (eul ©redit national reAe : iî ini- 

votre emprunt neut 




btopofe . ...^^^ «U..T..4W. , 

* . . .. .' ■ '.i : i . *' '" ! 3 C'îjOCJ 

L'affçmblée nationale perfevérant invariable- 
taènt dans les preccdens arrêtés, qui tendent à 
maintenir la foi publiqu^.cowidejant quel em- 
prunt yoté le o , n eft pas ancore rempli ^ autoiiîe 
fa maléfice à employer tous feis nioyen^ que Ja 
prudence jugeta convenables gôyr taire remplir 
retttptunty lors même que , ces moyens .-^p- 
.pottfroient; i quelques ^môiiÏÏcatioixs à l'arci' 
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de 4» 4udîc empraric, du mois d^aout 17(9^:. 
Xa motion de M. de,^^ir4bea^.aété mîfe fur 
le bureau. 

Quelques membrjps. jc^nt repréfent(S <^i\ rCy. 
àvojitpass^iicpre .aiTez de çemps écoule pour que 
* Ui erdr^$:<ç^flrenc pu-pjirveoir de rétraiiger ,.& 
même 4^ 90s proviqcps éloignées ; que il les ca** 
pitalides de Paris vouloient preflfurer Tétat , il 
fâlloics'adreffer.aûx prbrinees ^ y ctcer des caîffcs 
d^efcomptes ; mais cette matière délicate a été 
«iVToyée^tux boreaujd L'aflemUée s^eft fépàrcc 
de 10 à s 1^ hûires f avsc indication aulendemain* 
matin, -i- ^^ ;:• • • • •:• .: ." , . ' - 

I On i/a^îlà réfléchî'^trè^îf patrîôtîftrie des* 
câjffUUfiëf* fi) et' raretTîêiit- de kur* t:ofFre-' 
ftÂ-I/errffiftwt a éîé^ïxé 4l tm Aux trop. bas^ 
pobr'^e«'tti«(fieur». Qye'-leiir^împorte le bien 
géi\cral? Le grand principe de ces meflîeurs cft 
qiiè f îinitérée^^tici^hdaînôUjbufi macôhér a^ 
leur îtitérêc particulier.-^- : . . . , . . - ; i 

yi^»[fe prl^fi^erit , à^^ùVerturc'de la féance, 
a àniiohce qiie^.'de 'îdonteffon , député^^é la 
Xioblélic du JJIàine!^ ne boûvoît pWs en remplie. 



que ce. principe ne doit pas être ditifé en arti- 
cles., mai$ bien la conftitucîon. 

C'étoit fans doute un grand & fublime travail 
€{ue celui du préambule. Il écoit tout fait , & Ton 
s'en" doutoit fi.peul^^i^ue l'on a difcutc long-temps 
avant de le deviner, 

^Mj jk 1^ Bor.dg eft .^ntrc dans un Wg^ déve- 
loppement dejs prfticîpes fur les gouvernemens , 
fur U$ pouvoirs qui les compofeot , fur la dé- 
claration des droits de TiiQmfne &L du citoyen qui 
ei font çpinmela fuite. M. de la Borde a féplté 
ce que bien d'autres avoicnt dit avant Juu il a 
parlé en homme des droits de l'homme. . 

tes repréfentans de la nation françoife , réur 
nis en affemblée nationale , chargés de régler la 
conftitution.de r4tat,apî;ès avoir ç;qpyo(^ué le 
f jprême îégîflateur ; 

Confidérant quele mit^e touçe^foe^îéjé ^ 
manlfertèr, d'étendre & jd'affurerJes,4rpits de 

rhomme & du citoyen ;^^ t ...... 

" Qu^aûcun corps politique çphftitiip.pe ÇÇyt 
excéder Içs bornes de fon pouvoir; , 
^ Qu'il eft fur- toutVipd^fpenfable d'ôter aux 
corps l^gîfïatifs iousles inoyens d'en'abufer çn 
le renfermant dans ladétenfe des droits de l'hom- 
mé \ &'qu'il importe encore de conftituer tous 
les autres pouvoirs pour que les droits que des 



citoyens tiennent de la nature foient à Pabn de 
toute atteinte ; en conséquence eUe déclare lesar^ 
tîcles fuivans , oii fes pouroirs conftitués trouve- 
ront les limites dans lefquellés ils dotyent êtra 
renfermés*, &c. 

Celui qui a parlé enfuite a attaqué le préambuTe 
du fixieme bureau , fans en préfenter un autre. Il 
faut , a-t-il dit , diflinguer les pouvoirs » 6i cela 
n'eft pas dans le préambule ; on y annoncé que 
l'homme eft libre; cette vérité tû trop connue. 
On y invoque l'être fuprêmé ; cette invocation 
doit être faite en ti'autres ternies. 

Pour abréger , nous pafTerons fous filence de^ 
teproclies auffi légers. 

M. de Verrière a préfenté le préambule dé 
M. Tabbé Syeyes, mais corrigé par lui. Cç 
préambule efl dans les mains de tout le monde '^ 
& les changemens font trop peu intéreffans pour 
en faire mention ici* 

M, du Quefnoy a parlé en faveur de la mo» 
tion de M. de la Borde ; il a répondu à M. Def- 
meuniers qui avoit avancé que la?déelaration ne 
pouvoir avoir qu'une perfeÔion relative. Une 
déclaration, a- 1« il dit, doit être' de t6\x$ les 
temps & de tous les peuples ; les cirçoniÔtahces 
changent , maïs elle doit être invariable au Wi- 
iieu^des révolutions. Il faut diûinguer les loijc 
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Jîuje^çje M^^df la BçruMjtie ppçpoftrois d'^jw 
ter deuic principes inconteftables^ {^. VhQfn?ie 
«l'entr^ £11 ïpçtétg cjnp.:jppur .acquérir, ê( non 
pourpçrdre ; ^•. toute (ojpî^é çft 1^ réfultat d'wi\e 
^çonvqption» Ce foii^ 1^ les dçux vertus que je 
youdrois inforçr <Jans U projet. 

Jufqu*ici h tnotiqn de ^f. de If gprd^ 2|VQit 
eu un fuccès rapide j M. dç Virrieu Ta arrêta* 
Des idées fimplç^ Çf fublinfîeç , des rçflexlonf 
tquçhgnt^s ont entraîné tputçs les opinion^ vers 
le préambule de la déclaration du fixieme bvL- 
jrfay. Ce pfçjmjjujç , a-triJ dit , n'annonce que 
d^s vérités déjà biçn connues ; mai^ l'art avec 
kqyçl. elle* fcflt 4ite;5 fejpblf les rajeunir. Camr 
ment pei^-on 4^t^ ^^eç plus de nobleffe , ^veç 
plus de dignité , que r/iç/mmc , pour éira iitr€ , Jf 
pfetfo^s fa prpteiiioji, 4^(4 farcfi GOfnm^<^^* 

Ce çjui tnç toiiche dg^vk^tage eacqre , ç'cift 
l/inyçcgtigkO de l'être foprçme \ Ton n'y dît pas 
nos droits,, noj,\s Ijps tenops de la n^^urç ; c'^ft 
un paÇte que la nation fait fous les aufpices dç 
la divinité. Ç^h î qu'e(l-çe q^ue la nature ? quellç 
idée préfente-t-^jle } G'eft un tpot vague de 
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buiç ^uç je prepoXerai$ :. ^e4 cepréiieptaos d« 

cop^dérant ique l^p^f^ftfofifl ^ \Q\i$t^k9f^tiê> 
çooftîtuiîpa doivcM ayo,îr pQHT .ItaCi)) 4i^ 
^pnçipfs înxmuablKS; ()uç l'hao^nur $fé4 avec 
4çs facultés Ac 4^^ bf foi0^^ ^ par QÇMi^i«Mlt 
ayçç le di^oit inali^Q^ble â'e^trcfr |e|. wft$ âi{ 
df (àtisfaire If^ i^^res, nf ^'aft £ouinî« îu.r^ 

fes drQÎts foys U px^ote^o d'ua«< ffjtTfie co«W 
ciune ; confîdérant que les gOi^vccncfoaof 
tfexîftcnj q^ct pp^t rintjçrqf de5gi9yv^»^».& 
fiOfi pour l'întér^t d(^ çeiuc iqui gpi|i»e«ti€9l t te 
qpTil cft effcnticl<l"wil<Jflçer 4 ^çuji IfflMmbre» 
âyi corps iK^çial leu^^ di;oit$ Vif|liéoièl«ir&i im« 
çrefo-iptiJ^Us f^fia^ q^» W C^»Wltwiii <)^ ohi 
to]re<^s ^ fçi^^$ .(4|x diÇfi pripfiptffi Momtefla* 
btes qui pu^flfe»t ffi.qaê;^, tm9g( tpmrmr^^tù 
ûitvk au. g^iipti^p d^$ Iqii^ âç m ^i^c d* 

peuple Frag^^is , ^ç^ ^a^ PF4f(WI}<ll4* Mvm. 
fûprêine , les droits imprefcriptibles de tout 
citoyen » déclarent qu'ils repofeno fur les Térités 
fuivantes , &c. 
' M. Iç'lii^^mte de.Mlrabeàu , qui a ïoujotirs 



blfe-qie' les dîfatflrohs 'anoîént darier îôhg- 
femps , qu'il propoferôîc te décàlogiie j fi Voti 
tfavoit pas rejette les devbirs; & que Ton alloît 
dUputèr fans fin , n'étant entendu que de très* 
peu de perfonnes , *& qu*on ne feroit admiré 
4)ue de ceux qui n'ont rien entendu. Préàm- 
bule de M.' le vicomte de Mirabeau : Lès rc-» 
^éièntans de l'aflemblée nationale » réunis poup 
régénérer la conftitution de Tétai ^ pour veil*- 
kr à rintécêc de tous ; affurer à chaque ci« 
toyea liberté , propriété & sûreté , font con* 
yenur de ce qui fuit , &c. 
:< M. de Volney â propoifé une toute autre 
forme M^i^téia!b\x\é\^cSt de faire part des 
circbafiahtes qui ont rendue néceffaire une dé* 
eifibi^des droits. L'an 1789 , la feizîeme année 
dè-r^n* de Louis XVf » les repréfentahs réunis 
en corps J^giilatif, confidérant que depuis long<- 
temps & particulièrement depuis quelques an* 
liées y les contributions des peuples ont été dif- 
ipées, les tréfofs ^xxUïçs ^uifés» la sûreté, la 
liberté & laT propriété violées d'une manière in* 

figne. 



^De rimp. de L» M. Celi^qt ^ tue des Gr. Aug* 



WfLhé$ Êonfiderânt que le^ caufeS de (es <ié(or« 



iFeV denûent iTigVorancé du peuple, à Tou^ 
bUdes devoirs de la part du pouvoir exécutif ^ 
cm arrête les articles jfuivahs* 

DânVi:é momeat s'eft élevé une conteftatioa 
qMÎ h'auf oiï jainais dû éclater dans une alTemblée 
aiil&'augufie* 

Ki'. de la Borde a réfuté M. de Virrîeu : il éû 
inutile de déclarer que c'i/l en pri/tnct de CEtn 
fupfemc , &c» f 

L'homme tiçnt fkst droits de la nation ; il.ne 
les reçoit dé perfonnet Certes^ ce n'éto^t pa^ 
la iV moment d^examiner à quelle puilT^nce ^ 
a quel génie l^homoie (ft redevable de çea 
aroiis. M. Tévêque de Nîmes a répondu aveii^ 
avantage à un paradoxe avancé fi légèrement^ 
C'eift une idée triviale , a-til dit , que rhomm^^ 
tîen^ ion^exiftence de. Dieu. Plût à Dieu qii'ellô 
le fôt encore davantage , & qu'elle ne fût jamais 
oo^fhâéb^ Maâs^qaarft ar faïf" dés'lôi^ , il' e# 
beau de les (RaceV fous'régtde dé ta divinité. 

. Il s^agifToit d'une quefiion de droit public |^& 
on en a fait Une quellio'n de théolpg^. On a, 
parlé^des anciens & des modernes î'on a invo-. 
dijé leurs ufages pour répondre à M. de la Bordj^^ 
â^pour confbàttre une motion qui étoit déjà 
Tom ni. N^ %. M 



tombée. Enfin , cette quçftion s*eil terminée , & 
uh autre a continué la difcuf&on du préam- 
bule. 
' Un membre en a préfenté un en ces termes : 

L'aflemblée nationale confidérant qu^après 
àvdif invoqué l*afiiflance de l^'Etre Cuprême, ion 
premier devoir eft de confacrer par une promul- 
gation fclemnelle les droits imprefcriptibles dé 
rhontme & du citoyen , &c. 
' Tels ont été les divers projets lus (ucccffi* 
vemenr à l'affemblce. 

' On les a repris enfuite lès^ uns après le» au- 
tres. On alloit aller aux voix pour en adopter 
un , lorfque plusieurs perfonnes ont demandé le 
préambule du comici des cinq : oo Ta lu ; il a 
été applaudi ; oo a demandé qu'il fiïc mis en 
délibération fur le champ , & avant totis les au- 
tres 9 .il y a été mis » & il a été adopté tel quH 
fuit, à la grande majorité : 

Préambule dt la (Uclar^flon des itoiti adaptitpat^ 
Ca£emblé$ nationale. 

Les repréfentans du peuple Prançoîs ^ conftituéj 
en afltinblée nationale, cohfidcranc qiie l'igno- 
rance , l'oubli ou t« mépris des droits de rhomme,' 
fi^nt les feules caufes des malheurs publies Ce de' 



(19) 

la corruption d«s gouvernement, ont rérolu 
d'expofer, dans une déclaration folemnelk » les 
droits inaliiénables & facrés de Thomnie » afin 
que cette déclaration, conftamment préfente i 
tous les membres du corps foclal » leur rappelle 
fans cefTe leurs droits &c leurs devoirs > afin que . 
les aâres du pouvoir iégiflatif &: ceux du pouvoiç ^ 
executif pouvant être à chaque inftaat comparés ; 
avec le bue de toute infticution poliâque^ea) 
foient plus refpeâés , afin que les réclaraiatians 
des citoyens, fondées déformais fiir des prin- 
cipes (ii^iplesêc inconteûables,tottrnçqt toujours, , 
au maintien de la conftitution & au bfooheut. de . 
tous. 

Çyû ainii que s^eA tétminée une diicuffioa ; 
dont, au dernier moment , on étoit loin de pté« 
voir la,<(olutîoo* a . n ..: : /» . • - 

Hifcu^n des mtiùkf:\ ,>ir^, ), 4 ^5*;^ 
. , V . ■ ' •'' - • ■ ' •' ';' - 

, L'qii; rhe.devobijdifcuter. qu^un artide-à- \êl\ 

fois, mais Mvd'Andse^sîoint les cinq preitiifrt> 

enfemble. 

Le premier parl^ è^ déiîr^ ^6c de befoin ; ce 
n'eft pas une déclaration de defirs que^ nojiiS 
aVtths- à-fftirt* tié^-ft^ond/ jê ilè l'ènfenàSpaS 4 



le je doute que mes commèttaqs f^uiflent l'en«« 
tçndrc. 

Le troineme , le quatrième & . le cinquième^ 
peuvent fe réunir enfémble ; & c'eft ainfî que 
je le propefe , d*après i^avis de M. de la Fayette. 
_ Les droits inaliénables & imprefcriptibiles de> 
l'homme font Ik liberté, la propriété, la Gir^pté y 
riga'Dfé'dès droits , la conférvation de fofi.hôp- 
nèur & de fa vie , la communication de fes^pen- 
fées & la réfiftance k l'oppreffion. Quant, k cctte^ 
dernière partie, j'obfeiverai^quVlle eft fans dan-" 
gervellveft^ans notre conftitution de Provence 
que nous abandonnons , parce que nous efpérons 
qtee vous ncmsf en donnerez une meitleure. 

M. Target a propofé de fupprimer les dix * 
premiecs krcklest^ &xd'^ fttbftittiçr cem-ncû 
■ *'-)-• , 

ARTIGi.fi PRE M I E>R«' 

Cl)2)qH^ ^qi^iq^^tic^tidé^la .nattt£eJevd#oic 
d'ttfer de fes facultés, fous Tobligation de ne 

6i{/M:44p|&i9 .rsiitx«i.e(bifoA^>dévair« 



%ftXe ^èicÂt àé ibmr,Taatre qai'el!k le|>oovMt 
'ëxcla(iiFdeipbiïé3ét certaines chofes ; c'eil là (^ 
"'^ùl conuit'ae le droit '«les liommes* 

À "». T. i 1 1 

tés iaà^étts ic \ét fddiAlh At% liommes t4 
-feiit pas !è^ Mêtnés ; fc he ^at «Ib toute ftciété 
«ft âe ib^hitêHi'tf ëgifiti 'àliitiili^a 'de Vini^gaUtli 
des moyens. 

ÂKTi 1'^. 

Lotfqae les hommes perdent 'd'à MiU 'éfotà 

<)ui«relJt -uM ^tàl^^ài)^ ttOiliitité db Ui don- 

A 11 t. V. 

8oti dfe'la ftifëiàé i il #5r a tecUnfe garantie 
dans la fociété. Aa contraire , U loi giirirntit c6iA 
les droits. 

M. l'é^^de dé Uiilgrci» a ptdpùfé ât fubftt- 
tuer l'article fuivant aux deux premiers ar- 

-'•LîaotMr à& là future « phtté iàtts tàûs Ie« 



hommes Iç befoin & le defîr dia t>onlieur , èc 
les /acuités d'y parvenir : & c'eft dans le pleta 
^c entier exercice de ces facultés que confifte 
la liberté. 

Enfin M. 1 accheyèque d'^îx Se on aurre ora- 
teur ont terminé cette longue difcu0ion. Le 
premier a parlé arec éloquçncc , le fécond :ivec 
une prolixité qui a épouvanté . les galerie;s , fur- 
tout lorfqu'il a dit que. la fociété commençpic 
avec la mère & le âls. 

Auflî M. de Mortemart a-t-il obfervé que la 
féance étoit irrégulîere ^ le, règlement portant 
qu'elle doit être publique^ & que les galeries 
étoient défertes. 

L'hfurp étoit déjà très-avancée » & cependant 
Tfiiremblée n'avoit encore aucune idée fixe. 

M. Mounif r l*a fait fortir de fa léthargie» ett 
préfentant les articles fuivans : 

En conféquence PafTeinbUe nationale recon^ 
jio!t & déclare , en préfence & fous les aufpices 
de TEtre fuprcme» les droits fuivans de l'horlKne 
iC du citoyen. ; 

A.R T I Ç L Ç , P R E M I E R. . 

Les hommes naitTent & demeurent liki;es & 
iégaox en droits; Les diâiinâions -foetales ne pea-; 
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Vent être fondées que fuc rucillcc commune. 

Art. II. 

Le but de route aflfocittion polincjue efl là 
confervaiion des droits naturels & imprefcrip- 
tibles de l'homme. Ces droits font la liber:é » 
la propriété y la (ureté 6c la réfiftance à lopprcf* 
/ion. 

A R T. I I !• 

Lt principe de toute TouTeraineté réiîde eflea« 
tiellement dans la nation } nul corps , nul indi« 
Vidu ne peut exercer d'autorité qui n*en émane 
expreffément. 

. Ces trois articles font paflesau mijlieu du ta<» 
muice & des contradiûions ; le cletgé , la ao^ 
blede , les communes ^ y apportoient fans cefle 
des amendemens contraires. Mais enfin , après 
bien des débats » iU ont été adoptés cel^qu'iU 
font tranfcrits» 

Sianc€ du XI açûu 

Enfin la nobleiFe de Bretagne commence ik. 
abjurer fes préjugés. Celle de Quimpert vient 
d'adhérer à tous les arrêtés de ràflemblée ioift 

B4 



tîonale , & a tous ceux qu'elle ferap^r la/uîte> 
La n'oblefle de Bretagne a aflez donné de preuves 
de fon courage ; elle ya maintenant en donner de 
ion dcfintéreffement. 

M. le lecrétaire a enco/e donné] leâiir^^ par 
extrait , de ptufieurs autres adceiTes* 

M, le préûdent a «^nnoocé qu'un député c)e 
Sjfint-Doniingue avoit donné fy <jién>iilion » &; 
qu*il éioit remplacé par M« le marquis de Rc^ 
naud. 

M. Buzot , nomme pour être du comité des 
IX , étapt déjà du comjité féodal ^ a donné* (a 
(IçmijS^on. 

" ' DiJcuJ^on de l*articU 7, . 

'M* le chevalier de la Meth a ouvert cette 
difttuffion ; il a repréfenté un projet de deux ar^ 
ticleS) pour remplacer ks articles 8 > 9 & 10 
du ^ui^eau d^examen. Ce projet a été adopté avecf 
tmprefiement. Le vçici tel qu'U a été adopté à la 
grande majorité* 

Jriickf' éurééls d$ vendredi xi. 



1M) 
mt mAt Jpz%^ liucfui. ^nfi f exercice desdroîtî 
Aacucels àe chaque homme n^a tle 4>ornes c{ue 
celles qui Qfffttrent ^au^ autiw metiiSxes delà dy- 
éhé 4a joi^Eance des mêmes drcits. Ceshotncs 
ne peuvent être déterminées que parla loi. 

A * T. ¥. 

La loi ne doit défgKke que les jaâions iioffi» 
hl^^ à I9 ti^té. Tfiut ce qui likft fas défendu 
par }a Jioî m p^uc ^re jempâphé ^ & oulcit peur 
âir^^eç^tri^ ^ (me 4e .qafette o'odlQâMiQf. 

R«5r ^.. . , 

Il 7 dTtoiijt dans |i» i^remerf vftrfipQf^i^âlwr^fi^ 

%Ies.q»i ij^iept c^mfna;fyd4f);|^Uio;9i^ *: 

i9^rite df ^ aâloP^^ ^91» s'i^piiycM to* W«l>l#ÎS 
çfou^^rcialç^i qui fof); fuiaeflf^au£99i«ifrp.e^, à 

M. Pifon du Galand ajoutoit encof^.^ leUeb 
f^ioa pa]:oU£9Î^ n^liâ|;>lf # qvû nel'^jcpit pas «fw- 
tityrtn^nl; i x^^\% If s ré||^Kij9,ns 4^ M* M^tkieaûi 
igçpï epipçf^ét Si te. 9Q« ivid#9¥Mit ijjbâfte y 
c^ ri^érp t99&lf» «tçyeosjups de la ioà; ik 



1^ râfuUera pour le légîflateur unie incapacité 
de défendre les aâions nififibles ; chacun dira : 
la loi n'a pas pu défendre telle aâion, parce 
gu' elle n'eft pas nuiiible f donc la loi fera nulle* 
Le mot évidemment aocé. 

M. Martineau a encore pro pofé un amende- 
ment. Le fécond 9i;ticl.e çommençoie ainfi : /« 
Id NE PEUT lUfinJre , &c. Il a propofé de 
changer, le mot peut en doit. 

M. Duport s'eil élevé contre cette propo- 
fition ; il trouvoit plus xi'énergîe dans le mot 
peui. La déclaration des droits ^ a-c-il dit» eft 

pour empêcher les abus du corps légîilatif. Subf*^ 
Âtûerèz'votts le mot Joie y c*eft fuppofer à ce 
edrp$::ta faculté , la puifTance d'en commettre p 
icie mot peut le réduit à une incapacité abfolue. 
Pour abréger cette difcuflion , un membre a 
propofé^. par forme de fous-ameadement, de 
mettre le deux mots ne peut & ne doit. L'amen- 
dement de M. Martineau a encore été adopté. 
• M. révêque de Langres vouloit ajourer la 
liberté civile^ & changeoit la phrafe la tiberti 
ùvilt cônjifle. 

Cette obieéllon a entraîné dans une dtfcnffioit 
for le droit naturel & 'fur le droit civil. M. Té- 
vêqûe de Langres difoit qu'il ne peut s'agir ici: 
de là liberté naturelle mais de là 4iberté po^ 



Ot) ... ../ 

litîttid ; que telle aâion étdit confortxie I rutië 

*& contiàire à Tâutre. Cette opinion a été c6m- 

Battue par plufieurs membres ,& fur- tout par 

MM. Populus^ Volney & Redon. 

Juf<|a'à préfent y a dit ce dernier , les articles 

ne peuvent être entendus que de lliomme qui 

n^eft pas encore en état de fociété , & là où il 

n*y a pas de focîété, il ne peut y avoir de 

loi. Ceil quand la loi efi faits que la foctété fe 

forme , 8c que l'homme eft alors placé fous 

Tempire de la loi. De quoi s'agit-il jufq'/ici, 

dans la déclaration des droits? De la liberté 

naturelle , des droits que tout homme ap« 

porte en naiffant. Ce n'eft donc pas encore ici le 

flioment de parler de la liberté civile ; il s^agit^ 

non pas de Thomme gêné dans l'exercice de fes 

droits 9 mais de l'homme avec la pléniti^ dé 

{ts droits; La liberté porte fur les droits naturels 

oâ fur des conventions. Parlez* vous des pre^ 

mîersj alors vous ne pouvez prononcer que lé 

{eul mot de liberté; parlez-vous de la liberté 

conventionnelle, & alors vous parlez de la liberté 

civile. Ces réflexions ont fait rejeiter Tamende- 

men; jde M. Véicq^e de Langres. 

. M. d'André a auffipropofé un projet d'artrrfe^ 

^a'îl fàbft^cuoit aufTi à cousMes derniers articles 

incluGveii(ïent jufqu'k dix. M» de la Meth a voola 



jtu^t^îa-it-jlditt; je vais abréger ^vane^^ 
B TOUS propole ileux articles : -je n^es propofe 
jgu'un ; c'eft celui du comité dea ciiKj. «Le vMccr 
La liberté da citoyen co&fifte à n'être foMnii 
j^tt'à la loi 9 & à d'être tenu4^obëir tq«'à fau*- 
torité établie {lar la lai 9 a pouvoir faire ^ f ans 
crainte de ptinition , tout uTage <ie (e^ làcDltéB^ 
/^ui n'eft pas défeadu par la loi. M.^'-Aodrë m 
^q)tjis tiré ce proje% 

Un membre «'eft .élevé coftti-e la. défitmioà 
de la Jibenc donmée far M* de la Metb. Cfe 
5)'efl ,pas alTez , e'eft-il écrié , <\ne de dire iq^e h 
libtrU confifH à pouvéir Je^ft iùut «i^ (pn m mât 
fws nauirui.JÏ faut dire'dayaritage« îliaittrâté^ 
rcfler les mœars & les .racbmidandet ; c'eft^à 
le premier but des loii^^ Nous avoirs ube Jd&vi*^ 
liioty plus exaâe & plus n^iible dans les pré> 
mieres loix de Tiitiivers. Ubenàs ^ non foliak 
fuod lictat , fii 4tiam quod kontjtumjiié Cetieè dé» 
fnition eft (ans doute <plas étendoe cgst la v6tre^ 
elle retnkit le oeccle des aftiMs premien^s \ 
spais aiifli elle ne &mblè\paa exclure les aâiona 
Jionnétes ; elle les recommande \ elle en fait ut» 
précepte. Ces réâexiotfs ^f^s j (ans doute ,1 119 
font rien changer dàhs la définition de M% de la 
Meth , & fa motion a paffé telle que nous Tavont 
iranfcpte. , . , 



IiiU^aa;4U ^Mvjfikl^ ^'âli ro fûbilâtràu'gRicati 
2fticl^ du pfiQJf)& a4a(it^ ^}' & cette propkénef 
6ft,df)à.. pj^ufi açcpmpiiflu.Le onzieiDe artide' 
^fOÏ.(3.rom)kTettL*9 commet lesd ancres ', à la dtP 
cfx^oSfi ^.il ajété fiippdmé)^ comme lesautresy 

k|^4e ^ii)Mmois;,.qttU6 premier a pris b 
^c4^ iftr TartHrW.i L«.9{)oofK>fi£tiifniprojerqtul 
devoit le remplacer avec lesquatseftiivansi 

Voici foD projet : 

nja.pri9dpeHci^4'^aHté civile dâ-Ive q<i« les ' 
peines portées par la loi doivent être infligées- 
fans aucune diftinâion y fuivant les délits & les 
cpvfff^i fi(q4f^le9-emp)ais:AtJespIâcesid(nvtnt 
hiiç^çipr4és faps^. aeçuneidifti)iûioniaur> calens» 
& à la vertu ; tfiM lASblciM^itt y* font admiffiw 
blés 9 fuivant la mefure de leur capacité. 

:^4dfd44iQ$pç^4téift»^iîodtte par une ob« 
{p;y9ppn 4e3Mpr.Pîfoa^^ GaJaswiiy &rdoaCr Mî^ 
4eî^9J^^i3i^ |ifift>flM)^ûP* L!aftide ij , a-^ 
t-il dit , n'a aucun rapport au damier ardcle» qni» 
nous avons adopté ; il tient à régalicé civile , 8$ 

il£mvleTfiaMb^prèt)^^<iU ^^^ ^h 
adoptée. 



(jo) 
M. Marcineauapropofé d^aatres articles qui 
cm tcdové beaucoup cl*approbacettts.. 

Art. L La loi eft une convention des citoyens 
réunis ; elle fe forme par la volonté générale : 
cot&Àic il u'cft perfoune qui n'ait çonépuru par 
{(yumçmiç on par iés repréf«ntMS âla formation 
de la' loi , il n*eft , perfonne aulli qui ne foie 
obligé de s'y foumetcre^ilneft pcffonnequine 
^i( forcé de faire* ce qu'elle commande;' il n*eft 
perfonne qui ne ibit forcé de né-pas^ ^re co 
qu'elle défcûd. - - ' 

Art. il S'il réfifte^ îl fe révolte contre la 
loi; 

• Art. IU, Tout cStoyeh appelle ou faîfi m\ nom 
de la ici , doit fe foumettre à la loi , ou aU ma- 
giftrat qui parlii^ au nom de^la l6u ^ ' ' 

. Art. IV. Tout citoyen tic peut être appelle, 
^i& y ou mis en prifon qu'au n'om^ de la loi , que 
dans les cas prévus par la loi fit àvêcles fornies 
qu'elle a prefcrxtôs* • 

* . * '• . 
Art. y. Tous ies^koihitieç.fcJttt' égaux aux 

]<Jâx:.de la loi; elle i|»fl^ge à tâH^-fes^ iiiêffiâ^ 
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pumtions; & elle les appelle tous aiix^dienités i 
aux places & aux emplois de la rociéte ^"^ ians 
aotre diftinâion que celle des talens 6c de la 
vertu. 

M. Camus a préfenté enfuite un projet qui 
laîiToît fubiîfter rariicle 9 du projet dvi fixieme 
bureau , & le dernier de M, Martîneàu. 

- ' Akt. I. Les loîx n^étatir que des conventions 
faîtes par la fociétc , chaque citoyen doit y con- 
courir par lai-même o(ù par fes repiéfentans. 

Art. II. La volonté de la loi (ubfîftante dans 
V.ckr,dre des volontés particulières , ne peut îçnpo- 
fer ia:n«cefEté d'obéir-k ce qu'elle ne préfcfît' 

pas, . ':':;•:•- •.;,-■'/■•. v ' ' '^ 

Ces deux artîclesi:nèr)emplî(roicnt certaînt- 
injLtûi pas c« que portoibnt les articles qu*an vôu-/ 
Wix fuppkimer v auffi i'aflfemt)lëe ti^a-t^'ellé ftiaf-' 
qué-aucuh «raprcflement pouf lès adopter, < '^ 
j;M4^eCfcapcJier^ftiè^ftiïl ^uî aîc'p^rK'ïfif^ 
faveur de Tarticle 11 du fixieme-bureau ; cîi'ctffe' 
y a-t-]l fait un amendement j celui de retran- 
cher le mot récompcnfi. 

M. Target a proj^oJjLigalemefity (M^-metta * 
foccès j.les ?j:.ticle§;64w9*^ - «'^ "J • ' -' ''*^'*^' * "^'"^ 



[. Akt. Il ta loi eft reocprefllan èe la vblonii 
Çjfnérare, ell&fçule peut commander, pa.^ TorgAot 
'd[^es magihrats , & tout les citoyens y; fesc 
fournis» ■' i ' 

""'Aïf.ïL Tous jle&cîtoyf^ns -ont droit de coo^ 
pérer mediatement ou immédiatement à fa for-- 
inatton» Tous lef citoyens doivent abffl^ jo'^ir 
paiement des avantages (|u*6llè'prbcupe^ Aitiû 
ils font tous appelles , fadns diflinâièn', k totr# 
les emplois civils , ecclé£afiiques &: militaires. 

Art, ilL Aucun citoyen ne peut ôtte^afrêrëv 
accuf^ ni pûni^q^e dans }es cas prévus par la» loi ^^ 
tous citoyens » coupables de même crime y fatis^ 
di(Unâion , feront fujets aux mêmes peines» 
^ yoicile preiBÂer projet qui ait c(HiXÊà9Âèê à 
rcppiU;J^. Xuffwgf ^. IJa4oi* doit' êtw Ptx^èffibfP 
de la vpljonté* gçnétji^le'^; elfe efl; b^niéfifepdiir' 
tous y foit qu'elle; récompense; foir qu^He'pm' 
njiflèy &.tous les cit^y^s ont'unf^dràirégiîl à 
tçus les empUis. 



De riinpr. de L. M. Ç£U0tÇi«rdei<Sbàirds-2AA^^ 
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Suitt du i| aoâi. 

M. Moitnter. L« premier devoir de tout les 
chojrens eft de fervir la fociété félon la capacité 
de leurs taWns; fujets aux mêmes peines pour les 
mêmes délits, ils font aufli tous admilTibles | 
fans ciift'\nâ;on , à tous les emplois* 

M le marquis de Gooy-d'Arcy eo a oflFeit an qoi 
n écoic que te réfuluc de toaces les idées combla 
nées enfemble. 

La loi étant Texpreffion de la volonté gêné- 
ftle y fera le réfuitac du vœa médiat ou immédiat 
de tous. Egale pour cous dans les mêmes délits » 
elle prononcera i tous les mêmes peines , dc n'é* 
carrera des emplois- aucun citofen , & punira 
oniformcment tous délits. 

jMfqilci on .n*avait pas encore obfef? é qa*un 
des articles à rédiger fe rapportoit i iHi de ceux 
paiTés dajnsla nuit du 4 ; que pT conféquent il 
failpit rédiger de même. Cette obiérvation eût 
été jufte » Cl Ton n*eût agité que la feule aiiaiif* 
fion des charges. 

M. l'évftque d'Autun a enfin réuni tous les 
fuffrages. Jufqu'alors les opinions avoieni été 
divifées fur tous les projets» 

]La loi étam Texpreffion de U volonté générale^ 
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tous ]es choyens «doivent concourir perfonnelle-* 
ment on par rej^cfcntàion à fa formation 5 el^e 
doit être la même pour tous, foit qu'elle ^;:o- 
tége , fcit qu'elle punifle. Tous les cicoyehs,érant 
égaur à fes yeux , font fufceptibles de toutes 
places , d« tous les emplois publics ^ félon leur 
capacité, 

L'aiTemblée a témoigné fon empreflememppur 
adopter cet article; elle a demandé â allée aux 
voix. 

On al!oit y alFer fur diaque projet par ordre 
de priorité , la tnotioii de M, Tévcque d'Aucun 
itini la dernière. 

M. Sarnave a fait une motion tendante l don- 
ner là priorité k cette motion , & la mettre eti 
tdélibécatioti. La' motion de M. Barnâve téti 
accueillie ; cependant un de MM. les fecrétaires 
à donné Icfture de tous les arrêtés divers & pror 
jets de rédadion. 

Après quoi Ion eft revenu 1 celle de M. l-évci- 
que d'Autun. 

' ' Jàfnah motion n'efluya autant d^ameridemens ^ 
jamais féance ne fut fi orageufe. 
'^ 'M. Mounier a propoïé d'ajouter , à la fin de 
la rédadiiôn, ces tx\ors:fet<fn leur Mpâcité; iih 
autre membre, de choin^ti fufceptihUs en ad-- 
infjlf^Ùs^; x\n trôifieme' veut ^lùuiçt fans é/i/linc* 



ihmi'm qasi^tMë^i'dc naijpmce ; un Cinquième 
e/? , au lieu ai ctant.it ne parle pas d'une infinité* 
dfjuff^ tainendetpMi auxquels Taflemblée n'a 
picMnt eu égard; je donne feulement Ui ceux qui; 
dât.pafle^ 

Après des dëbats*aflez vifs , lepiëfideot z de«- 
ïkSSàé^h l'aflembléê fi elle jugeoit la queftibn 
aflêz difcntie. Un oà4 génétal a été ià réponfe de' 
IWembléè. Il a p^opofé d*àller aux voix fépa- 
liment pour admettre ou non chacun des qftatre* 
amendemens. • • • • 

On a commencé par aller aux voix fur le mot 
édmjlJiUcs j Tamendement .a paffé à la majo- 
nte..- . ^ . . ^ , 

'■ On eftvenu enfolté au -fécond «toendcment, 
Jihn tmr capacité j <€et amendement a^néore paffé' 
à la majorité* • '- - ♦ -. 

' Un honorable ihèinbreVeft alors écrié t^ue^ la 
délibération avoit été enlevée fans difcufficinV 
C'eft ici vraiment où a côrtrireticé' lé défotdre ; 
Oh eût dit que la difcorde , défefpérée de Voir 
régner la paîx dans notre augufté fénat, Venoic d'f; 
ftcouec fes finiltres flambeaux^ ou^qi^Eole, gagné 
par Junon > avoit déchaîné les Vehts '8c les tem«/ 
pêtes. Avant de quitter 1-allégorîevjé trois' de- 
voir dire -que le public cotntnence À cVdire iqu'ii- 
cxîfte plus d'un Eole* capable- d'époufer y je nçi 

G 1 
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dU$ pas des haines , mm des piiéjttgéf tné^ 

tirés*. •■• ■ » '.,. 

La tempête, rctiragao ont. i'i teU^ que lé. 
pilote .de Taflemblée a perdu le fang^froid qui 
le caraôérife y & qu'il a prefque laiffé échapper, 
de (m mains le gruvetnailjdii vaiffyaa. 

L'orage efi deveou d'autant plus bruyant , que, 
le feu & le tonnerre ayoKM deux foyers : i\ 
l'interprétation que M« Mounier a donnée à /on 
^mendemer\t; z*. le mal-e/icefidu dans la qi^e^ifta. 
pofée par M. de Clermont-Tonnerre. ,_.^ . 

Je fuis bien éloigné de ùit^ç le proc^ it qui 
que ce foit. Je fuis plus porté à croire je bien 
que le mal ; mais la franchife dont j'ai toujours 
fakprof .iSon^xiéceffite de moi Taveu que l'on 
pouvoir tirer tes conféquences les pUis funeilesr 
des principes de M. Mounien Auffi M^Emeri 
&{M* ^^} fe font^ls fortement récriés i auffi la 
ijil)e. TiCtfnfi0oit-flle.de cris contre Tarifiocrat e; 

Çpmmentefieâ^t interpréter le langage de.. 
>4^, Mousser } Lorfque , yq\x$ trayailleres^ k la, 
confiituûçn* vous fixerez les conditions aux- 
quelles on pourra parvenir aux p aces » quant à 
1!%^ fk qui^T.à la fortune, t 

. M, J^lpjgmiex jdonaoit, donc au mot ^apachi 
toutie VtiL^^y^on dontileil fufceptibie ; donc on. 
gojuypit ea^nduire toiU , généralement tout ce. 



'<)m tend à'roaintenir Us* diftinâions humi- 
fiâmes/ ; -- * - - 

*'- En ed&r 9 un roturier , par Ton état même y a 
^éé %xc)âs g îdepuis le régime de la teodaiité^des 
'éignhé^ àCt\éÙ9LAii\ues 6c milîiaîreti. £li ! poofl- 
«]&éi ^^rcé ^ue^'la^^fifaitiance ietiiJKtbic tegscdvr 
*«l)^md 'mfé^4cims^bié 4» ISe^ i>eiiiplir ; donc» 
^f1l»fanr'l*acc<E^pttdn'>ldéfiMi Monnietf^tôus ceux 
^qut n^'nft -po^jd^^ifieuic iparchemiiu»' empor- 
taient en eliM*«ii^rfie5' up tai^àâère d'elxcbifi^ 
foùt t<râ)tes les pbbes / digniccs '& emploSsjui- 
^Mrdès )ûrf[<(aes aiij^Jist'^tàxke faioMfies privi- 
légiés. ^*''i Lrii^fC*, ii,; ;;;.^. :> K» -^rj 
* -P Bëiiè^Fè'Wâ^f^liofM^fwti^StiluQrs^les. eonfé- 
â4f«feM6€» dft3 joiiop»inei^(^m)îs! uW. reptèimùnt 
idv pitUfAe fMifiçimiuoi)ittjpDO(jpicfii) acni^rsilmie^c 
nftttB^li»fieiifCjpttfiacînèqoiàsqaié« idj^s 
t^^ncîjtes' foibiesw; ^(jirf/«tr^r.fimtgaicde.*jfl^mFe 
«rbiiKHiâBi.e :9 >iânâôit iof-^ittilbc méâiier iàprQtbH- 

qoeior le fi^dèobii Jie mjex^!^(iioh«olliN^ Ç^itf^- 
;ol(mi^'Si9noefire'J»df»iuidévfinbt| q^i^ipi» lét^t 

MfiÉun0mntîdiébiri)(e«V'^ ^ffffp|^(d«nm ^^1^4^ 
çmiindiw .^paMJ^Jàifiipfîisi'iifiprçitiAçiT^iTif ? 

queflion , il une partie de rafltmbiée 1 j^i^^f^oir 



-ëtt^f^m^iaf, pndevoil; réftlaçjcriU n*y ? ppii^t^i 
de réclamation; donc M. le préfidçnceft,»l;>falH- 
jinem iffrépiGKphdbU. Je, Le dis:« pacjpe, qgli^ n^n^ eu 
.d.e;çchmation que la^ff^ùç Jt*%me94enî8nj.,.ji é^é 
-jM^Ûé; !mÂis.;pôûc être âujinifrîl ^nii>ftf«. i^iicre- 
aUfint U qucAion » 6c>«^afiw4lM:i Va(&pb}éQç^ 
, lesquatm'AOiendeQitôis^iujlpAroii&Hi^ti Alifif^Q»* 
mentidiicMiiés h mais 4<nsè JaLbpii^riraf||U9.5» d^As 
4*ouragatt»Tiin fei^l iiottim^b pfit*T^l ikVfrtf plijs 
1^ |jrô£ei>cQ d'effcit qu'utte^ii^EemUcoode^x^Qp 
lj8gtflaUror5. C'étoir àlLa^emhîé^ à s'eypUque;^.^^ 
â favoiBifUieL: met jqw/lum.ppiivtûciiiQip^aiQOio- 
prendre les quatre amendemens. . -^ î[ 
• r Cepeiida«fi'Hethbaf rasc^e ir^etebUfbo^oîtl ex- 
rrèœel V & M.' le>prél}de|ni> déçoit ictst dà«M i^ 
'pofitiott^plos crttique^utfjtoplitioitce; Il cft^ Y<bi 
qa'offiie^èuœublc paSiopâniabtcttiettt li'idcuipaMMi 
ditfigée contre lui ) maif^utif partie ^de IkBemWe 
foutenpitqae lesqueftionsâvoienciéç* maLpoféeis. 
Ujv(ï'am6li^e ne posrwfttiK^vetti^xDaÂreu&n 
dccrwTans^ paroîttei iwcof^fo^n«re;- P^awtJran- 
(^hef^ tlif'diffioitlt?^^ U^an irbulmbiie)efter toute ia 
m^véîi^ idi^ l^n VoàloiviqàeBraiiitadementiàc 
•reg*):dé éotntne iitil^ jp^is^loittccémmaiiiotii^àrè' 
éaV<^un autre coté, quf^ot)t«Biacaosyi»k<furIa 
queftidti préalable s'il y avoit^Hea'^i^^ddrï'^â 
•délibérer. • - ). » . ^ • ^ -, i' . noift rj'p 



( Î9 > 
. Inutilement le pré&Jent rëcIamoît-iF'h règle- 
ment ; inutilement atœé^ de la clochette crioit-il 
contSmiellfem^at à Fardrr : on n'entenrioit TÎén ; 
deux Bibiutes de £te»ce étoient fttivies d'une 
defliinheure de bcouhàha.& de tintamarre hor^» 

Âo milieu des éclats & des cris (je dirôis 
prefque des nvugîffemens dont la falle rerentif- 
fôk-. M, de Lallv^Tdferidàl s*crf écrié* avec fa 
voix d'un ftentor & le courage' d'un citoyen at- 
taché aux grands principes r 

* Je m'oppofe â ce que cette quefiioh (;{àvpîr 
s^ty a un décret ou non) fblrpropôfée ; je m'y 
oppofe'en mon^nom^.au nom de mes. commet- 
tansV au 'nom de la liberté. Nous Tommes ici 
()our établir là Wnftitutiôn ^ pour affermir la 
liberté; H" n'y aura pîhs Tombre de la liberté , fi i, 
torfqù*une affémBlee' aiiifîî refpeâable^ vient de 
rendre* un décret'!, on peut revenir contre fur le 
inécontentement de la minorité ; nosdéDats fe^ 
tont înt'erraiiîabfes^ 5i:c. 

Cette iortie a fait d abord une fenfation de- 
fagrcabîe dansj'^ffeniblée ^ qui bientôt a été 
différemment afFeftée , loitfqu'on a entendu la 
)eQute;dU'foiis: amendement de M. de To^endal» 
t^VOwi::.,au lieu. à^J}ins difUnciiori de, néffançt;^ 

C4 
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Il a propofé àt mettre Jkas autn MfiinShn que 
€tlU de leurs taleas & de leius veftms. 

Ce fous- amende ment a paffé à la prefquWa« 
nimité i après quoi Ton eft allé eoiîn aux voise 
fur la rédaÔÎQn de M. l'évêque d*Aumn. Elle 
a été admife à runanlmité & au préalable ^ve<$ 
les amende mens. : ; 

Article 6 de Ih dé^Uraùcn des droits^ arrêté k ai« 

La loi eft Texpreffion delà volonté gér^rale) 
tous les citoyens ont droit de concourir perfon* 
nellement ou par leurs reprcfentans à fai form^ 
tîon \ elle doit < être la même pour te^us , foit 
qu'elle protège , foit qu^elle punifle ; tous les 
ciroyen^s étant égauxàfes yeux, font égaletnent 
admiilibles à toutes les dignités, pUçefi. & em<r 
plois 3 félon leur capacité , fans diflinâion <}ue 
celle de leurs vertus & de le<urs talcnç. 

La leançe ^\A l^vée à quatre beurj^s «8^ de« 
mie, après que M. de Clermgnt a annonce 
une aflemblée générale pour fept b^ures du foih 

SéaneA du ti ûu foir. 

La féahce a commencé par ta îeéhire de âtnx 
«dreiTes trè$«iméreffantes 4 Tune eft de M; Tévé- 
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que de Saint - Claude. Ce prélat pcffède un* 
terre ae 40.000 ferfs ati rtiont jura. Il adhéré 
avec ^mpreffeotent aux ar-rétcs de raflTêmblée 
nationale ; tarais il. obl'e^vc qu^ayacr 9 en ^e:q :• 
forte, confervé lafottverainerédank ceec^ terre ; 
q^^e !a jaftice ae fe rendatit ïqiiVn Cbn nom , elle 
ailoit cetTer i & Tes habitaris. fe trouver fans 
police, iatis magift rats & fans loi X. / 

L'aflemblé*', pour témoigner fa facigfaâion, 
a ordonné rinip4eili^n^ de cette adreâe , & Kon 
a chargé M. le préGdçnt d'écrire à Mit i'éviqud 
de SatntrCiaudé , qu'il étoîc. arrêté! que le^ offi« 
çiers de juftice cominueroiesit lears fonâkifiS 
jufqo'au monaent oii l'afTeinblée auroit pùutid 
au noqiiie^u irégimèa ^ > 

LWre^^dfelIe eft de la Ville ae.Milhad'éô 
Rouerg;uc. Gerre wille aniooBce à i'.ffembléf que, 
pour parvenir à Iâ liberté > elle avoic pri^ t^iè^ 
les mefures convenables qite Gi fagefle lui ïvpîc 
fuggérées,pqur >eaipcobcrJfiLpcM^le d-all^p J4îf<iii*k 
la licence ; que la mi&DeVboiitgeoife LïSm payé* 
cxaâemenx itqus les impôts' ; &c; - ' * - 

L'affemblée nationiile:a eiicore ordol^fléfl^îfî- 
preflion de cette adrefle^ ' : ^ - - -' 

L'alTemblée s'eft occupée de quelques rappc>r m* 
La première aiïairè a:éi5é reiacive^^xtie^patcs 
delà noblefe.dAuvèrgwl'' -^ ' . -^ ' '^ 
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T Etant Kcs par des pouvoirs impératifs , Ils en 
ODî tttoté de nouveaux pour en avoir de plus 11^ 
bres ; ils ojit écrit au juge de Villèfranche de 
convoquer la nobleffe, de fendre cette affemblée 
la plus complette. 

. Le >ttge a demandé des informations dû déhii : 
pendant rintervalie ^ le- peuple s'eft porté en 
foule aux châteaux des deux^ députés nobles. 
' l^'un.aésé/ur le point d^être aflaffiné j l'autre, 
^.e Voir, jetter fes meubles par les fenêtres ,6c h 
miifon livrée au pîBage/ ; . ..' 
' JLes deux députés ont demandé aôe déi di& 
gei?Cç>iqA'ils.avoient laites pour la convQcai ion de 
Ta^fenibiée 4e la nbbleâe de la province; 

Plufieurs perfonnes ont défend» leur eon» 
llWe î;îM..llol)bfpiër»*. k mêmei été juf^u'à 
dire qu'on lui devoftt>dfl& iloges^ D'autres ont 
4it.que ». d'après le réglemeitt donné par le roi. 
If. juge devoit convoque» fur le champla no- 
bleiTe^ Enfin » ^p!Xifà£m.4es débats. >i} leur a été 
dçnnf Adâ de leur dili^ncè. 

Cette affaire étant ainfi décidée » l'on a fait le 
rapport jde celle de Mafienbourg. rJ. 

Cette affaire a ététrès-ihal ^ugée par le. .comité 
de^rappQrt* '-^.i 

En voici les ;diiails: . ji 

Les bourgeois de Marienboiifig) èiccôntensdc 
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leurs officiers municipaux, çonvôcfneiir^tduxôn- 
rfemement du commandante au fan dju^tambour;» 
.une afliemblée pour nommer d'autre& officiers. 
«Les ahciensitmt reœ^ilaoûsyje&ianciens le plai- 
gnent à l'intendant; celui >i; ci fait* enlever{ini- 
Jitairesiieâti^ par M. le comte 3l'E(léihâfy> quatre 
f citoyens ; 4m leur met. lêc* *fpr^ auxf^iéci? l€:zvBK 
.mains ;oa]e&('att. juger pné^àfatement; ^rr.j jU 
Le comité de rapport n'avoit aucune piecà; 
& il a été d*avis de renvoyer cette affaire au 
pouvoir exécutift^ Toute fâflTeTinblée s'eft élevée 
contre une pareille opinion ; tous les orateurs 
fônt^^té'd*aiiris'defetJoiÀ4p céè malheiiiîWX^pri- 
{otimstk&^ fttt-wôf '^an* un temps bii,r^ 
-t^l(lit)éî^i^SM|(e.câdm ,t^4'on s'éievt ^on* 
ire les ceups d'autorité, que Ton doirpùnit wix 
%ii ■ daiis "At:- mé*ié^ ternes Vtsn rèhééntioôûpa- 

-'^ Mldë^Saifife-Fèf^éàiiavoît^te d'âvifl tfdrd^d- 

ner leur élargiffement, dans le cas oîi-lls- n'aq* 

4éié*ii ^à^lèféarrè^éî^ eH^^^ertè' dVn décinit- D'au- 

^«éS%<ïfitoîèftl^'qiiéi4ft)ft^y^j6lUât : iSc filiîtfr dié- 

tenrîon n'a pas été fuivie du décret. «tni ?.^ '\ 

i M. Btiieif i^éfc^ltl^^é-\:*mT«'^âiM 'dferriiere 

opinion , & a propofé l'arrêté fuivant : . '^» 1 

'^'^ : I^clà^^ ^é lls^'^l8if«^dié^êhus tioifvenriêtre 

'aa^ttement'^i|r^yfifii»^^Mil^'^lé'«ftrrtitéS4 
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iécrti^, i moins qu';l se foit fiirvtiiu depuis 
«un décret i dans le cas, demander qu^îl ^ott 
•lurfis à coût jugement contre eux^ 6l que la 
-projcédure foit feuQijfe fous les yeux de Tafiem- 
-Wée. 

: L'aflemblée a confidéré qu'elle ç^otr 4»&- 
.^aiment bftrmtei;^.qu'iiIe.n*av:oit zuc^nt pièce , 

& cette fonfidéracioft iui a ffiix pzec^dre l'are âté 
;fidyant: .•■'. i-- .i .. ^ •.'•••j ^'J 

î- .^ . • , .: -. ç- ^•.> ...j f: •: /: ' 

Arrêté d^'faÇmbUe nathumku >'vr;o'7 

-i tAjrrêt que le coinitér^ni^erati'ttnc :&?,£», 
r^Ipreocira'des ît^fQrutptM^ for ç^^t^a^raew , , , 

:ilDp*i:tans>' ;, •. ,; .. ,.'. i •.^:. •;*-.>- n 
, .HcQHPprt 4if9V » dVïl côi^. » qrte A^, 6o«i0 
de rapport avoit des dctails à donner à l'aiSTçlQ- 

.bijb .iUr lioe cho& dont. le (ê^ 4fi\)^i§$ïfp'dé-^ 

- .;,;M...te..p»éfidepi;4i/p« , q^e Je ,ca^s4; dfbfe<- 
fiilw<;^ jivoit un ra{y)9ri ^, n;ét(9^r^g%^^K«(ûiis 
prenant. .,.. • • *•....> ?sq fi'n nonr- 

: .EnAii M. Dupvjrt^MJf i4<»t^*^àiiiapn4oit à 

faire. : - ..'• «yi-TTr/i jîoqo'iq g îÔ ^ i oia\|0 
f/iiJUiwJje receveur du fiie^kfl if^ %5^AWt2pa«^ 



nittot ^ à une femme qui n'ca payoïc qu'uii* 
decniquârt. 

La femme ne fairott pas lire. Elle fe ptéUûtf^ 
au grenier , on lui doatm ua quart de (êU 

Cette femme ignorant Terreur du cosnimis^ 
répand dans le marché que l'on vend le fel à fix 
fols. 

La foule fe porte au grenier , & demande la 
même faveur , avec la force qui accompagne 
toujours les demandes de la multitude. 

Un député , M. de Boulandry > a ajouté que 
le peuple s'étoit porté en foule cher M. Necker , 
pour lui demaader la diminution 4u fcl ^ & que* 
M. Necker Tàvoit accordée. 

Pluiieurs perfonnes ont propofé divers avis, 
& fe font élevés contre le contrôleur général ^ 
qui avoit dérobéi aux arrêtés de l'aflemblée , 
qui ordonnoit la continuation dé Timpôt* 

M. le préfident a obfervé que la féanee avoit 
été extrêmement fatigante^ que les iaits étoldit 
peu connus , qu'ainfi il convenoit de remettre 
la féanee à demain fcpt heures 4e relevée» L*af- 
femblée s'eÛ difpetfée. 

Séance ^u %x A^. - ^ 

La féanee étant ouverte »'an a donné leâure ^ 



quelles on ne doit pas oublier celle de Mameis^^ 
qai annonce que. ad^oop: hommes font auaés 
pour là défenfe dfs cicoyens ; jcelU. de M. Ma* 
i^iei: de Leyrac^ audiceac des comptes ^3quî' a 
£ûc un tableau très^neéieflànt des penfions par 
ordre alphabétique ^ & qui demaade à être ad-' 
mis de préférence aâ comité des penfiôns; pour 
donner tous les éclaiocifiemens néceflaires fur les' 
penfions.L'affemUcaaagrcé les offres de -M. d^ 

Leyrac* 

^ M^xieila Borde ia demandé que Ton fît im* 
primer, rôtis 'les étais de finances déjà faics par 
le comïcé des ânansos* Cette motion a été ap^ 
pjLiyée» , mai^ combattue ; elle a été renvoyée à 
oeïbir. . .; - - 
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Difcuffion de f article 144 

irf. X*arget a préfeôsé-Ie prbjet fui vant : , ' 

' Art. h ÀUcutt dtêyen ne peut être accufé , 
arrêté 9 détenu, puni, qu'au nom delà loi, & 
qu'avec les formes prefcrites , & fuivant les dif- 
portions précifes de k loi* 

- Art* n. Tout ord^rs atbitraîré conte la li- 
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; berté^ doit être punie. Ceux qUi Poiif fdHfcité^ 

expédié , exécuté & fait exécuter^ doi?ent étit 
punis» 

. M, de Bpnnet enj^ préfenté un autre ^ui 
portoit fur une diflinâion de ce qui appartient 
à h propriété & à la l^giflatipn ; il a dit. que le 
premier ob^et de Tarticle appartient à Tuo y .& 
que Taccufation appartient à Tautre. M. de Bon* 
net a propofé de retrancher les articles 14 ^ 16 ^ 
i8,:iS^i9 , &4e les rea»placer par les. trois fui- 
vans. , . 

Art^L Nulle loi ne peut avoir d*effi?t rétroaçr 
tîf^ mais dès rinftant qu'elle eft promulguée , 
elle devient obligatoire pour tous les cicoyçi^$ ., 
& c'eil dans cette foumiffion à la loi comr 
munq. , %ale pour tous , que conGfte l'égalité 
civile, . ; 

. i^AftT. n. Nul ne peut être accufé, anèté, 
détenu que.par la loi^ &fuivant les formes prel«- 
crues par elle. 

Art. III. Nul ne peut être inquiété par les 
opiniotis religicufes, tant qu'il ne trouble pas 
I9 çuUe établi î nul ne peut être gêné pour fts 
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ftnCiés , lorfquVIks ti« nuiront pis 2 autrui par 
leur fMicitém 

M* Dupoi c t parlé enfuitc» 

Ilaécandio fes vues fiir une partie très inré* 
reflante de notre droit critninei. U a 4^it fentic 
que des loix* douces 6l humaines contre (es cms^ 
pables , font ia gloire des empires 4c rbonneur 
4e4 nations. 

Il a cxpofé qu'il exiftok en Franco un. ttfagè 
barbare de punir les coupaUes , lors même qa'iU 
ne le font pas encore déclarés ; qu'il a ru tiout 
fois les cachots de la Baitilie; qu'il a vu cettx 
de la prifon du Chaiejet » & qu'ils font mille 
fois plus horribles -y que cependant c'eft une 
vérité que les prtcabtions que Ion prend pour 
s*aifurer des coupables ne font pas partie de^ 
peines.^ C'eft d'après ces idées qu^il a propofé 
le projet fuivanp: 

Deux principes en font la bafe ; l'égalité des 
peines pour les mèmesr délits^ 6t laldoucear dans 
4ea moyens de s'ailurer. du paupabJea. 
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'De Timpi^im^ric de .L« M^ Celiot^ fuedes 
Grands • Auf{uilins« 
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Suite du 11 -rfoA, 

Art. I. La loî w peut établir At priàei q\i* 
«blf«s' qm ibnt ftrîâenicrtt & évidemiiicnt né- 
«effakés \ & nul »è pem être putii qù^en vertu. 
d^iM* loi entièrement ëtflbtie & légalemeat ap> 
fliqiéek< 
•*" i> -. > 

. Art. Il Tout hbmmt (étant lûnoîitent }ufqu*à 
ce.9Ui'il:<oic cofidaslné , s'il eft jug4 indifpeo^ 
fable de t^ârrêter; toute rigueur qui ne feroiî 
^ iiécellâîre pour s'âffufer de fa perfonâe | 
40U êtri! té^^ereoient réprintée* 

i Mi de Lâlly-Tolcrtdâl a fotteitient appuyé là 
ttiotion de M. Daport. Elle fait honneur -à Thu* 
knanîo^ > s^eft-îl écrié t Jduiflbns des arricies pré^ 
ftntés pat un tnagiftrac , Se qu'ils prouvent dd 
moins (}ue les ctuaucés qui rouillenr notre jurif^^ 
prudence criminelle , font moin^ celles des ma-*' 
^ftracs'qtie des infticuciohs. 

M. Martineau a égalenlent applaudi à ce tç 
Mocion ; mais il a propofé d*ôter le mot auàfé } 
|Kirte que ce n^eft pas la loi qui accufe , ihati 
l^homme ieul. Son autre amendement porcoit 
fur la partie de la motion fur les lettres de ca- 
cher ; parce que c'e4 affe2 dire que tout hommt 

To^4 nu N*- 4. D 
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efl foamîs k la loi , & que et feroît affbiblir ce 
principe que de prendre des mefures pour s'op« 
pofer encore â une exception que la force y a 
apportée pendant long- temps, 

Un autre membre a élevé une queftion qui 
peut-être n'auroît pas dû ccre agitée; celle de 
larerponfabilité : il vouioît rendre le miaiftre 
feul rèfponfable de l'ordre arbitraire » Se ea 
fo. ftraire les officiers fubalternes. Cette der- 
xiiere objeâion , qui fe réuniiToit à celle de M. 
Marttneau » a été combattue fortement par M* 
le comte de Mirabeau. 

. Si la loi de la lerponfabilîtc , s'eft-il écrié 
avec force , ne s'écendoic pas fur tous les agens 
iûbalternes du defpotifme, fi elle n*exiftoitpas 
fur tout parmi nous , il nj auroit pas une na- 
tion fur la terre plus faite pour l'efclavage. Il n'y 
en a pas qui ait été plus infultée » plus opprelr 
fée par le defpotifme. 

Jufqu'en 1705 il exiftoit une loi falutaire^ 
que tout détenu devoit être interrogé dans les 
.vingt*quatre heures de fa détention. 

En 1705 elle a été abolie y détruite ; un mon* 
ceau de lettres de cachet a précipité une foule 
:de citoyens dans les cachots de la Baftille. Je 
Je répète , ncrre liberté exige la refponfabilite 
^e -toute la hiérarchie des mandataites. Tout 
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iobalcetne «ft refponiable y te ¥oa4 ne (ères 
janxais que des enclaves fi, depuis le preiniec 
vîfir juiqu'aa dernier sbir» la re(jpon£ad>îUcé n^eft 
pas établie^' 

. Ai. le dttc âa Châcelec a propofi d'adopter 
la forme uficée en Angleterre , celle de War« 
ranc ; ^er ^irdre eft ligné du iecrécaice d'é- 
^t; cet ordre eft one garantie qae conrraâe le 
iecréraixe d'itac envers celui contre qui il eft 
donné. Il eft arrivé iin exemple de cette garantie 
daiM Taifaire célèbre de 'W^islc Le iecréraire 
d'état qui a voit £gné le Tl^arraat, a e^ coj^ 
^lamné envers lui tn loo^ooo livrea. 

M. Malouer a propofé d*a jouter Tarticle 19 
4de la déclaration des droits de Tabbé Syeyes. 
. C'eft an milieu de la iférlté de ces opinions 
que rafTemblce a manifeilé ion vœu pour les pro» 
|ets de MM. Dnporc fie Targer, on demanioic 
qu'ils fuflent réunis enfemble; mais avant de les 
inerrre en délibéutioo , on a dîfcuté les amen* 
démens. 

Premier amendement de M. Martinaa. 
, Retrancher du projet de M. Target^ le nv>c 
âcmji^ Se laifTer ainû la phrafe, nu/ ne pourra 
itrc arrête & dcunu ^ 6iG, Cet amendement a 
été appuyé , mais il a été rejette. Plufieurs ppi^ 
«ii^ns avoiènt été pôùrle'recranchcr parce qu'il 

D z 
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v%gU ée rhommte avec (t% drbhs hârai?éb; cklà 

tft vrai , mais il s'^agtt de ceux du citoyéti. 

Deuxième amenilement dt M. Mârrinaa. 

Renvoyer à la eonftitucion le dernier arcicfe 
de M. Tafgec, tqai coniienc les ordres arbi- 
traires. 

M. de Gouy-^d'Arcy a appuyé^mais fans fuccès» 
te tenvoi. li s'eil: fondé fur deux réfiexionf alTe^ 
faufTes ; )a première , qu^ane déclaration doit 
Icrt précife ^ Se que les lettres de cachet n'y ont 
aucun rapport. La tleuxieme , quvles détails font 
quelquefois dangereux. C'eft lors de la confti-fc 
tution qua Vous examinerez fi tous les officierti 
fubalterilMif font refpoofabliés , ks miniftres font 
refpOA&btes ; fans doute ; c^eft parce qu'ils font 
lès feuU qui preammt les ordres dû roi , Se 
r^ii^àn foppofe qu'ils en font exécuter fou^^ 
Vtot fai^ fon ordre. Il eft îtnpoffible que roui 
leis igèns du defpottfme cohnoiflent ta lot; Bc 
û chacun- d'eux la difcmoît, jamais tienne feroifc 
exécuté y tout retomberait dans l'anarchie. 

La Aefeque M. le marquis de Gouy d'Arcy 
îbxitettoit y étoit contraire à tous les cahiers ; 
toift rendent refponfafeles ^une autorité,& le mf- 
iïikte &;celui qui Texccutè, 

. M. de Mirabeau a pulvërifé toutes les raifoas 
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4espféopioatt$ ivec une fupériorîté qoehû^tfon 

les ralens &c la défenfe de la liberté» 
.^ Ceâ toujours,. a-c«il dit, parce que Pon 
confond le dogme de la refponfiibilité avec le 
mode de b refponfabiliré , que Ton reotre dans 
le cercle vicieux de raifoDnemens auxquels j*ai 
déjà répondu. Le dogme de la refponiabilité doit 
être con£gné dans la déclaration des droiu , 
puifque c'eû un droit que le citoyen a for fon 
mandataire; lé mode doii être énoncé dans la 
f onftitution^ parce que c'eft une loi particulière 
<]iiî doit fixer, déterminer Texercîce des droits ; 
lé ieul chef de la fociété efl excepté, parce que 
le délégué de la nation, par fa dignité , eil au* 
defTus de la refponfabilité ; mais toute la hi<;- 
rarchre fociale eil fpumife à la févérité de cette 
loi ; if faut être efclave pour fouteoir le coor 
jtraîre. Vos loix affureront le mode de la ref- 
ponfabilité dans votre conilitution ; vps loix 
doivent profcrire le fyftême contraire ; c'cft en 
les promulguant, c^eft eh les mettant au grand 
jour qu'on en dégoûtera îes apôtres. 

M. Defmcunicrs a réfuté M. le duc du Châte* 
lêt fur le wanaut : il a été d*un très grand ufage 
en Angleterre; mais Tahus s*en eft fait bientôt 
ientif, & il eô au|eurtfhtti tellement limité qu'il 
«f^y a aucun meffagtr d'état qui voulût ,. far ua 

iD3 
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ûmplt wanam^ conduire.uoprifcFnmer SDotfr 

vres. 

la dffcufliofi »'eft enfiti terminée , & l'amen* 
dément a été propofé & encore rejetré. 

Troîdente amendement de M. l^rchevêque 
d'Aix : Supprimer rarticle des lettres de cachet ^ 
& le remplacer par celui-ci : Ccut qui follici* 
tent ^ obtiennent & exécutent des ordres arhitrai^ 
tes hors des cas prévue parla loi y & déterminés 
par elle , doivent être piinist 

M. l'archevêque d^Aix 2t lofig-temps parlé eé 
faveur de cet amendement : peu & trcs-*peu (£ir 
perfonnes Toitt appuyé ^ & Pâuteur la retire. 

Quatrième amendement de M.'. Malouet î 
Ajouter à la motioii de M. Duportîes ïj artf- 
des de la conflîcution des droits de M« fabhé 
Syeyes^ aîn(î conçu : Tout citoyen appelle ou 
faifi au nom de la loi doit obéir à Vinpdnt ; il 
fe rend coUpahle par la réfijlance. 

Cet amendement a été appqyé de beaocoupr 
de membres ^ il a donc été difcutc. Pour le faîrir 
tomber ^ on a été dVis que cet article ne pref* 
crivoit qu^un devoir ^ & qia'il s'agiflbit au coDr 
traire des droits de Thorame. 

M. d^André a obfervé que ce font là les droits 
de la fuiciété , qu il lui importe que les loix foif ne 
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exécutées , & qu*eUe a le droît de lés feîre eicë- 

cuter. '^ ' 

M, Dçfmcunîcrs a propofc de Tadmcttiti 
mais à la fin de rartîcle de M. Target, c'eft4i- 
dîre à la fin de Tarricle 7. 

Cette idée a été généralernent applaudie» 

Il y a eu deux fous-amendemens» 

Le premier écoît dé retrancher le mot appelle 
qur n'a pas étéappuyé, & qui, par conféqucnr , 
a été rejette. 

Le fecortci fons-amendemenrétoît de retrancîier 
au nom de la loij & de mettre en vertu de la icH. 
Cette difttnâion a J>aru néceiTaire ; car tous les 
agens du defpotîfmè , lors' même qu'ils vîoleru 
de, h| manière la plus infigne les ioix les plus 
. (àçrées, répètent fansceflê qu'ils agiflent ^z/tio/tz 
d€ la loil Au moins ces violaiions qui prôfincht 
fon noni n* fc ferorir^pâs V/iVc/Yi de fa dilpofi- 
tion. L'amendement a été admis. 

Voici les articles tels qu'ils ont été adoptés. 

A R T. VIL 

Nul Iiotirnie ne peut être accufi, arrêté ni 

■ détenu que dans. les cas déterminés par la loi, 

& félon les formes quelle a prefcrites ; ceux qui 

follicitènr, expédient, exîJcntcnt on font cxé- 

P4 



.^ef ilfs>qr4'TS arbitraires, doivent être puûis} 
mais %o\\t citoyen appelle ou faifi en vertu d^ 
^ la loi doîf obçir à Tio^ant ; il iç r^d çoupabliç 
, pAT \^ xéû&ançe. r 

A R T, Y U I, 

La loi ne doit admettre que des peines ^riç- 

tement &: évidemment néceffaîres , . âc nul n^ 

peut être puni qu'en vertu d^un loi établie 6( 

^promulgxiée aatérîeurçfjEieiit au délit » &( lé^jalç-i 

ment îippliquée* .: 

À R T- l X. 

ToiU bomtne étant préfamé innocent iurqu'â 
ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il ^ft jug^ 
indifpeniaWe de l'arrêter ^ toute rigueur qui oç 
feroit pas nécefTaire pour s'aflurer de . fa per^ 
(j^e j|oit être (éyére^içnt jrçprimée par la Wu 

jPi/ci^o^ di^t (article i^^ 

Un ï^élat a poué le prouver la,pprole fur c?t 

^ticle important^ puifqu'il tpuçhe ^ la religion. 

Il a plaidé la çaufe de la religion ave^ une 

.i^jgnité couvenablç à ta vmm^ dQ^t;il|ïa«fîci|^ 
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l« religion, a - t«il ilit, cfi la bafe des'tm* 
pires ; c*eft ia raifon éternelle qui vdlfe à: Tor* 
è-e des chofes : l'on éfcrcroit pltitdc une TÎHe 
dans les airs, comme Ta dit Plutarque, que de 
fonder une répubEque qui n'auroit pas pour 
principe le culte des dieux ; je demande donc que 
les principes de la conâitution firançoîfe repofent 
fiir la religion comme fur une bafe étem^e. 

Difçours de H. d< la Merde. 

La totcrance ed le fentiment qui doit nous 

'animer tous en ce moment ; s'il pouvoit fe ftire 

que i*oii voulût commander aux opinions re1i« 

gîeufes , ce feroit porter dans le cœur de tous 

les citoyens le defpôiifme k plus cruel. 

J^ ne rappellerai pâs'îci le fang que l'into- 
lérance a fait couler , les ravages qij'eliè a faits 
parmi les nations* &c. L^urope pr^fénte encore 
im fpe^acle bien étrange dans la diverfité décès 
religions , & dôfis le defpotifme que que'ques- 
uns de fes gôuVérnemens emploient pour les 
îmaFntenîr; maï^ ï quof cette rigidité a- 1- elle 
férvî FÀ rendre' nëceffaire la perfécutîon , & la 
perfificutîon Â éteiù'dre , à encourager les feftes. 
J'ai été témoîrî tfàrtS «ne ville d'un exemple que 
je ç'^QubUçrai j^màîs ; roh' pcrfçcutoit des quà* 
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kersy un qui étoic oublié , s'écria a\rec regret t 

pourquoi ne me perfécute*t-on pasauffi ? 

La neutralitèeft ùlïïs doute le parti le plus fags ; 
les chefs n'ont d^à^cre occupation que de mainte- 
nir la paix; & la fekie manière de ne pas la trou- 
bler , c'eft de refpei^er les cultes. J'avour que 
je fuis affligé de voir î\es chrétiens invoquer Tau- 
toricé civile pour une religion qui ne doit (e 
maintenir que par la pureté de fa doârine. Com- 
ment, erï effet , veut-on la préferver des révo- 
■ Jutions avec le fecours de la force , cette doc- 
trine qui nous commande d'aimer Dieu de t09t 
notre cœur, d^aimer notre prochain Comme 
nous-mêmes? 

Certainçfpent les puiflances.de la terre n'oftt 
rien- de cofumun avec la religion ; le pouvoir 
légitime peut empêcher que Ton ne porte ^t* 
teinte aux cultes , m^ ilpe peut déterminer la 
liberté des confciences» La liberté de la religion 
edun bien facré qui appartient à tout citoyep. 
On ne peut employer l'autorité pour Tenlever, 
puif(jue Jefus-Chrift 8c les apptres ont recom- 
mandé la douceur. Refpeâons les cultes étran- 
gers , pour que Ion refpeûe le. nôtre* Nous ne 
pouvons pas profeffer d'autres fentimens; notre 
culte ne doit porter aucun empêchement à 
l'e)cercice des religions. 
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Dl. Tabbë Defmarets a répendu avec noblefle î 

^ avec énergie , à M. de la Borde : Nous avons 
abandonné ^ a-t-il dit » tout ce qui concerne 
les intérêts temporels ; mais nous aurons tou- 
jours aflez de courage pour défendre la caufc 
At la religion. Je propofe de divifer les articles 
que Ton a voulu réunir. 

Ici Tordre s'eft troublé. L*on auroit cru affif- 
ter aux coUoques de Poifly. Dans ces confëren- 
ces 9 où chacun échauffé du feu de la difcuilion ^ 
raifonnoit fàns entendre fon adverCirè ; il a fallu 
favoir fi on diviferoit les articles 9 ou fi on ne 
les diviferoit pas; il a fallu favoir s'il y avoit lieu 
à délibérer oh non. 

Enfin la difcuffion princîpatei été perdue de 
vue pour favoir s*il y avoit fiW à délibérer i 
d'après Topinion de pîuOeurs membres qui fou»- 
tcnoient qu'on ne dcvoit parler de la religion que 
dans la conflitution. 

M* de Mirabeau a pris la parole. 

Je fuis loin de parler ici de tolérance ; car 1â 
tolérance me paroît tine effreyable intolérance. 
Le culte public n'eft pas un droit ; ce n'eft pas 
une chofe que les hommes apportent en foctété. 
Sous ce rapport , le culte public eft une infli^ 
tution humaine ; fous ce rapport 5 c'efl un devoir 
& non pas un droit; ndaiâ ce defvoir fait naître 



ua droit ^ celui die fâvoir fi Ton peut troubler un 
citoyen dans ks opinions. 

On ne peut empêcher la di verfiré des opinions^ 
Donc elles ne peuvent être attaquées j c'eft le 
droit de chacun; chacun doit donc rc;rpeâer le 
culte de chacun. 

. Nous fomme s jiifqu'ici hors de la queiliom 
Ce n*cft que quand vous en ferez arrivé à la lé- 
gîflation y aux réglemens de police y que vous 
vous appliquerez à tous. Le culte cft certainement 
une inUitulJon fainie. Que l*on nVbjefte pas 
le maintien de la paix comme s'il dépepdoit de 
Tunité d'un culte. 

^Regardons gu^purxle nous , ladivfrfité <les 
cultes y eâ ^Tf^iki&c Ton rit autour dç nous 
fpifiblçment , & l'on y profpere : nç yous laif; 
içx ionc pas eptr^^ç^r^ par les .circQnitam:4:S^ 
vôtre miffion eft de ce monde , ce n^eftpas ici 
le temps de délîbirer: quant, aux jxrote/lfitis^iis 
pnt. arrangé leurs 'affaires afle? biea.dan^ ce 
monde j fans doute Têtre faprême a été affe* 
^on jppur leur apçprdjer, cette compeniatiofi. 

Uo. cure a refaite JVI, de Mirabeau^ I4*.. r«eU^ 
^ion eft «n devoir pour i'homme y ipa^s c'eft un 
idwitl^vi^ira 4ç :l'ei|ejrcier paifibfem^nt. Je vous 
«îi^pis Vhiîkûiïê &ct;f4« ngiab CtnU xiécu&roic : 



tl faut donc délibérer ; il faut en faire mention 
dans la déclaration de» droits. L'homme entr« 
en fociété avec. tous fes droits. Et, fans contre^ 
dit , il avoir celui-ci. L'on dira qu il n'avoic au* 
cun culte , puifqu il étoit feul ; mais il étoit au 
moins avec une compagne , & d'ailleurs je nie 
qu'il fut feul. En Angleterre Ton ne reconnotc 
de culte public que la religion proteftantt. Je 
ne demande pas la profcription de toutes ces 
religions ; moi -même j'ai prêché la tolérance 
plus d'une fois. Je demande que Ton divife In 
articles 1 6 '& 1 8 /& qu'on délibère. 

M. Camus a auffi appuyé les taifcms de ce curé ; 
1&ÛS le trouble a empêché la continuation de 
Ja déiibératioxu On a rvmts k demain , malgré 
^v.réclamatTons de M. xle Minbeaiu *^ ^vn » dk 
que les telérans s;jen. iroienc ^ que les intolérans 
îefteriiient , & que c'étoit bu feiiie de la Saint*» 
fiardieiemî. 

Cette obfervatibn ti'a point plu. M. et tJR^ 
tabeau n'ai' pis toujmtrs raifon. 

I^a qùeftion de favoir fi on remettroit là 
Kante 1i demain ou k lundi, a été un objet d'une 
très-grave , très-laborieufe délibération. 

"M. le préfident a fait lire une lettre d'un mi* 
fiiftre , qui annonce qu'il fe rendra mercredi 
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à raffemblée » pour y commuaiquer fes réflexions 
fur femprunc , qu'il efpere demain prendre les 
ordres du roi à ce fujec , & qu'il croie que toute 
délibération fur l'emprunt , doit être fufpendue 
lufqa'à cette époque. 

Un membre a fait la motion de fufpendre 
la délibération. 

On a expofé qu'il feroit très-dangereux qu'ua 
miniftre pût interrompre une délibération par 
une (Impie lettre. Cette motion a été renvoyée 
à ce foir, & Taflèmblée s*eft levée. . 

SéoMCc du 1% aufoitm 

[ La féance étant ouverte ^ un des membres du 
comité des recherches a pris la parole ; il s'eft 
étendu d'abord fur le nom du comité* 

L'âpellera*t on comité des nchircbes? C'eft le. 
but de fon inftitution ; mais il n'en £iit aucune; 
le nom du comité des ix eft le feul qui lui 
convienne; M. le raporteur s'eft enfuite exçuié 
fur ce que le comité n'avoit fait aucun rapport. 
S'il n'a encore rien dit , a ajouté l'orateur , c'eil 
qu'il n'avoit rien à dire. L'affaire dont le comité 
de rapport a entretenu l'affemblée , portoit fur 
Imprimç y d'un imprimé déterre à la BafiilU. Il y 
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Si dans cet imprimé une lettre d'un aooehfieute^ 
napt de police au fieur de Launay » relative à un 
jeune homme dont le magifirat de la police voo» 
Iplt (e défaire. 

M. le comte de Mirabeau a obfervé qu'il ne 
£illoit pas s'arrêter à toutes les feutllei dont 
Paris éteit inonde , & qu'il n'y avoit rien â 
délibérer ; c'eft le parti que Taflemblée a 
pris. 

Lt comité de fubfiftance a fait un rapport 
qui y dans le moment préfent , efi de toute inu- 
tilité Ce comité n'a pu remédier aux malheurs 
de la famine , & ils font fans doute bien grands 
ces malheurs » puifque, dans le moment pré* 
{pnt^ au milieu de l'abondance des récoltes , on. 
manque de pain , 8c il a voulu la prévenir. Il 
a propofé un arrêté qui porte la prohibition de 
l'exportation des grains & la circulation inté- 
rieure des grains dans le royaume. Il a propofé* 
cet arrêté après avoir fait l'éloge du gouver- 
nement fur hs foins » pour empêcher la fa^ 
mine , après avoir vanté une dépenfe qui n'efi 
pas vérifiée , une dépenfe de 30 millions. 
Il y a eu beaucoup de réflexions fur ce projet 
1 d'arrêté ; plu&eurs membres ont demandé qu'il 
fûtdivifé. 
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t*. IHalitr la circulation bt^rieure an gfams* 

2*. Heovoyer dans ies bureaux fur rexpor^» 
tanon* 

Le projet d'arrêté a été renvoyé dans les 
bureaux. 

Oq an eft venu enfutte à Pa^aire du procureur 
du roi de Falaîfe* Les informations & la pro«- 
céduee remlfes parle garde des fceau^ au comité 
de rapport > ont été lues. Des e^preilîons d'af» 
kmhié^ bailllagesrs> la condîiite du parlement de 
Rouen dans cette affaire^ ont déplo à raffembléc 
nationale* 

Jl y a quelques perfonnesi même très-fehféeS| 
qui ont Àé choquéas de ces exprefiions. 

M. Goupil a propofé de mander le premier 
préfident Se le procureur général ^ pour leur la- 
ver la tête. 

Le comité de rapport a propofé ^arrêté fui^ 
vant : 

L'affemblée nationale » perfiftant dans fes pré^ 
cédens arrêtés du 13 juin , déclare qu'aucun 
dtoyea ne peut être recherché pour les avis 
qu'il aura librement ouverts , déclare la procé# ' 
dure du parlement de Rouen attentatoire à la | 
liberté natîpnale* 1 
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les débats ont été longs & tunuiltueux fut 
cette Jf^libéràtion* ^ 

M* de Mirabeau a propofé de déclarer qu'au- 
cune atteinte ne peut être portée à la liberté 
des affeitiblées , & de renvoyer au bureau fur 
Tindemnité qui eft due au procureur du roi de 
ï^alaife pour avoir été décrété. 

£nân , cette affaire a été renvoyée k demain i 
fur la demande d^un député de la noblefie^ menl* 
bre du parlement de Rouen. 

Séance du dimanche 13 aouté 

Loirfque M. le prcfident a eu rappelle â Taf* 
femblée Tordre du jour ^ M. Pétion de Ville- 
lieuve a pris ain(i la patûle* 

La queftion foumife à votre décifîon, eft de 
fa voir (i vous agicerez les articles 16 Se 17 d£i 
projet de déclaration des droits , ou fi vou& en 
renverrez la difcuffion à la conftitution. Il y t 
fans doute une certaine fagefTe à ne pas fe livrer 
à Un etamen qui pourrolt devenir inutile , s'il 
faut s'en occuper lors de la conftitution j ÔC 
ce n'eft vraiment qu^à la conftitution qu'on doit 
traiter les articles t6 &c 17. Cat fi tous y faites 
attention , ces articles vou$ annoncent des de- 
voirs & non des droits.. Il ne s*agit pas ici do 
faire une déclaration des droits feulement pooc 

Tome III, N^ i. E 



la prince » mais pour Thomme eft général. 

Ces droits ne (anc pas des loix , Se ces droîft 
font de cous les temps & avant Ie| loix. Je de* 
mande done que l'on renroye l'examen de ces 
deux articles à la confticucion. 

M. Maillet a foutenu le fyftcme contraire. 
La religion eft un de ces principes, a-t-il dit, 
qui tiennent aux droits des hommes ^ l'on ea 
doit faire mention dans la déclaration. Si la re- 
ligion ne confiftoit que dans les cérémonies du 
culte , il faudréit fans doute n'en parler que 
lorfqae l'on rédigera la conftitution ; mais la 
]:eUg}on tft de toutes les loix la plus^folemnelle, 
la plus augufte & la plus facrée ^ Ton doit en 
parler danf la déclaration des droits. Je propofe 
l'article fuivant. 

La religion étant le plus folide de tous Iq 
,hipns politiques , nul homoie ne peut être iii- 
quiété dans ies opinions religieufes. 

Cet article étoit en fubftance celui de M, le 
comte de Caftellane ^ dont la dernière partie 
étoit retranchée. 

M. Bouche a pris la parole pour voter la rfup- 

preflion des articles i6 & 17 : quant àpréfept 

Jlfaut en venir à l'article i?, qui porte que^: 

^tçut citoyen qui m croabkpas à suUe établi ^nt 

doit p4S itrt inquiété. 

Je commencerois donc par mettre en avant^t 



Q^^U dit, ittte fitaxime qui eft de totts les peu^ 
pies , qui appartient i la morale , & une vérité 
que Tauteur des opinions religieufcs. a fi bien 
déyeloppée» 

« Selon tuî^ il m peut y avoir icjbciitt dutéhU 
9^ fans religion. A ul point que sdpouvcit tn txif* 
^ ter fans religion , la politique éUvroit fe haur de 
lui en donner une n. 

Je propoferois donc d'adopter Tart. 1 8^ tel qu'il 
eft dans le projet du fixieme bureau, & en plaçant 
au lieu du mot culte , notre croyance & les opi^ 
nions religieufes. En rédigeant ainfi l'article , c'eft 
en quelque forte prendre rcfprit deTédilde 1785. 

Voici Tarticle que je prends la liberté de 
présenter. 

Comme aucune fociété ne peut exifter fans reli* 
gion , tout homme a le droit de vivre libre dans 
ia croyance & hs opinions religieufes , parce 
qu'elles tioment à la penfée , que la divinité feule 
peut juger. 

Cette rédaction a trouvé quelques approba- 
teurs , mais aucun orateur ne l'a préfentée pour 
être adoptée. 

Laqueilion de favoir fi Ton devoît traiter 
les articles 16 ik 17, ou les renvoyer à fa conûi- 
futioD 9 n'étoit que la fuite de la motion faite 
par M. l'abâ>é £>efmares. 
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Il e demandé la parole , & a parlé aînfl J 
Les réflexions des préopinans m'ont infpîré 
des idées nouYcllcs fur le projet qufe j'ai eu Thon* 
neur de vous préfcnter hier ; elles pourroient 
peut-être concilier la diverfité des opinions. 
L'article i6 préfente une variéié qui découle des 
derniers articles que vous avez fanâionnés ; il 
renferme un droit fublime , en ce qu'il proclame 
un tribunal fupérieur , féal , qui puiffe agir fur 
Its penfées fecretces , le tribunal de la conf- 
cience & de la religion. 

Il ell important de fanûionner » je ne dis pas 
Texiftence de cette vérité , mais encore la né- 
ceffité de mettre fans ceffe fous les yeux des 
hommes un principe avec lequel ils doivent naî- 
tre ôc mourir. Il eft U fauve-garde, il eft le pre- 
tnUr intérêt de tous , & il feroit funefte que 
tout ce qui exifte n*cn fût pas pénétré, fai 
changé l'article que j'ai eu l'honneur de propo^; 
fer hier. 

Je n'y annonce rien de relatif au culte. Cet 
objet tiendra mieux fa place dans la conftitution» 
foit pour fixer la dignité de fon objet , foit pour 
déterminer de quelle manière il fera çxtrcé. Je 
vous obferve cependant quVn difçutant Parti- 
ce rédigé, tel que je vais avoir l'honneur de le 
lire , il ne faut pas fe Uvrcr encore à la difcuffioû 



Al dix-fiuîtîemeartîcle;rcfrertt!el, to refle, eft 
é'examiner avec la fagtffe, avec la gravité dix 
fcret , les quèftions qu'il préfénte ; c'eft en s'é- 
levanr ^ pour ainfi dire , à la hauteur mâme de fon 
travail , que Ton peut raîfonner fardes qucft;on$ 
auffi grandes , auflî majeflueufes , & ce nVft 
point nî avec des phrafes étendues i ni avec la 
Hardiefre du paradoxe 4 ni avec des ptaifanteries 
fecéticufes que Ton dort les réfuter. 
Second prajet d'anîch préfente par M. tAbbi 
Dejmares^ 

La loi ne pouvant atteindre les délits fecrets^. 
c'eft à la religion feule à la fuppléer. Il eft donc 
çffentiel & indifpenfable ,, pour le bon ordre de 
la fociété, que la religion foit nciaintenup, coni- 
fetvée & refpeftée. 

M. de Mirabeau s^cft élevé avec force contre 
cette motion -, il a prétendu qu'elle étoit nouvelle^ 
qu'elle étoit contraire à L'ordre du jour ,.& qu'il 
n'étoît pas permis de la mettre en délibération^ 

La motion avoit été appuyée & applaudie ^ 
faos cela M, de Mirabeau aûroit gardé le filence*. 
M. le préfidenta réfute M. de Mirabeau ,1 & \w 
notion a été mife en délibération. 

M. le vicomte de Mirabeau cit le prenuer 
qui Tait défendue, quoiqu'èn appuyant un«t 
tQute autre motioiu 
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Voudriezrvous donc , dit*il » en perneftanf 

les cultes , faire une religion "cle circonftance p 
chacun choiûra une religion analogue à fet 
paffions ; la religion turque deviendra celle des 
jeunes gens; la religion j^uive^ celle des ufuriers ; 
la religion de Brama peut être celle des femmes* 
L'on vous a dit» Meilleurs, que Thomme n'appor* 
toit pas la relig'on en fociété.Cerces^un tel fyfiêmà 
eft bien étrange ; quel efl le fentiment de tout 
homme qui contemple la nature , qui élevé fes 
regards jufqu'aux cieux , & qui , par un retour 
fur lui-même , médite fur fon exiilence? Quel 
eli le premier fentiment de celui qui rencontre 
dans la folitude fon femblable ? N*eft-ce pas de 
tomber àgenouxenfemble, & d'offrir au créateur 
iè tribut de leurs hommages, &c. î.Je n^avoispas . 
imaginé que je pourrois devenir un jourTa- 
poire de la religion que je profeffe j je ne me 
irpyoîs pas réfervé à des dîfcuflîons tbéologi- 
ques : je me contentoîs d'adorer & de croire» 
J'appaie donc la première partie de la motion 
de M. de CaAellanne. 

Cette motion p dont nous n'avons pas reada 
compte hier y t& ainii conçue : 

Nul homme ne peut être inquiété f\xr les opi- 
nions religieufes 9 ni uoublé dans l'exercice de 
kuk culte. 



TAf cours de Mp ât Clcraumt-iodive: 

H paroit que Ie,s difierens «vb tendent à ren^ 
voyer la difcuflion des articles itf & 17 à la 
confiîtution. Moi 9 je penfe le contraire : l'on 
parljb d'Une déclaration des droits ; j'avois cru 
que ç'étoit dans cet aâe que Ton devoit y appeU 
1er tout ce qui fett à les garantir. 

Dans tottces lés déclarations qui vous ont ët4 
préfçntées 9 on 4 traité des loix q^ui adurent 
Texercice des droits \ on a appelle la forcQ 
qui Tes protège. Or comment peut-an oublier un 
moment cette garantie /ITacrée^ il (blemnelle. 
dç la religion? 

Dans cette aflemblée ok chaque député cherche 
à mettre à Tabri de toute violation les droits de 
fes commettans; lorfque l'on fe munit de toute 
part contre les atteintes qu'y pourroit porter le 
pouvoir exécutif, comment n'y oppofe-t-on pas 
ia, barrière la plus infurmontablç, celle de la 
teligion ? Le pouvoir exécutif n'efi pas à crain- 
dre ^ mais ce font les paillons ; mais c'eft l'avi- 
dité des hommes qui fans cefle attaque 9 boule* 
verfe & envahit les propriétés, 

£n vain répondra-t-on que la loi efl une ga- 
rantie cntte tODS les citoyens \ mais ces loix nt 

. »4 



font-elles pis fouvent impniflàntes > n'en fait-on 
pas akufér pour opprimer rimpéritie ou la foi- 
blelTè ? La loi pe punit que les délits , ficles 
délies prouvés. La morale feule réprime les 
defîrs s^ttentatoiires aux droits d'autrui. Les 
/liomtnes qui ne font réunis en foçiété que pour 
spaintenir Tégalité des droits au milieu de Tiné- 
galité des moyens » font liés par un nœud in-» 
iiifToluble y celui de la religion. 

Les métropoles éloignées de leurs provinces 
font plus unies par les mêmes fêtes , les mêmes 
habitudes que par l'intérêt du commerce* La 
içligion ^ vpilà la vraiç garantie des loix j fans 
elle je ne fêrois jamais afièz garanti contre la 
perfidie- Qui garantira ma vie contre les çmbu-; 
cbes 9 n;ion honneur contre la calomnie ^ &c. ? 
Sans la religion cous les rapports (Je la focîétç 
fpnt féparés. Sans elle ^ à peine fuis-je le maître 
4e ma perfonne, L'on en yietidra à ce poir< 
qne chacun pourra répétée ce que Iloufleau fe 
4ifoit k luî-mçme ; Par q^iïelU rAlfon ^ étant ijioi , 
^isrjç i;égicr ma çoaduitc f En i;n root (an.s 
ircliffîqn / il eft inutilç de f;^îre dçs loix, àe^ 
féglçmçns j| il xk^ reftç olus c^\ yivire %u hq^farà^ 
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D if cours de' AL Vcvéquc d^AuturL 

Les articles i6 & 17 doivent- ils trouver place 
dans la déclaration des droits. Dans la dernière 
/ féance ils ont été réunis , puis enfuite féparés* 
Je penfe que c'eft prëcifément en les divifanc 
que Ton peut mieux raifonner fur leurs difcon- 
vcnances. 

Si on les adinettoit , il faudroit au moinr 
fuppMer à leur infiiffifance. L'article 16 , porte 1 
la loi ne pouvant atteindre les délits fecrets ^ 
c'eft à la religion & à la morale à la fuppléer..^^ 
Il eft donc eiTentieL,., que Tune & l'autre foient 
refpeftées. 

La religion ; mais quelle religion ! S'agittil 
de toute religion? mais cela n'eft pas exaâ. 

La religion & la morale refptSéiS. 

Ce n'eft \^ qu'une conféquence; il faut le 
principe ; elles doivent être Tune & l'autre en* 
felgnées ; on doit les promulguer ^ les graver 
dans tous les cœurs. 

L'article lypprte; U maintien Je la rcligioa 
exige un culte put tic. Le rejpeâ pour U culte public^ 
^ donc indifpenfa^H^^ 

Sans doute cela eft vrai \ mais il n'y a ici aii« 
uns rapports eo^ro la çonféquçnce & les délifd 
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fétrets ; le cutte ne les prévient pas ; le culte. 

eft un hommagie exiériear rendu au créateur » 

le premier principe j or, c'eft la religion; la 

C^nféqueiwc efl le culte > fie la loi à faire , c eft 

quel fera ce culte; c'efl pour l'^examen de ces 

trois vérités que je me décide dans la queftîoii 

aâuelle. Chaque article d'une déclaration de^ 

droits , doit commencer par as mpta : Tom 

homme vivant dans untfociité a U droit i^.,., &<^ 

Certes Tarticle da culte de h religion ne 
peut con^niefic^r ainfi. Il faut donc trouver une 
^ucre place y & cette place eft dans k conflits* 
tîon. 

C'eft là que fera prononcé le mot Gkcré ft 
faint de religion catholique; c'eft laque l'oa 
apprendra ce qtie c'eft que citlcei. XI n'eft pas 
temps encore de délibérer. > 

Ces raifons, développées avec a^t , & fiir* 
téut snrec une logique particulière à Tauteur , 
em fait adopter fon avis, L'aflemblée a Aow 
ÎjLigé y quanp à préfene ^ qii*il n^y 4voic lieu k 
délibérer 

DijcH^loM de t article i8. 

Dîfcours de M. le comte de Mirabeaui 

Il 10e feiobit <|w loffqut M» étahli^ec ufi# 
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diftinâîon que le préopinant a rendue fi clairet* 

vous avez prëjagé Fardcle qui vous eft fournis. 

Si le culte public eft un devoir , il ne peut 
faire partie de la déclaration des droits. 

Nous avons démontré que le culte naiflànt 
en commun eft une inftitution fociale v & p^ 
conféquenc qu'il ne peut être un droit \ mais de , 
ce devoir il en réfulte un droit ; c'cft que r*^xcr- 
cice de tout culte doit être refpefté. L'arrêté de 
M. de Cafteiiane eft le feul que j'adopte dans 
tqutes fes parties. En vain feroit-on cette ob« 
jeétion qu'il faut que la police veille au culce 
religieux , mais fou$ aucun rapport , la police p 
en tant qu'elle s'écarte de la libecDe humaine ^ ne 
peut faire. partie de la déclaration dès droits». 
Mais au furplus j'attaque l'argument. 

La police permet le culte incérieur & défend 
le culte extérieur. Je demande à ceux qui font, 
cette difficulté ^ s'ils la font comme légiftateurs , 
ou comme catholiques. . i 

Si là police peut permettre un culte, il eft. 
civile. 

Si le culte eft civile, c'eft une conftitutîon 
humaine, & elle eft faillible, donc il fuit que 
le culte n'eft pas d'inftitution divine; donc ceux 
lécme qui parlent ainii ne toAt pas catholiquesr 



Si Ton me parle en hoaime d'^uc, je répon- 
drai également en homme d'état. 

Le culte cbnfifte en prières , en adorations , 
en hymnes j & il eft abfurde'de dire que cela 
feul foit de police. Certes cette matière n*a pas 
encore été foumife «i des infpeâeuts de police. 
Le but de la police eft d'empêcher que l'ordre 
ne foit troublé ; voilà pourq^ôi elle veille dans 
les places , dans les rues » dans les chemins & 
autour de vos temples. Je trouve donc abfurde 
encore une fois , que pour prévenir le défordre 
de vos aâions, il faille défendre vos actions; 
Veiller à ce qu'aucun autre ne troublé l'ordre pu- 
blic , pas même le vôtre, eft de votre devoir. Maïs 
^el tort vous fait celui qui prie l'être faprême 
dans la pureté de fon cœur? La religion n'eft pas 
du refTort de la police; la religion n'eft pas un 
droit , mais un devoir. 

Je ferai encore une définition; [e demande 
ce q«e l'on entend par culte dominant. Ce n'eft 
pas fans douce un culte oppreflenr ; ce n'eft pas 
celui du prince ; 1^ culte eft le réfultat def opi- 
nions. Mais le mot dominant efk un mot qu!it 
faut fupprimer de notre légiflation, fans cela 
Ton aufoit bientôt un fyfiime dominant y une phi-' 
lofophic dominante ^ tien ae doit dominer que U 
îufticc^ 
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DifcouTS dt M. de CaficUant. 

La plus grande partie des opinions a paru ttU 

peder la première partie de mon arr&cé \ ]t no 

m'cieiidrai donc que fur le fécond. 

Nous avons â parler des droits des hemmes. La 

liberté des opinions en eft un certainemenc« 

C'eft <ians ]e même cas que vous avez dit , fans 

être arrivé à la IcgiHation , que nul ne peut être 

arrêté fans ccre accufé. C'eft en conféquence de 

ce principe , qu*avant d*êrre arrivé a L'époque 

de la conftitution où nous fixerons le culte , que 

nul homme ne peut être inquiété dans Tes opi* 

nions religieufes & troublé dans Texercice de 

fon'cufce. Je fuis encore parti d'un principe plus 

facré , celui que nous lifons dans tous les livres 

de morale , ne faites pas à autrui ce que voua 

ne voudriez pas que Pon vous fit. 

Que Ton ne nous objeâe pas que la divers 
firé des cultes a occafionné les guerres de reli- 
gion. Ces guerres , on ne les doit pas à la loi 
que je défends , mais à l'ambition des chefs qui 
ont pro6té du fanacifme & de Pignorance des 
peuples , pour enfanglanter la terre. 

Je répondtai encore à celui qui a objeélé le 
défordrè qui réfulteroit de la tolérance des relis 
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gioQS ; que chacun adoptera celle qui eft ana- 
logue à fes paffions. 

Mais croic-on que ceux qai font inviolable- 
ment attachés à notre fainte religion , puilTent 
le déterminer par-là à Tabjurer ? . 

Croic-on encore que ceux qui tij tiennent 
que foiblement » fe donneront la peine d'en 
changer & de fe foumettre à tous les rites faci* 
gans de la religion mufulmane ? 

On n*a pas le droit d*incerdire aucun culte. 
La vérité eft que nul homme ne peut être in* 
quiété dans fes opinions religieufes » ic ne peut 
être troublé dans Texercice de fa religion. Si ce 
fi*eft pas là la vérité ^ le contraire doit donc 
l'être : or, je doute que Ton puillè le placer 
dans votre déclaration. 

Empêcher un homme d'offrir le tribut de fa 
reconhoiflance à la divinité , c'efl tyrannifer les 
confciences , c'eft violer les droits les plus fa- 
crés d'homme & de citoyen. 

Ici la dlf jiîffion a été interrompue. Il s'cfl fait 
deux motions différentes. 

L'une, d'admettre Parrêté de M. de Caftel- 
lane , en en retranchant la féconde partie. 

L'9Utre , de M. l'archevêque de Paris ^ de 
décider qu'il n'y avoit lieu à délibérer. 
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On alloît dîfeiiter , lorfqae M. de Caflellannà 
a^reiiré la fécond* partie de fa motion , Ce elle a 
réuni tous les fufFrages. 

L'article i8 du âxieme bureau a été rejette , 
fc on a mis en difcuiuon Tarticle fuivant : 

Nul homm€ ne peut être inquiété dsns fis opinions 
wUipeufis. 

J'intervertis ici Tordte des faits ; il eft impof- 
fible d'ailleurs de fuivre exaâemenc les opéra- 
tions d'une féance » où le désordre le plus mar« 
que dominoit , oti la partialité coitimandoit ^ où 
le cri de la nature , la voix de la raifon , les 
droits de l'homme ont été méprifés , où le pré- 
fident ne pouvant plus réfifter davantage aux cris 
de fa confcience , a demandé deux fois fa dé« 
mîffion, Dcfefpéré fans doute d'être l'homme de 
la loi dans cette circonftance, il a fait humai- 
ncmenc tout cô qu'il pouvoic faire pour ramener 
rafferablée à la raifon , pour Tempêcher d'être 
inconféquente. Ses remontrances , fa douleur 
profonde » rien n'a fait impreffion à l'afTemblée 
nationale : elle a voulu , opiniâcrémenc , pro^^ 
noncer un décret , qui combat , qui milite contre 
fes premiers décrets. 

La motion de M. de Caftellane a été amendée, 
fous-amendée , divifée . alambiquée » entortillée 
de cent manières. On entendoic de tout côté ^js 



popofi un amendement. Je demanàt la parole. VL 
le prëfident a cooifervé coude fang froid d'ua 
Solon au milieu du tumulte. 

Les amendemens fucceffifs propofés ic adop- 
tés par l'aflemblée nationale i en fuivant lordce 
des idées de la motion Je M. de Caftellane » ont 
écéceux ci: le premier , d'ajouter mân^ après la 
mot opinions : le fécond , de mettre a la fin de 
la motion ^ pourvu quil ne trouble pas tordre pu» 
Hic : le troifieme » qu'elles ne troublent pas , &c. i 
le quatrième , pourvu que leurs mamftfiations ru 
troublent pas tordre public^ avec ce fous-amende* 
ment : établi par le roi. 

Nous ne fuivrons pas le dédale de tontes les 
difcuiïions \ nous nous attacherons fpëcia'emenc 
i rendre compte au public des feniimens de M« 
Rabaud de Saint-Etienne , fait pour être légifla-^ 
teuc dans le dix*huitieme fiecle. 



De rimp. de L. M. Cellot, rue des Gr. Aug« 



Suiu de laJhnctJu ix aoùi^ 

M. Rftbaud ^îeSairu^Euenne, après àrbir réfuté 
«n Raflâra le .préopinanç au coxximeâcraxiçnr de 
ion di(cours , a codclnoé âînû : ' ' 
^' Je fiils le rèpréfôntant d'un grand peuplé t ma 

ïenëcliaufféeiinfetineau moins ^oo,oû6hominek» 
' parmi lefquels fe trouvent iap>ooo proteftans : je 
'remplis unelinlllion fuivle ^ &c. Je ne crois pa» 
' ^ûe perfonne puifle ^fie fufpeft , patce qu^il €&, 

tfautre opiuioa. Je ibe fonde fur vos priticipes, 
"jd'clémande que tout cito/en jouîffe des mêmes 

droits. , * 

* ^os pf mcipes font que la liberté eft un bien 
> c(attmion.Oonc elle appartient, â tous les iiom* 
•imés } doftc elle appartient à totts Ie$ François. 

* Gelai qui attaque ia liberté des autres ^ mérite 
^de'v4vre dans Tefclavage. La liberté eft un droit 

facré , inviolable que Thomme apporte en nai(- 
^ fant ; ce droit s'étend fur les opinions* La libetté 
,4es opinions échappe à cous les pouvoirs : cette 
: liberté, fe concentre dans le cœur tomme dans un 

* fanâaaire ; la contrainte fur ce eft une injuftice ^ 

* jamais les hommes n*ont mis en commun leurs 

opinions. Donc un homme ne prut être forcé de, 

penfer comme un autre ; &c* 

TomcUI.tP.6. Ç 



Un cttltie eft un dogme, un dogme tient i 

ropînion,'Vo^iftfon à ta liberté. Ceft dorx Tat- 

. tajcuier. , que, de vouloir forcer un homme à adop- 

' ^t«f ttiVdogm'e diffî'rtnt du fien^ Agir ainti, c'ettêtre 

intoreram'*, înjiïftc i c'eftctre p€rf%cuteur,^ic. 

, , Vfin$M,àfifnxçT jçdit pour les nop-catholiques, 
on. .jti^ leur a accord^, que ce qu*oa ne po^'^ 

, voit leur refufer , je veux dire le droit de conf- 
tarer feulem^ni; leur çoinr^t nde mariage» &q; 
mais du re^ îU font expias 4e tous les enîplois 
ti des honneurs. Le milicaifç oui prodigue fôn 
fang pour la patrie , ne pçpt obtenir la croix de 
Saint-Louis, cet aliment del'honheur &c, 

\On:p$iU'A>ît dlfti ay«c4»i(qnT^ que la pi^îric 
^itâ Ane iwrâtrq pour les f rot€^a»i^ ;;il foafri^^t 
pour elle» & la pat»e. ne fait rien* pcfu^ eiif. 
'Mais.il exiOe une nation frapçoife ; oe!t$e> na- 
tion eft. gë^çf eufe fi« fenfée ^ elle rendrf.i^toMS 

jfos membres tous leur$ droits. \ 

Il e4l «banni pour jamais ce. mot JtïntoiinmU ^ 

• Ce mot barbare ne fe trouvera plus idéfbrmaisl^.. 

- Ce n^il pas la tokérance quefe réclame ; oe mdt 

'. eti^tte une idée de compaffionjqcd aw&tiniodi- 

jM : je rédame la liberté y qui doit St]% une pofr 



- i^4e<Mf>âèJai^f«é peter cAiptuçkB lattf 
fours profcrits, errans ^ vafabonds fuc^gbl^ej 

Her & gâner Topiniod d«s auti:<î$ ; 4^ ^^l^ plus 
injufie A& lé plus bii^afe ck^ t^ran»ie£» 

:|e dréàkine. Tég^klrté. de la loi ^ J# ^ercitiid^ 
:^tm proàég^ comn^ voti^« d'être rwotçïpçoi^ 

Peut- être vous repréf3ew«ira-t*on ^e les. na- 

3Ût>ii8}qùi ioous «nviron^mt . £ont acf;eptioii, de 

«Mi^i^^^l ine prafeffent p^ la religion dif 

^lus grand nombre» Natîqii fran$oi£^^r Yqu^ 

kàèmsn^pùs^-^bkerpoj^ reç^o^r Tetempie ^ mais 

^pair^kcidj»g«i<i: i. ii)fiîs;A .y<^us voulez ^^\\^^f 

imitez les Pe^ûlvianif niu Ils o^oot fait acçeptipA 

de perfonne* L'homme d'une religion queicon^ 

que a dif(Mj:de. jouk^dptpus les privilèges fa* 

crés attachés à l'homme. 

'^v'rjJéttffimsÀ met ^ndipes ou jplutoc aux |rô- 

-taSi^QDjoléclftraiic que ious fes hommts naijfcnt & 

étpimnm lifyes; n^ave^-v^s pas fanâioni^ û 1^ ^ 

bercé de cous l%s hommes t vous avez tcconnu &jC 

Fa 



(«4) 
VOUS réôotmoiffez «ncorêdaDS votfé co^cif&ncielà 

liberté êes iiQiKatlioUc|ii^s. Tout privilège ^a fak 

de religion , milice & . combat vos principes ^ 

pirce <ju il <ft foadciUr la .gtoo & la ceti^raince 

du plus petit «ombre* 

Inftruics par la longue & {knglaote txpéiMiicf 
du pftiTé y il eft cempsenfîn de brifer les hurrieres 
qui féjparenc l'homme d'avec Thomme , le fraa* 
çois du François. 

Ma patrie eft libre > qu'elle s*en montre digne 
en faiiant partager les mêmes droits àiousfes 
enfans. En attendant v^ue la conftitution aSt 
confacré cette égalité que je réclame^ je osncbs 
ï.vec M. de Câftellane : * 

' Que nul homme ne peut être inquiété >far fins 
opinions religieufes , & que nul <ie peu^^écoe 
troublé dans foticiilte. i - ../c 

J'ai déjà averti que je ne preodroirpoint.â 
tâ^he de rapporter toutes les diieufions^e cette 
truyante féance ; je paiEe à i'arrêté» 

A'r t. X, arrêté U 23» . 

Nul ne peut être inquiété dans fes opinions 
même religieufes , pourvu que leur tnaiiifeât* 
tien ne trouble pas Tordre public étabU par^ 
la ici. 
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Après avoir décrété cet article) dbnt la fin 
détruit & anéantit le.comm^nceairaty qui dit 
qit'ôn eà libre de ptaCer , & que Ton ne Teft 
pas, les membres de l'aflemblée ie font reti- 
rés tumultiieii(éraent ; les uns , la douleur dans 
Famé y de n'aroir pu , malgré leur réfiftance , 
l'empêcher; les autres , 8c particulièrement Jes 
membres d'un ordre qtii n'en eft point un, fe font 
retirés triomphans d'avoir fait paffer un décret, 
qui 9 dans une autre fiede que le h6tre 9 pourroit 
fervir de bafe à l'inquifitiom 

Séance 4& 13 au folr^ 

^près la difcuffion la plus laborieuse , la plus 
pénible, & fur^tout la plus orageufe , après un 
choc continuel d'opinions depuis dix jufqu'à 
cinq heures , les députés fe font rend«s le même 
jour à fept heures du foir pour fe livrer à une 
difcuflion dont Tobjet étoit trés-peu important, 
& qui a été auffi longue & plus fatigante 
encore. 

M. de Frondeville» qui avolt deinandé la veille 
le fcnvo^i du jugement dans l'affaire du procu- 
reur du roi de Falaife au lendemain \ a répondu 
d'abord à une requête de ce m; giftrat : il de- 
mandoit à fe défendre lui-mcme , puifque M, de 



(835) 

Frondevîl^e ^ ^li adver^îre ^ vbi\k4t èk%éaèati le 
parlement de Rouen* . . 

M. de FrondevUle a prouri ^ue ce n'4^ot| 
pa$ comme tnemlurè clu parleoieot qu'il av^oi| 
parlé j m^is comme dé|Hité ; qii^ Iç procureur 
du roi de Falaifç ne pouvoit lerécufer ian» xé^ 
cufer au^ Ie$ icirconf^^nces ; enfin , l^orateur a 
terminé pftr un^ courte juftific^tîonGUipâiriemeB^ 
de Roueif, 

* L^on a. agité U qiieâtofi de fa^îr fi oa reçe« 
vroit le procureur du roi de Falaûre ou non. Les 
opinions ont étépartagées.M Je marquis deGouyn 
d*Arcy a ohfervé qu'U fte faUoit adn^ettrç le 
procureur du roi % fe défendre, que quiind U 
auroit un advçrfaire ; que cet adverfoife ne pou- 
voit être que M, W premier pré6<ient-du park^ 
ment de Houen ou le procureur général ; néan^ 
mains le procureur du roi de Falaife a été ad* 
mis. Il a parlé avec efprit ^ a réfuté les léinoina 
en puduvant que Içurs dépofitions étoiçot Vk^ 
vraifemhlables, 

11 a commencé par dire : MeJJïei^rs. 

Mais quelques ciis élevés do: coté des çom.<* 

rnunes l'ont averti de prononcer m^(IeigneurS|^ 

> <k tl a fini par une trcs-mànvaire camparairoa 

^'un pilote & d'un ma^il^ac ^ qui n^^ p^rf été ap^ 

f luge^rs ota^eiirs ont p^rlç çnçort pour ^ 



^P'autresyçuloienç le rc^vojer, au: p«>uvoîj:, 

«ccutîf; ,.., . ., ,.,,, .^ ^,... ^^ ..^ • 

. M. i'abbé MAiiry^ 9. gçis. la pa^c^l^ epo» U ^rç^- 
t^icfc fois» C'ctQÎi poBr dire qM^il neçojçnoiflb^t, 

pa^ de plus i^pxîftrqfu;t.4?^9^f^fl*Ç ^HS ^? #9^f*^* 

ûpnàu poui;©ir.e,xéijuTj^f^ ^n poiifoir légijÇiatif^ 

.M. 'dç ^i^ahcafg* Juia repljquc q«e le fcru-. 

qyiç le pouvQÎr çxficiuj^. de ,i'aiïçin{)î^«: W^ ,^Y^î^. 
épé. arasnrageux^ ^l'abbé piéritoii ceXarcafcae. 

.^ limais aiS^ire ii;a fa^c lultre tant dVr^tés ^ 
MM. les fecrétaires ne pouvoieçt f^iflirp à les^ 
lîc^ ; Si c^eft là ce qui a^ét4 caufe do^ 4?^^^^^^* 

;i*aw)Uf-proprç^^dç chaque or.ateuf ne vou-, 
loîc faire aucun facrifice ^ le tuoîuUe.a.jreçom'- 
mencé ; M. le préfident s'eft écrié : raffem- 
blée nationale ne 'fcmMepius' qu'une aiêne où 
i^què afUetè defceii4 porujr y- tHdmphrtl, 
tandis qù'eile doit êcre un artcopage où çHaquç: 
membre dok faire le faenfee de fesijdéçsù.. , ^ 
luéàrii4 du tQsiiré.qui portoh qu'jl rs' y a«oh> 
Iteu a déQbéret a été mis aux rotx^ia ràajotïté^ 
2k été îni:èr0atne* M« Sleiem a prG[pafè-de mrr»; 
voyer au pouvoir executif ^ lamehflehiènt o'^ir 
pa5'«ncb^e^pà(3^b Un autre ihêoibcé àvptrdpofé 
d« déciaréB ûplle/&> actant^coife 4:v,]fn^<l£cUire du! 
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parlement ée Rouen ; cet ^nrendémerft â paffej 
iriarrâMI lë"-pfîcfîdent a ait qiâ'H igh6roit la rtra- 
jorité V qu'il n'avait prononce ramendena^nt qne 
ftf ké affafances'ïcTVlMi.lVtfi'cr^ 
dre avoît écc îmcrvcrtH -îVf.i H^ FrondeviHe fer- 
féclattia , reprcfentaht âvcfc: beaticoup d'honniJ- 
teté q\îe M; le piclîiient n'anrott pa^ àxi pa^r* 
aux amcndètnens avant d'âHer airit voix par 
ippel , fui* le projet de rarnetï''da cbtnîbé , paîl-. 
qu'il avoii déclaré que la rhajorrtë'avort été ih-«' 
décife par la forme de levé & aHis, M. le pré-^ 
fldent a téponda qu'il n*^avort agt ainfi <Jue 
d'^après le vœu de raflemhîée»* 

Enfin le dernier amendement af été de ren- 
voyer , fur le ftirpîtis des Qcmrandes, derant 8c 
à qui xlappartiendroît* 

Arrêti du ty, . 

X'alTemBIée nationale^ perililant danj rarrêté dft^ 
af3 îjttin^y déchre qufaucnn citoyen fse doit être 
inquiété pour avoir dit U&rement fès opinicms^ 
èc mis ko joqr fes' projets dans ks^ afïeinWces , 
inêmé éléineataâres. En conféqaence, déclare b 
pro€édared(u parlement dé Roiien nuUe& atten<^ '^ 
t»toire à la liberté nationale» 

Tel a été It réfuliat d'one difc\x(&on de neuf 
heures. Il y a, <tit-on ^ qjuUres vingt afaires de^ 
t^ttt natureriU eft bien à fouhaiter que no» dé* 
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pûtes ne fe fatiguent pas & n'épuifent pas lenrf 

forces à défendre ces intérêts prives. L'aflemblée 
nationale s'efi féparée à minuits 

Skmaiu 24. 

Un de MM. les fécrétaîres a rendu compte des^ 
"adreffesi 

Un membre a demandé à faire une motion 
pcéaiable pour faciliter la difcuffion. ËUe con» 
fiftoit à ne pas terminer la difcuflion que itx 
membres n'eufienc parlé pour en écrire la quef- 
tion. 

Cette motion a été débattue ; les uns en ont 
demandé le renvoi au bureau ; les auttes à la 
iéance de ce foir ; enfin il a été décidé qu'il n'y. 
avoit lieu â délibérer. 

Placeurs membres ont rappelle la féconde 
partiedela motion de M. de Caftellane. Le leûeur 
fe rappelle qu'elle portoit : Perfonne ne peut être 
tfQttblé dans l'exercice de la religion. L'on dt- 
foît qu^elle avoit été renvoyée à la conftitu- 
tion, & en efFet^ îî a été décidé que toute quef- 
tioD relative a^ culte feroit traitée lors de la 
conâitution. 






M. le dac de Lévîs a ouvert le premier foti opî« 
nion fur cet article ^ «lak ilj m à'tft pas contenté 
de pcéfentcr un projet qui ne fût relatif qu'au 
dîx-nsimcaBc actstle ^ tl alei&yé:cUfiiii«^ ctVEs- 
nir fur l'article arrêté hier matin.Il y a tross veà^ 
irieies cieminifeftèr fe& penfëiis^ f»l écitt, ^ar 
{%% difcbdrsy par fes aAièûsu O0 -rt^atré afiàé 
<i'!uer foumet l^s avions à ta plu»arrible inqui* 
itiiom .PkiicsfS' membres. oAcraf^pellé KQpi»aB( 
à l'ordre; néanmoins il a préfemé fon projet 1^1' 
^elc vdici,: ' ; :\'> - ' - 

a UdK)i{'dêmamf^tr^fi$ apmidns^ fous Ai Jiul^ 
condition de ne pas nuire à autrui. 

M. ïedftc «Je là Rôchefoucaulta parlé enfmie; 

il a détaillé les avantages- de la preffe. C*eft 

. die, a-t il dit , qui a détruit le defpolifiiîe , & 

c'eft elle qui prudemment avoir détruit le i^n;^^ 

tiirne. ' 

•• jtrriêï d& pi^. te duc de la Rot^hefmcauù^ 

la libre communication des penfées& des opî* 
nions eft un des droits les plus précieux a Thoni- 



me; toutcitayw petit doiic carter, écrire, jnifi 
frimer librement, faat à rdpoadre des abus dio 
ç.tce libère^, daa$ les <;a$ prévus pac la loi. 

M.^Hanfon a. préfencé l'arrêté fuivaac : nal 
ne doit être gêné dans la commiinication , foie 
verbale , foir écrite de fes pèrifées , tant <ju*çllo 
rç donnne pas atteinte au droit d'teitrui.'^ 
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pi/cours de M'^ïtabaud de SaM-Etiennc, 

C'eâ; avec enniprefTeftienc que fappuierài !ei 
divers projets des préopinans. Cependant il nous 
eft impoffible de confcrver in article auflî vagwe^ 
jiufE insignifiant que celui du âxiemo bu** 
i^eau, ■ , ' ■ ' 

' Ce feroit manquer \ nos mandats que de nô 
pas afTurer la liberté de la prefTe; mais noi 
cahiers nôu^ prefcriveilr encî^^i fin devoir ^ [celui 
^e confacrer à jamais ri|iffo}a})îlicé di? fecref 
^e lai poâe : nos cahiers nous le recommandenr ^ 
& l'aniclç du iixième bureau n^en parle pas. • 

Il y a lieu d'efpérer que , rëflécbîflànt ftrr kl 
fftii^tecc de nos devoirs y & le danger de rempUc 
\à décUratioii des droits de détails inCgr^ifi^fi^*^ 
iious nous f nsprefîèfons de remplir nos n»ai^d^ts 
fur un objet auffi effentid^ Quant à ht pre00^ 
ilfft ^aUlç^d^ vgiïs %r\ dçnfiQqçrçr les avantag^j 
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A qui les annoncerionsrnous ? Serofc-ce aux 
peuples ? mais les ordres qu'ils nous donnent an« 
iioncenc qu'ils les conn&iflent. Seroic-ce à nous-» 
mêmes ? Nos lumières font dans nos cahiers. 

Cependant il faut le dire : la liberté de la 
prefle n'eft pas fans inconvéniens. Mais faut*il 
^fn, pour cette raifon y rétrécir une liberté 
que rhotnme. ne tî^nt que de lui - même ? En 
faiiant des loix , aurons - nous plutôt égard au. 
j^iten lui«mêrrie qu'à l'abus que l'on en pçut 
faire ? Dans Touvtage le plus fage , le plus mo- 
déré, ne trouvert-on pas toujours . quelque chofe 
fufceptîble d'une interprétation maligne \ in- 
terprétation 'qui eil bientôt devenue un art 
perfedionné par le defpotifme & l'inquifitioa 
de la police* 

Si l'on s'éîeve contre un homme en pîadc , il 
s'écrie que Tordre eu. troublé^ que les loix font 
yipiées , que le gouvernement eft attaqué , parce 
qu'il s'identifie avec l'ordre , avec les loix , & 
avec le gouvernement. 

Placer a côté de la liberté de la prefle les 
bornes que l'on voudroit j placer , ce feroit 
faire une déclaration des devoirs, au lieu d'une 
déclamation des droits. 

Jamais article ne fut plus important. Si dW 



^iDot mal combiné il en co&toit unelaone , cp 
foupity noQs en ferions refponfab)es. 
. Si de quelqa'arricle rédigé dans letamalceil 
en réfultoic f efclavagc d'un (cûl , il en réfulte- 
roic bientôt Tefclayage de tous ; la fervitu<!e 
eft une contagion qui fc communique avec ra- 
pidité. ' ' 

J adhère a Tarrété de M. le duc de la Roche-^ 
foucault, en y mettant là dernière phrale dl 
M. le duc de Lévis , faufà htfos nuire; &c. . 
, M. Target à auffi préfenté lïn article qut p'c- 
toit que l'extrait des deux autres. V , , 

Tout homme a le droit de manifefïer fes opi- 
nions par la penfée, la parole & TimpreâSloni 
celui qui, en ufant de ce dtoit ^bleflfe le [drpit 
d'autrui, doit en répondre f^vam leV formes 
/Btefcrites par la loi. ^ ' * fv 

. M. Barerre de Vieuzac a dit ^ cVfl à la iJeçla^ 
. ration des droits â publier les grandes maximes^, 
k conftater les droits inaliénables , mais dans 
toute leur pureté & dans leur énergie» Çeil enf iiite 
d laconflitution & aux loixà.àdapter ceitë.li* 
J)crt^ au principe. & à 1^ naître du gouverner 
ment. Vous devez faire cle la déclaration^ 3es 
droits le code des légiflateurs même; c'eft.l^ 
lumière, quisdoit marcher devant la loi ; c'cft le 
tjpe fur kquçl U puiffgnce légi^ative formera 



toutes fei infirtutlôns.Xà déclaration dts drôiti 
;fera, enfinV, la i:eglc.^ç là liberté publique ; & 
le "le pouvoir lèjgiflârifpduvôitjacnaîs s'égarer 
OU Te corrompre , le peuple ^ dont ce pouvoir 
cmaaei cooime tous lés autres / Té rappellera 
fahs^cefféàcetté acclaratîoh ,;c6mine"^à'^ une 

fourcft donj les eaux ne peuvent, qtre cp^rfgm^ 

-t:::::.y: ... r :.:,.: .! .NI •;. - ;•;/; :-^r::.- ^^ 

ConcéSçz donc, Mefl!éurt",i' là. déclaration 
4çs droits rënérgié. & la puVeté cjui doivent ca- 
Vaâérîjfer' ci! premier adlé de la îégïflation ; ne 
la furchargofc.pas'de ces modîdcàiions deàruié^ 
tWes , de çeVVdcés' fccôndaireV qui àbforbeilt 
B jTujçt , djB. ce$ prétaurions fetviles <im at- - 
^rènuent Tes (ir<Sifs\ de'ce''s''prôîin>iii6nS'fôbtiles 
qiii ne faTffent pfus làeÛ hiiefte que Ife libfri.tl 
ei$ tçmps d'effacer. de la légîriâtiêh'ï*^ai}Çôife I^. 
al>fut:dxié$ qui' fa '4&honorénr ^depuis ^ lôtig- 

qu^à'ûi'Deloîns^piibliçs, que vous devez letietii» 
fait" de cette ^ffembtée ; cph{Sçrèi dont cette 
liberté àt la 'préfle'^ qui 'ett* itÂé'pattie infépa^ 
i:able de la libse communication des penféei 
L*âtbre de la liberté pôliiîqu% 4ié croît ^c pshr 
TinftueÂce lalat ai r e dé ta lib trii tf i taprrnitr* ' 
B^àîlleùfs ,T\flM »1è progrès^ de lîopii.*bff ^ ar- 



-iten(b^â. fm»ji^.^VLt^^é yéfiité ne. .pmrt :pliu 

être dérobée 9i}Vf f^i^ud^ f^Ummmii #c «épridBjr 

sfsmim^9âf\^1Sifis^^^ié:à$\ii,ÇH isC^t un 

modification que la morale. '^1 r4tf9« i^f^pwt^-^ 
-te:**!l6ténri '';:.L-.l; i :.: :. ■• 

-,c J9Mf^1lO||lrte En^ ^foitfd^B ir<>l9«||ur«qv4rr4c 

néceffaîre à la liberté publique, ne pew êf^e 
«îpii*»éfè,iK«^ èiiçqî«td?e ;4¥s.alHW. /d< pette 
•liberté ,n*an^.i^jïa$ ^ iu^wn^.^^ 
i»rrttftéep«.laloi, x ... - : i 

^.; UniîHf4a rM<l»é fe««bkr5jiQuiài«maaie«t 
?UcMti|i^^io;>de$ c^^irs royiftu^^ ;. . , ^ v 

gers de la li)»fr?é de la prefiis^ U* veHgioa eil i^- 

Qête homme eft calomnie ^ &c.;.ltmis j^09** 
'^tmmriqnj^ff^id^iyent f«S pisunalji^te i «Moî^ les 

preffes. . . . , ...... oâ 

M. Pévêque.A^jDijoji .a^. luk ^iWîi^/iîiiWint : 
toute communication libre des penfées & des opi* 
nions eft un des droits du citoyen ; elle ne doit 
itce i;eâreiAte que 4aos le cas où elle nuiroic 
au droit d'ai^trui. , .♦ 

M« ÛéVèqueâ^Amiensailit: tou^ homme efl libre 



n'attaqui! ni Itiotiàelir , -hilès^ificMaY) m U reli* 

* gion , ni'Ia tranquillité publique. ' *' 

' Tous les ptojê»' f&rappoHokm t*tiî<mrs au 
-mêbe point/ Il h^j a qu€ è^iii de M. R<Alft^ 
*pï€rre.qciiait été i)li«iité. j . . - t 

M. de Mirabeau a demandé un^'ànieiidcf* 
-mène à fMré'l^ 'tous >lè^ ^ôrfeles; 'l'eus poj> 
etoientreJ2Mziir'^V^ilà<^té^^^ r^ 

'primer. ; • :; '^^^ i- n' >' '- .i 

/^ On v<f«^faVff(S?u^écri|t<«i* j^rtfe^ 
'fettFecaiomnieufe » une preflb'^^ut: '^^ libetll^; 

il faut que vous foyèz punû qusind le déttt ^ 
-confommé: or i tout eft répH^lim ^ & titnr^ic- 

sion; c'eft le -délit que i^n^piini^y & oh M^l^c 
-pas gêiner la liberté des iioiHâi^ fous ppéiiexce 
-^Ib peuvent éômmettrc des délits, 'î 

* Ha été fait un fécond amendement par uti^oc«» 

-Cl^aftiquè«' --^ • - . :: , .....: i l i 

< U deâandoit qu« V<s^ l'inférât dans, rarcide 

,C0ttiraires aux loix de Fitau •' • 

* Gêt sàj^diement a été rejette. 



De rimprimexie de L. \A\ Ce t L o T , rue des 

Grands- Aujguflins, ^ " 
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^ Dû a (Pabotd propoft aux voul ariide. 19 df 
firojet dufiktétarburtao» 
î li^aitiBÎer^ rejette. 
On armis aux yoac celui .<k M* ^t duc de 1# 

- :.' M. X)âpobi. avoif demandé, pmtr amendein^qt 
^ ie.tehmnsir tva&x M ^êi fé^i /iront fiiviu yof 

i^ loi. . . . ,W7 

"'' M*' Pétioh a ^fervéïpis cela était iniiiîle , 
éa 4i&fit. ciull M. fou voit pas y fivoir de loi^ 
intfirkttirvs iijuAe* conâiHutîtoQ. 

' ' ^'^ ■'- -v -- ^^.■^.•,^ V ^ ., • ; ■ 

Iii libre côitijiitekatton. ^$ peiiCées & d^ 

^^OfÉttonajeA un. det dU^sM ll^ plus piécienx dç 

rhomiatk T^ut^^oÉogren ptiif td9w parltf > écriiii^ 

^iii^f;mier 4ibreii)em ^ fau£ i^ repose de l^biii 

' de^^etôe libertérdaos les iui$ préy«i f ^ la loL . 

^^' «)| ftfsUe ^e!oe. £oii: tm:^ure de pcoicripr 
TomllLU^.p 
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non pour tout article , qut de fe trouver 'izn^ 
la dcclaratioa du fixijeÉde bare&a. ri 

La marche naturelle Teroic de les dtfcuter d'a- 
bord j^^miîs au corftràifé , ôîï ; les oublie ^ pour 
ne difcucer que les ptûjets <pit ramoub- propre 
des auteurs multiplie, qiii ibùvem fbat. liien 
ihfl'firdti l'ceoît qu'on iM>adrûîc ccarterw .,; 

M. de G007 ciArcy a reprodié à.xe.{lCQ|K 
-du^fixTètne-burêw , d'^re diffiis , long &.îmn- 
"^Uiltblè^ lK4t\a propi^féun attidt^ qui;n-a»Voir 
pas ces inconvéniens. ..;:*, -J;. 

♦ ' T^'y'néi?cffi\é d^unè ' eol^buiîoh .fliffîûlnte F 
'ii réiHrVHeft 4'unig forte 'ffubHqbe ^ cifuâSile nie 
garantir les dfoii^dês'ciu>yénsv4dérivtrib\âroît 
de confentir l'iipp&c ; de co'nftater fa néceflicé ^ 
d'en déterifiàié^ -la.qu<jt$t|C, 'dlWi Ifer ^'affiett* 
&: la durée , enfin de demander compre de cet 
^ÀiplDi* à^âS tèt'^gmi'd^riteittcaftiM 
^^^ M.k'fc^ron'jd^'iMiiigiieii^é^aœffîmi^ 

«^^-^'cAh^ïàfeft^î ééb^aî,rêfi^pOTirirle33éGp^fS 
piil^^élr '-^t^ift' ti}i(^»:^«t{i^fi&l^xi|traoia^t?$[c&Ua 

. propriété , chaque citoyen a le droit de confen- 
tir rimpôtÇ^dW-Ôxèr^U iqiMAta^Ç. h durée, la 

^'néceffité & remploi. \ 

--^^ '4^'i'éétàc^'xmeitfie^séW'^cM M. de 




un retran- 
jfoai^ancft 
* citoyens •, c'eft le'pfix avec 
lecjucd vous ç'oUédiez'vos propriétés, ' ' ' 

Ml le comte*die Iaïiy-"tolenda1 'î éematftié k 
clèfendre le principe attaqué' pat Ml' de Mifa*- 
l>eau^^ mais cette controvèrfe fi^à piS èté'eùta* 

_j Vo^cî «ncoré 'buelqiies ptàjets. ' •••-■,'■ 

j la garanttè '<Ies <îtoîts ' pirticaHerf hécefllife 

«ne fôi-ce pubtiqiSe^^'tôn'biul'Stanr lï' Àre^é des 

pro|)Tiités , ^cbacan iloit tdhtribtr&j^a Pétabliflè" 

■i«lnt%'riip^i\-îij[xaWdfl dfe'fa <ftrée', & 

^ ra4B<imrfrancJii,^- •"'••*' ■'' ' V"n ■- -'-.. 
r"''&.''t;^gè?''eéynWtâérdidyèifiraé n* 
'^'«^^'é(l>mifbÀ piibB^'ijÔe tâO* 

«mi oat ^té lîbremeot »ccotSiSi"^r'\idi-^#et 



Tiâtîdes de IC MfôSyëjfe» Cette ^jlrdpôition 

_»- ..^m 2»£ -tt-fMfitt: • ■ -■ ■ ■■■i 



n'a pas ët^ acceptée',' 
' M.' de lï B^fde a dit t'tbut citoycii a ledrâîe 
de conftater par.lui oii fes «epiéfenta«$ h'^i^ 



/ 



rtflitiè (1^1 contributions deftinées à la choie pu^ 
bjique I d'en, déterminer la quotité ^ raïïîétîè, 
la durée , & 4'cn vérifier rcmptpi, 
^\ M. !e eomtede Virrieu a inûfté fur celui d« 
Mw le baroii^rdi^ Margueri, 

La difcuITion en étoit a ire point ^ tous les 
derniers articles alloient être réunis en iin^ rèul , 
lorfque M. le Chapelier a dit qu'il faliost.dîi^ln- 
Ifoer.le? articles ; que le vingtième article '^ta- 
blifloit lVippbi^dè$. impôts y & les dUt^^ la 
.forn^ede Ici^ccordfr. 




article du projet du fîxieme bureai|« 

r^ C*eâ.alors^que Tpaira vu la.nécemté 4^ 



placer le vingtième article. Voici cfciui gui^a 

-: : Tout.citayçi^ a unç .garantie iociale, fope-^ 

rieure a tous les citoyens. Il faut une forme .qui 

^.^niaiatienne t elle appartient' k Ja . hatum , oc 

.|a$;|oQaionsqu elle donne ne peuvent jamais de- 

venir Jn ^opriété de ceux qui le^ exerce. 



J 



M. Fîfon da Gâland eh a prcfenté un etx il 
qaalilie If $ agens de V^^mtniArztion de Jiryiteurs 
Je la nation. Ce terme a excité quelque murmure^ 
^^oMtenxà f lipuyé ht cette eiipreflioB , eiv ;di« 
•A^.^ti'o<! s'honore d*^tre fervîteurdu rot» e(t:cp 
^T\s;çe^t aflêiqblée quej'on doit rougir d'étrf 
|e &r?iteuT de la nation ? . 

Enfin y rariicle la dû fiûemf» boteau a parji 
jfilieUleiir. 

. . Qn y a f#it qvielques légers chfingeaie^s ; If 
IWci wi ^a*il 9 4îé ndopté. 



'j j 



' ' l^igUTdptîe des dj-jolç de,rhoffnn€..& du ci^ 
toyen necefCte une force publique ^ cette forcp 
f^ ^PUC InAîcpée pour davantage de tous | & 
jRQn.pour Tutilité particulière de ceux auxque^ 
i^Ue^e^ confiée» . i i 

Difcuffion de Tartiçle ai. ÇUe a été commene^($ 
avec celle de Tartide précédent. L^on penfoit que 
cet article n'éprouveroic aacu^e difficulté. Mats 
à peine a-t*it été relu, que tes amendemens , fous- 
tmendemens nai|Ibtenc en foule. U éeoit trois 
jheures pafliées, le temps nP permettoit pas de les 
difcuter davantage. Cependant Tarrêté a paflc. 



A R T. X I II, arrêté le 14; ' ^ 

jPôHïf ^entretien de îa force^ publique i& Ie« 
âutres'dépenfes d*àdminiftration , une contiîtAr^ 
'tîoti'^côwimune eft îndiipenfabie j elle doit être 
également répartie entre toiis les clteyent ,. à 
Vaî&ti de fcurs facultés. 

La milice de Verfailles a eu Tlroaneur de 
frc^ncer i FaiTemblée nztionde ' le bouquet di^ 
roi ; c^eft une foufcripcio» éuvèree h cent ^1 
voudftoac faire des facrifices pour le ptieneae 
des dettes de rétar.H 7 a uit pàrtKuUeir de 
Paris qui j a dépofé 25,000 livres. 

lî a pouffé le patrtociïmejûf^a'^ vouloir Itrd 
înconiïin. * -' - ' 

La fbmme eft en fureté V & nVproûrériî pt^. 
"le fort de celles deftiric^s aâ» hôpirauie ou^'îâ, 
loterie du mois de fepteipbre dérmer; elle^'eft 
'dan^tesmàmsdeM* Bailly^ ' • 



f: - - Séance dh rj^attfoîr^ " 

Nos légîèktenrs > pour ne point interrompre 
îv t^dfii dés matières importantes des féances d« 
snaffh'^ s'âfitmbîent eneôre'k ibir pour tmt4r 



- ^ 



Içs a&If es de rapport ^ ils fe livrent au travail 
avec une opiniâtreté bien conflante ; il efi j^ 
Hcraipdre pour ces généreux patriotes qu'ils n'ai* 
terent lear Êinté. Les féance s du matin durent 
5Q^elqi4efois huit à neuf heures : peut* erre fe- 
rçient^elles plus paifibles , fi elles duroient moins, 
jCeUes du foîr font fquvent très-faiigantes. 

Nous allons rendre compte de ce qui sVft pafle 
depuis quelques jours dans la féance du roi<-. 

Samedi dernier on a lu une lettre de M. lé 
.baron de Villeneuve , qui annonce aux repréfen* 
tans de la nation que ^ pour entrer dans leur vœu 
pour la régénération des états provinciaux ^ il 
,fait le facrifîce de tous les droits que lui donne 
;& JiarpQn^e de Languedoc dans les états particu* 
Uers de cette province. 

Que de François fe font gloire de facrifiec 

furrattt#l delà patrie! Dès les premiers pas, 

^fiofis fommes plus grands k. plus libres que nos 

voifihs. SI l'édifice de la régénération fraiiçoil^ 

, finie jcomme il a commencé » nous ferons îé$ 

preioiers peuples du moniîe. Nous devons béau« 

;Co^pi La force d*inercle 4^s communes \ tcris 

Us françois efperent que leur a<2ivicé fera crt- 

cjpte plus;, on l'efpere avec d^autant plus de rff{- 

^JLQîï j ç^W y a una intim:é de membres de fa 

'■"""^ ; " • • G-4 •• 



fiobkffe Animés par les fentimens les plus grtn^ 
Bc les plus philofophtques. 

La ville de Strasbourg avoir gratifié A^nnè 
femme d'argenr le régiment de Hermeftade est 
garnifon dans fes murs. Le% foldars , â qui uâ 
'}our de bon temps fiait oublier des années de 
ficigues 8c de mifere , puifttent ^ dans le jus dé 
la treille» une gaité t>ruyante, & effrayèrent les 
citoyens de Strasbourg. M. de Rocbambaot 
donna ordre au régiment de fortir de la ville, 
& ((e Camper à une lieue de fon enceinte. Ce 
légimeut ne^s*eft porté â aucun excès fanglant ; 
des vitres ^ des bouteilles caffées , quelques auK 
très dégâts faits dans les cabarets , eft tour ce 
qu'on peut leur reprocher. Ce régiment a adreâK 
un dépur^ i Taflèmblée nâtioiiale , pour fe {ûftî« 
fier &c demander qu'elle youlttc bien rotlicitecé 
auprès de fa majefté) fon rappel dans la gatni** 
ion , qu elle évacua par 1 gtdre dç M. de, Ro? 
cbamb^ut. 

Le comité de rapport » après les enquêtes & 
Jes informations nécefTaires, a découvert qu'à 
la vérité quelques foldats a voient cauféde beffroi 
dans la ville j mais que le corps s'étoit t6u}ours 
bien comporté , qu'il avoit été exaâ à l'appel « 
& à l'heure de la retraite, L^avîsdu-comitéétoic 



^ renvoyer le m&npire & les demandes au mu 
piûre de la guerre, L'affemblce avoît confirma 
l'avi$ du cc^té, , lorfqiie IViji de fes honorables 
»Çïôl>re$ lui a annçiic^ qu!il yenoit d'être inftruit 
$Rie M. de Bocb^baut ayoit levé fon ordre & 
^apeljéle r4^meqf ^an$ Strasibour^ , où U apri 
jfoo quartier >rduiaîre, 
-: ^^M^Q<^^l^4eUyai/ep]^|Çl)e^^ 
4wt<du çpnamenîe ; i]$ lepJréfef^tçpt queleçom- 
^erco d^s toiles çfl .prefque an^ntj i ils attribuent 
4e m^l ^ laî)eff»tion des puiemensp^aux qui bctit 
.entraîner la cjhûte entier^ des fortunes & de Hq!- 
dûftrie. Ep conféquence ils follîciient raflèm-^ 
bléç deirenouvellcr larrété 4u fjJm , qui oi>. 
donne que tous les impôts continueront d'être 
.^per^jus à Fordinaire, On ^ été d'avîi de faite 
paffer ^jix diverfes niunïeipalités Tarrété d# la 
vilk de Milhau en RouergUf.|, quj déclare în- 
iàmes & incapables de poflféder dçs emplois mu- 
nicipaux tous ceux qui reCuferptent de payer ^ 
pour le bien de l'état, les impôts. ^'tablis, Cec 
, arrêté &^é t^e moquera pas d« prc^dujre un bon 
efèt.Ofi f o a ordonné rimpreflion 9 ppur être 
tneèfi^niii^at.adr^irée aux ^iiFérendps n^unicipa** 
liées. ' ; ^- ' . 

Qo % donqé le/l^re d*une lettre qui annonce 



tes excès auxquels fe livrent les payfkns 4àns (a 
Lorraine & le Barrois ;- q^ue plulieuifs feîg neufs 
pncécé incendiés & leurs archives bruées , 8cc* 

( ^ M • lé marquis de Seran a ait un rapport fur 
une af&ire aflez JSngnliere. ITn aiiteut,* M.db 
Bohcerf, a £iit' un Cvre 9 si y a cjfxintt à feiae 
ans y contre les fiefs. Lé parlement dcf Psiris i 
informé j iêcïété & afligùé pour être eui , cpn* 
Verti le d&r6t 'd*afligné pour être oui ra décret 
d^aJQurnement perfonneh Ce ' décret fubfiflfc 
encore depuis douze ans. Le "livre a éré 
brûlé ,^ & Tauteur éft toujours refté dans les liens 
du décrer.. M. lé marquis dé Séran'à obfervéque 
le /égime féodal ét^t aboli^ té livre ne devenoxt 
plus dangereux. ^ .^ . >" , . 

. Après ce,. rapport^, jguèlques membres fe-fôfll 

'j[)làîhts qu*oJï avoît jette du ridicule fur fe décret 

*^d*Mne cour fouveraine. Oh .vbùloît que M. te 
priéfîdent conférât avec M. le gardé dès fceaux 

' pour s^)ccuper de faire lever le décret ; mais 
M| de Lalljr a ramené Taffemblée àun autre feu- 

'timent. Les malheurs particttliers, a-t*il di^t 
doivent s'évanoiwr devant les malheurs publia 
kju'il faut réparer, tt eft 'rare t^ue^et oraceur 
n'entraîne l'affemblée ; aufli an*elle décidé que 

^ far eelte affaire ri n'y avoir lieuàditlU)éreiw 



M. Regna^d ^ ^ait le rapport fulyah^: 
M. Françpis de Neufchâteau , poëtc agréable 
9c connu par fes ouvrages , /upple^uit ^e^s dépu;* 
tés de ..Lorraine, étant à Tôul , àvôFt raflemblé 
quelques i^ndics de coromunautës pour con*^ 
férer avec eux fur des nouveîfes^ relatives 
aux réfolûtiôns de laffemblçe nat^pnàle. Kf, 
de Taffin , lieutenant du roi» a fait appréhender 
M. de Neufchâtjeaa & quafte éleâeurs par la 
maréchauffée , fous prétexté qu'ils tehbient une 
afTemblée illicite. Après les avoir itM au fecret 
dans les prifons de Toul, il les a fah conduire 
à Metz le lendemain a une heure après 
minuit. M. le marquis de Bouille ^ commandant 
^ la province ^ a ehvo^é fur le champ à leur 
repçoqtrç paur rendre ces meffieurs à la li- 
berté. M. de Bouille /pour faire oublier à M. de 
Kcufchâteau la di(grace & Hudignité de foii 
emprifonnèment t.Ta comblé dlionnêtetés. Le 
vrai héros aime toujours Tbommé de iêitres. 
Uaflemblée nationale a renvoyé^ Texamen de* 
taUléde cette aA^ire ai^ comité des douze Vqm 
çft chargé d*en faire inCtffàrrîmtm le dernier 
rapport." • t i • , w 

Von a dqnné leflure de Tadr^ffe que le$ dé-* 
puiés deTaiTemblée nationale dôîveàt- porter au 



^ M. le dMC d'Orléani, >ve^' toute jaiûroillç, a 

Mé ifairç^ia çôur^u roî; ce prjncë s'en tbftc* 

noit depuis long-temps ; pour faire voir avee 

quelle midjitç U yemplîfloii; 'fps*^ fôn^ di 

- député. \^':;*^'''-*^"''"'-^'-^^^-^^ 

,, ^ L,ts officiers municrpaûx'de tac^pitafé ont oe 

.admis chez le roi, «vec.tous leilionneurt qw 

. leur étoie^t ^us.^ Ils font entras . j;)iej' le Wfptf 

refcaiiêr,is,'pry»cé$. Lé ^rol ~i"v\x'z^ic\tè- 

feaion M. BaillVlîc*M;<fe iaï.>^Ve^^^ais'W 

il admiroit la yttm;%^é^ââtêiWiMà 

la llÔerté;'''^ Kf'^;i ^i-t j5 i\ , i^i^- £\v;\ 

Il eft beau de voir uft Cmple paitiailieru ^ 

.JW^doît Qttlà (e&jfertus & ^ ipn mérite i|ne des 

J«^er« pla«f fn'r%yïiïm'^m*Mori 

aujourd'hui cette grande machine de U'^W 

de Paris par des refiy^^îpconnus aux agens ds 

defpotiûne. Il eft beau de voir le défenfeordi 

.t^U^^a^l 9b 9ih zl à ùo?^ D«3nnoT-).-.om 

9l .annohoq éI é ïnsmsruBîti'b , jn9roorv;vi!' 
VI j3 nciîBîvqèb cl lioysjsi àii « sjjÎsto tnu^ 

^- 11. [ihim i ifil I m 



ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Sfofiadn, tS acii. 

i Aprè$ la Jeâdfc de^ différentes adrcflçs qai 

îp£Fre« coutet des ftUtcimen» de refpéâ: , & qud- 

.^i«#-imesdesa(aesd'àdh«rioii, après la leâore 

':4és |(»>^^nyârbAflx V M de Cleiwoiit Tonnerre 

a rappelle Tordre du.jouc, ' 

11 a rappelle qu*i la dernière féance on étoit 
far le ppiai d'aimorire It vinge-deuxieine atti- 
de , lorfque Ton a prefenté deux ameftdemens. 
1^ i^emier ééek de Kl. Duport ; il confiflolc a 
râfïn^Hi piif^ éMMméràes àu par kurs reprifmeanf. 
Aj% (tc^nà tonfift. it i effictr la phrafe q«i porte 
k^n^ l'impèt efi uni pôttlàn reiranchit dt ia pta^ 
"-priée. 

Ce dernier amendeincn< avpît été contredî:, 

La difcttflîon nV dpnc pai;cé qoe fut le demiôr 
.anendenaent. 

M. Péris du' Luc a entamé ceçte qutftiqn fi 
impoirtante. U a fai& porter fon raifonnernent fur 
« principe :qae tout rorp facial doicfûreicàtous 
fes membres; mais auifi qjj^ c'eft une decredè 
tout citoyen de fubvenir i Ifi è^^tuSe. çi'encraîue 
torricllI.H^.%/ . H 
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h /ureté générale. En conféquence il a prdpofé 
rarrcté fuivant 5 

Les impôts pour fubvenir aux dépenfes com- 
munes , (ont une dette de chaque citoyen ; tous 
oi; t Udro • ,par eux-mêmes ou par leurs repréien- 
.tans , de le confentir , le déterminer 6c lé fijrer 

Ms de Robefpierre a donné beaucoup plus 
d*étendue aux principes déveIOf>pés par le préo*- 
ptnant^ iquoiqu'en atiaquanc Ion projet xf^rrêté 
& celu du ûxiéme bureau. • 

Difcours (le AL Je Rshjpierre^ 

. • . » - ' ' 

La nation, dit-on ^ a. le droit de conCenrir 
rinipôt. Pofer ainH le principetce n!eft pas^le conr 
facrer , mais c*eft raltérer. Celui qui t le droit 
,de conientir Timpèt a le* droit de^le riépartir; 
dès que le pouvoir légiflatif réfide dans les 
mains de la nation , le droit de la répartition y 
réfide également; elle doit forcer tout citoyen à 
le payer, .& fans cela ce droit ne feroit plus , 
étant en la puiflance du pouvoir exécutif, qu'uÀ 
veto qu'il nous oppoferoir. 

Je viens aftuellement à la féconde partie dé 
la idotion; tout impôt, y eûil dit , èft une 
portion retranchée delà propriété; je fouriens, 
au contraire, que c*eft une portion de la propriété 



taifc en cemmon datis ie* iii^ins de fairmaîilra» 
traceur public. 
. Et je développe ceae idée. 

En tfFet ^ qu'eft-ce «ju'iin^dinmiÔrateiit |.dcé 
4i*eft le dcpofitaire de ^oute^ les com^îbutions 
Or, adtfiet-on k principe contraire ; fi c'eft 
ûlie poriioh reiratidjée de la prcpricté , elle . 
n'appartient plus à la nation ; la nation nV pliis - 
U droit de Uri e^h faiî-ef«ftdre tofiipte ; eiîi çori** 
féquence^ voici ce que je propore au lieu ât 
Vàrticle li du prx)jet du ûxkmç liureau* 

Ptéjét iarrêtédt M.^^oh^putrK ' 

TojJte ùontributîôti publique étant une pçr-» 
tian des biens des cltojrefis mis en commuti 
pour ifvAveniràtixdépenresdfe la flfreté publiqut, 
là nation feule a le droit d'établir l'inipôt^ d*eil 
régler ha nàtufe » la quotité ^ l'emploi & k 

duïée* 

» _ • 

U y aVoit taco^e beïiucOUp d autres ihodelèfl 
tfarrëté. 

. En. VOICI uq qiie )e ne doîs pas oubîîef , quoU 
qu*à peu près femblable aux précédens. 

jToilt /nbâde,; par voie d'emprunt ou d'im- 
pôt * d4lc être conienti par la nation ; elle peut ^ 



feiflc cnifaîreraèîette, en faire foire le recou- 
vrement , & en fixer la durie. 

A la dernière féance il s*étoit élevé ée5 ora- 
teurs pour établir la thefe aitBqiiée Jiaç k% priâh 
pioaf^; c'^ft-à-dire 9 pour démooirer qae Vim- 
p^-tçftuive portion retranchée de la propriété* 
Acette iéapce ib n'ont pas jugé 1 propos ^e la 
défei^drie* 

Cejp^ant Tafifeoiblée, (^n$ avpir égar4 aux 
pc<>j«t$. dVrrêfté ^ s'eft coptentée de rçjetter la 
phrafe qjii porte quç tfflut, mpot eft MnepoW.PQ 
retrancbée de la propriété , & elle a adopté « 
avec cett« inodifiçaûpix^ Tayrrcté- fuiva^;^^ C'cft 
celui du ûxieme bureau , avec les modificatioas 
prop9fé»& a4optéeSi :. 

Anich 14 arrcfé U,i6^ . . 

Çljtaq^e citoyen a U idf o^t , par. lui-m^mç oui 
par fes repréfentans , de conflater la néceflité 4^' 
la contribution publique . de la confentir libre* 
ment 9 d'en fuivre Remploi, & d'en détéi;mirici;. 
la quotité jj'afliette & la durée. 

Au- lieu de contribution publique ^ il yavoit 
impôt, * ^" * . ' , 

' Mars M. de la. Ville-Roux a fait feni îr la <fif- 
férence de ces deux mots } f un eft ce que pai^ 



tiinere.- ' • ' 

Ceccp obrerfatiod n été ctoatée i;rè^;a4i« 
tiecife; &; quo^Hé firo|>ofée après que Tarcidie 
9L évé «iifcocé&poft» rafleaiblie n'jra pis éa 
d'égard. . - 

Vifcàffîbà dt tàYticU 1 J. ^ 

Uatttcle 2) tfù projet àa (tùtmk Weib eft 
âîMî conçu rlafocîëcé a le droit &t demarfdèr 
compte à tout agent public de fon admitfiftti« 
tion. ' i 

M. Péris du Luc ^ tf6ù<rc qu'il érôtr infufi- 
lant> foie patce qu'il né dîfoit pas âfTez, foU 
parce qu*il pou voie réuni): également ràfricle 
fuivant. Auffi a-t-il donné leâ:ure du pto;(et qàî 

lâ'fodetéa le droit de Sdre confràîrtdfe toik 
citoyen au paiement de fa cantribucîôn* & ife 
•demander i tout agénr public tonnfpre de foi» 
admintftratton. 

Ici s'tft éîèvéé une g^ajlde & împottance quef- 
tfànf celle de la diviftï>n des pouvoirs -publics. 
Iléroitaafli difficile ^ dans une déchratiôn de); 
.dtoiits de l'homme, dte diftlnguer les points fur 
4^f4««i& lis devient ècre divifèsy q\ie d^'tnàiquei 



ceQX qui dot Vf Qt Uns fervii d# ralKeiiMnt. ' ^ 

M. le chevalier de Lamech a bien fe«iri ceice 
vcric^;aiifl[i,,enpK)^o{int un projet- darrècé fur 
la divifion despôqvoir&, il a cherché 1 éviter les 
an;^big^tcé$ , les cpni;r;icJidJ:ion5^ qm pouvoienç 
ôaîcr^ fur les moyens de la réparation. . 

Froje( 4t M. U chtv^Ur de (.amctk. 

AucuJi peuple; BC peut jqiiir de U libérée , fî 
Us pouYoics.publicsLnc^ (vti% diftin^s & {épatés , 
. i^ Û l^s. ag^çq» 4.U f ouvoiç e^cucif nç Cont tef- 
pQnfables de leur adminifiration^ 

{4« BoUA;he aa pas ey dçs vues au (& étendues* & 
il: You'oir jt'ule:i:ent çéunii:. en uçfeul article le 
. z\ &' le,q^j5. Àuflî ^ft-c^ dans cet efprk cpi'ilA 
pcéCeo^^ le projet que opuialjon^ craç. crîr^ç. ' / 
l.e ^ieineat de rin^pôr étant le prix de k 
|ptQCe<%iQa & de U fûitcté » la fociécé a, le droiit 
4e coatraindçe toui; ciçqyea a UccMitrîbucioa, 
comme dl^ a celui àp Ss^xj^e rendre çoçipreàtott^ 
«gent public de (on adçniniftratio«u 

ta twotbn dt? M- d^ Laqaetb pcéveti^ok Jq ju- 
gement de Tarçicle 2i}. Celle-ci ^ev^noit contM^ 
le juge.mej)t de l'ari^icle ^i^ 

M. Duport a pris U parole pour demander 
i ajouier 4ç^x ^nkh$, i la décUtadon de^ 
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dlroîts. Cette demiuide , qui ne pouvoit êcre fait« 

qu'aprèsi'examen de tous les articles de la décla« 

ration tlu fixieme burclau, a été rejctiée. 
- M. Daport^ en revenant alor? fur la quefiîon 

aôqelle» a donné le projet fui vant : 

Tout agent du pouvoir exécutif eft refponfe- 

bîe de Ton adminiftratibn j & la nation a le droit 

de lui en demander compte. 

Un membre a propofé de* mettre » au lieu du 
mot nation^ celui de fociété, attendu que chaque 

membre de la fociété a le droit d^exiger la ref« 
ponfabité de Tadminidrateur, Cette réflexion a 
étérejettée. 

' ' Un autre membre a demandé que Ton termi- 
nât ici h déiaration dès droits de Thomme^ 
foutenant que Tarticle 13 & &4 appartenoient à 
h coBfitftttion. 

^ M. Iç comte de Montmoreifcy^ ^*êft élevé- 
contre cette opinion* Il ne s*agit pas ici des* 
droits de Fhomme^ mais aufli de ceux de citoyen» 
de l'bomm« en fociété. Or , de tous les arti« 
clés que nous avons xonfentis , -^ jamais il • n^y 
en eut de' plus relatifs aux droits des citoyens. 
Tout citoyen a le fdroit; d'exiger la refponfa*' 
bllité; tout citoyen a te droit dWiger la ga* 
vanti&> é^t (^ propiiécé , de fa libetté , cie ùt 
vie% 

H4 
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M. Target a reprU U mocton fur la diftinÇ'S 
t}on des pouvoirs. Tant que les pouvoirs, a-t'-*iL 
dit en peu de raots^ font (eparés , la liberté, 
exiSe^ tant <|u'ils (ont |:cMmS|lç peuple «^ft 
fous le joug du, defpotirineà 
. Arrêté de M. Target. 

Les droits de Thonime ne font aflurés qu*au^ 
tant que les pouvoirs publics fom dîftioâs 9k 
lâgeaieiit diftribués. 

Plfcour^ de Ms Kt4on^ 

Sans doute que, lerfque l'on vous parle 4e \% 
(ëparatiotidi^ pouvoirs. Ton ii'emen4 pa» <)^«- 
terminer par^là quelle ^ra rinfluence dy poi|vei^ 
4xé$:aii£ I)kr l^c^^ naH^^aW^i &ns doute. quA 
l'on ne prétend pas encore par-Jk.â4V|ir i|p%b?îifi. 
liere e^ii^. 1^ p9ii«»ir^%ifl«iiif Uf\^ ppqtoir 
exécutif. * . . . ^ . ) 

, Cbaquit cifx)yen {«nt en kif^mém qu^U fibnt 
lesobjejcs fur iefqueU ikddivetlt 4rre tennis M 
fur lefquels ils doivent étce ftparés«, Ge n'eA 
qu'après une iage réflexion ^ aprèà * un .oat-» 
cul réâécki , que Ton pdusra fixer cette Ifgtie dk 
démarcation V mais daA$ le iMmefit a^uel* il' 
n>{l pas compte ttmps, Auffi. ejft*ce i'après,((;e»f . 



f fi5 ) 
ftfbxiûns <iuc je tau» formels Taitic^ linÉ 
rédigé, 1 

C eft la dtftrîbutiof) UgemeM combttiée dei 
jdivers pouvoirs qui stffut^ )«$ droits ^ ci^ 
toyens ^ & t^, €& l'obj^i 4^ ,i^ çQAftitutt0n« 

Telle eft la tranfîtion que j'offre à raflerai* 
blée f^our ^occupef fyt Id cliautip de la coofii* 
tutVon^ • 

Le plan d^ M« Redon a 4tjé appliiudi > £oti^ 
tenu. 9 appHiyé dao» les premiers mofrltns ^ mait 
il n a eu aacun fuGcès«.Il a 4t4 féSati çài M* Paci* 
cbevéque d'ÂiXt 

Difiours di M. Parchtvéqae JfAîx^ 

Si Pon confidere la déclaration des droits de 
Phomme & du citoyen', elle n*ofirc qci# les prin- 
cipes' d^ la conflitutipn. Il fane donc diilin|^Mef 
tout ce qui' appartient aux principes de la conÇ» 
titutiôn des lAbyens qu'il faut prendre pour 
affurer ces mêmes principes* Les uns doivent 
enttef dans la déclaration des droits , les autres 
appartiennent k la conflit ution« 

Certes ^ la refponrabilité des agens du pouvoir 
exécutif eft un droit acquis au citoyen* Chaqoç 
citoyen a Je droit de Ifcar deniander compte ; | 
faut donc énoncer ce dtoit dans la déclaratioiu 



( «id ) 
Mais à.qoe) degr^ , dans quelle forme , par ^ael 
moyen cette refponfabilicé s*cfFe<5tucra-t- dit ? 
Ce n'eft pas ce que nous avons à examtnei' ac- 
tueliement de ces objtrrs , nous les traiterons 
dans la conftitation; m is avant tout confacroné 
le principe. 

'.Le fécond objet de la délibération, c'eil: tk 

divifion des pouvoirs. Jamais travail n'z été /£ 

pénible, fi peu heurçUx que celui de trouver la 

ligne de féparatioo entre la force exécatric^- & 

U force légiAatrice. Les légiilareurs de tous les 

peuples , de tous les temps y ont- réfléchi , & 

tous ont commis quelques erreurs. S.an$ doute » 

ileft important de ne pas îaiffer tomber da^s les 

mains du pçavoir exécutif le pouvoir légiilacif » 

car alors nous aurions le defpotifiae; les agens 

du peuvofr ne feroieiit j^ni^^is de^s loix que pouç 

^ux*-mèmçs, &C n^eii ei^écutçroient^amais coa* 

U'cux. 

Il nous împorte'donc de diftînguccavant /fi 
quelle manie re fe fera cette dlftlnction ; c*eft c^ 
que Ton examinera eiicare dans le travail de h 
conftitution. 

Je "demande donc que Ton exprime le pria* 
cîpe de h divifron des pouvoirs d^m la décisr* 
f^iTon des lirolts , & que Ion renvoie les té;* 
dfx" ons pour i'qxécûtct i la conAïcutiott. 
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Kf • Rebel a parfaitement adopté le; objee* 
tîans de M: d'Aix , danj Vartidé qu'il a dépofé 
fur le bureau. ' 

Les proies de rhommè en fociété ne iefont 

«ffurés qu'autant que les pouvoirs feront <&• 

.\ifés > ^ les ageni public^ refponfable? 4e leur 

admîniftration, ' 

. Vn autre arrêté ctoi^ çnçoçe çonçi^ dws J« 

fnême efprit, 

, Tout çitoyçiî çft eu droiç d^exigf r 4e U fû* 
çiëté la garantie de fes droits , 8c il eft ioipof^ 
fible qu'elle (oit aflfur^e fan^ la diviiioQ4es poH^i 
\«irs ^ la rçfponfabilué% 

Arrêté dt^ M. Mouniff , 

Là li|èn^ publique exîg^v que la fépar3tî4>ii 
4e2î poMVQJrs (bit déterminée » & que (es ag^na 
du pouvoir esçécatif (bie^t refpqnfables de leuc 
àdmîniftraçioq. 

T^"çs font les divcrfts opinîoiis ^ue Toa 
vouïoit fupplcer au projet du fixieme bureau ; 
mai? il e|k îirrivé k l'article 23 ce qui eft 
açrivé à Tarticle %\. L'on a difputjé , combattu \ 
Pon a rejette Tarticte 13 d^ns le principe, &ç 
l*on a fini par Tadopter tel qu'il eflti fa"s aucun 
limç. demwt 4 & tçl que HQus le répcxpns \çk< 
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Jftkk iS , 4ÊfrêUli Stffé " 

hâ fMiÀé a ér«tt de ilcoiiifadêr compte à iovf 
•ëgent public de iba admintâration* 

M. de timeth a oWèf ve qu'il ponrrc>ît k 
faire que 9 fous le mot iagtns , Port côrrt^rît Ik 
fk^feftné dn roi , 6c qiièTah prétendît éxe^ctfr Ja 
refponfabilité contre lui. Cette réffexiôn ïï*a pas 
«i^èé îàr difeitffioiï de Partîde 14. 

Ibifcuffioh de P Article 24. 

La queffion ^e la .diyifion çleç pouvoirs ifh 
panenoit véritaMernent à cet article. M. de 
Lally-Tolendal Ta fait parfaitement fentir.La 
réparation , a t-il dit , eft un principe trop fàlu- 
taÎTé pour ne pas le cOr^.figner ; lîiais après bien 
* Ses débâts , qui n*aboutif ont à riefl , on en vten* 
dra à Tarticle du fixieme bureau, je penfë donc 
que , potir tout terminer , on dcvroît fe bâter de 
Tadopter. 

Cet article ne laifle aucyne exagération ^ it.oe 
laïffe, d'un autre côté, aucune méfiance i^i\tat 
femble qu'il remplit toiitcs, nos vues. 

M. le Chapellier a trouvé qiiM étoit m^ifli 



^igç ep principes q,u çn ftyle d'ipftru^iQBi jen 
confequence , il a ptéfçxjtc.le projet ,fuiv4n^ *. ,. 

I4 liberté des citoyens. ejcige <|ue lesdifféjfns 
ÇP.\»v.oirs foient d^termiqès., 

M. Robefpierre f»uienoit que ce pjri^wc^^tt 
<tra^ç» à la d4.c!arai;ioft des Îf9i^ » ôÇ.il dÀn^n- 
4QivJ4 <iyflfti«n pré^atde*. . ..'..-., r .'r. 

■ }L ^is>^<im in Rb«<kt. .offsoic aafll.im.Mr«i 

rêté. ■■ ■■ . '■'■■■ .' 

Les droits des citfeyeiwi »« î»«wettt hkè ga- 

nmi que par uae fage diftiJbKion d« poiw 
' toits» ' • '■'''. 

M. de Lally-Tolenda\ l'atoit prëdir; «m éft 

revenu à l'artile 14 dà fixieme bur^u , &- 3 * 

ki àd»îs. ' '* i • • 

Lt vdici. 

^r/icfc te , arrité le 'Âff ^o«^ " /;' ' 

-, • *■ ' ' ,...•' j: •• • -- • 

. Tou;«! fociété daiis'jajijj^elle la gai-açtie de» 
dçoMs.h'eft pas affurée;^&;la féçâration dps .poO|- 
toits^djétstioin^ ,, n^a |)as;dft çqnftitution. ,, ^ 
M. le comte de Montmorency a vpulu, ajfti»;- 
tiwiin »rtiçlfi bien iinp^^ftant. . _ .^ 



Le Voici i un peuple à toUJôuh té àtoit ii 
Vérifier & réfortoer fâ côoftitution. 

tl eft boti dlndiqoer certaines é|K>^ue^ oît h 
Mtion puifle , fans mduveinêht , changer &L vé*» 
fifier^loiXfc 

' Cette motion a été appuyée iû Mk DefineU-» 
nicrs, mais f«ins fuccès ; en efFec, raflTemblée 
tiasionale a déicidé qu*i! n'y avoit lieu à délibéref 
quant à préfent. 

Ici tés réclamations inutiles | de la part de plu^ 
^urs meoibres ^ pour avoir la parole ^ & plus en-» 
core la manière de propofer la queftion préalable 
fiir une motion ont fait réclamer le règlement 
par un honorable membre. 

M. le préiSdent , pour fà juÀificatioû « a lu 
IVticle 6 du règlement ^ qui porte que,. ,|[ur |(^W 
motion » on peutpôier la queftion s'il y alituou 
non à dèlibéren 

a![» de Mirabeau a obfervé que Taflemblée ^ eu 
Interrompant continuellement un de fes mem- 
bres ^ finirpit par lui donner beaucoup d^ot' 
gueîU Sans doute quMl veu( parler de lui-ménic ^ 
car il a éc^ paflabUment cénttarié toutes Ui 
"dçmîercs féances* 

On attendoit % raflemblëe tiatlôtiale M. le 



^eâeur général des finances ; fa fonte ne l^î a 
point permis, de ttmfiit £à parole , & il a en* 
rayé la lettre fuivante : v 

Tavois trpp préfumé de mes forces & de tnâ 
fantd, lorfque je m'engageai à me rendre âujour*' 
d*huî à Paffembîée nationale. Je fuis obligé de 
vous envoyer dire ce que f avois deffcin de voul 
dire. Je tâcherai demain die^ vous faire part de 
mon travail. Je prie M. le préfident de faire' 
agréer mer excufes & mes regrets à râffemWée' 
nationale. 

On • grand nombre vôuloït enfin paffer à la 
Conftitiition ; d*autres vouloient que Ton ne 
terminât pasi la déclaration des droits , fans y 
inférer un article concernant la propriété! 

M. Duport en a propofé un qui a réuni fur le 
diamp beaucc^ip de fufFrages» non pas quYl n*ait 
^uies aimendemens » & qu it n*ait été fuivi d'une 
foule d'autres projets ; mais enfin il a paffé tel 
que le voici« 

jirticie ij \ ûrréii U l6. 

La propriété étant un droit inviolable & f»-^ 
cré, nulnc^)cut en être privé, fi cen*eft lorf- 



U ^Q^lCl^ pabl^^im. , légalèntenr ' cMttkié , 
l^iK^gd ^yid^iPfJfifnc^ Si fôtts k côncitiioa d'one 
jufte 6c préalable indetkvmré. 

C<t arrcl;é a ^cé {iiivi d*une w^BHé cFtstres 
arrêtés j. q^i tous a^vpient un certain mérite. 

, Lor^uç l-aûensiblçe nationale a porté im pa« 
r^il décret: 9 elle a f^ns d^ut^ titibraffé dans & 
fiige(& toutes l^s. fyiu^s ^ il faut ^ Irnoini pour 
€ç|a qu^ l'afiieiDblée fùi^jr tripler ie.tiuniérairev' 
4^ cpn^mpnt opérer cç xçic^le ? è m^iot qo'oB*' 
emploie le papier-monnoie. . .! r ^ i 

^ .M. Ie..prc(i4etit ^ en fini09nt, la féances, agn* 
nonce ailemblée par. bureaux k J7 heures au fuif ^^ 
(^ afTemblée générale à Tbcure prdit ïMce le i|f^4, 
dèoïain*. 
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A.SSEMBLÉE NATIONALE. 

Séance ^du xj Août. 

, La féance étant ouv^cce , an de Meffiears les 

focrécaires a dpnné leâure de pluliears adrefr 

f^,\ elUs renferment. des fentimpns. 4f refpeâ;, 

'dp reeçnnoifTance ic d'adhcdoa ai^x décrets d« 

Taflembiée nitionate. 

^ M. Dulneau , député, de Verdun , a demandé 
{\ démiSiôn* v 

. Un dépuré de Touraine a interrompu l^ordre , . 
pOttt préfencer la motion fui vante : -, - ^ 

ri»*jftîre(»l>tée natioaàle ^ Occupée' faqs relâche 
4^ ho^eur de$ peuples , voyant avec peiaç la 
diSçulfé 8c Pimpo(fibi!icé d*é:ab\ir un. inspoc^ 
proportio net k Tégalicé àzas la répartition ^ 
^e' cependant il eft important de-rrelever le 
crcdîc national, ^u'il importe de venir au fe<^/ 
cours de la choffi piiblique ; qu*U eft dans For* 
die que chaque citoyen y contribue même vo** 
kûtaicement & ait Tlù^aneur de s'imppfer U— 
brenâènr; en confiqueice r^fletnblée ,, jen A,p^ 
pcimanc tous les i|if|^>pts» engage^ ^t^asc^jes çi^ 
tt^jens^pour les rieviplacer pCQyifoiceciiefic » i 






oflfrir an tribut volontaire & éqaifalent aA 
mmitf âa '- fzVanjtt ancien* Se* fofcé ; en eofifc*^ 
qaence , chique ville , boarg de village , eft au* 
torifé i fe raflemUer peoir cofinÀencec les toUs 
de cette nouvelle impofiiion , qui fe paiera 4e 
Bloif en RKM ; lifqaèU# ktsê ve^£fe^ fana ftiiif 
àkî» là ^aiffe 4t ^iioiet <{e-vUie » & ^e U im 
le créfàr fofat ; qu'il *k MCétë aéceffaîft de 
&ke âne évàilêe ^ cteôa? xRoif fat car îftkfot 
volontaire , &c« 

^ Gé ^Fo|et <f ânhé ^ été 4iÀi pur le patrie - 
tifme. Lorfqu'il a été conj^u dans la Toofaioei 
onfa affui^qaé Voh reikêtdl ^«t iionuMs ta" 
calculables, * * 

' Cet arrête lefra imiAiiiié Al «nvo^é im, 
rautér tes fttVtnttm Ei| ^iate j si à iwkMm ^ 
^uH fer^ vbté dt9 rémek^màfis à kptofUNt' 
dç Touraîne* 

' L'on à reptis fa ^fcùffiôfr d^^ la dée?#f atîorf; 
èt$ dro}t^. n n^ âVaH^livs fdfWri^dttl k txM^ 
titr i îHm an p^opof bfi d^eii tjoufîer de irmh 
ttau*. 

' M. Bouche à deoiaiidé qu« iVnamfa dé €gi 
aiiiélefs^ik tenvdyéâprès^WcoQKftîtnciaa* QtM 
dëmaftdeèft disVeme cette] dei tMce PademUéè^ 
kncàtiiêifcnnce'rf^thÊ^ï^ iiattdhate a dhféA 
que la <&fcu£oh des articles .^ ajéuxer à to de- 



^àftfâôti Jm écoks ièroît nntoyét ^ptè^ Ul 
conftfttiticrtw ' 

M. Béuthé t thfiAtéptopdfè Patrêti folvâtif : 

' l^'àRembléè Mtidnale teconnc it que la <lécla< 

If4tl<^n de^ Att)'m de f homme ^ 4u dtôyen n'^ft 

paiV:ïïie% qnVUe va ^'ûccupef fân^ relâche de Ta 

coitftitution. Si daisi le cours de fa diicuiSon il 

Ce ptéfenré quélqti*af tîile qûî métîte d^^re inféré 

âdiis lii décUratioâ, il S^^ ibàmîs k la dëlibé- 

^atiofl^ lotfque la c<>rrftitiltîod fera terminée* En 

^oniequeRce de fou arr'êté de ce jour , elle dé» 

itikrve comme atticlesdié la décUraiiôn des droits 

ceux qui ont été tot^tikcli. 

* M; Bo^e demàndoiit &ï^oté que le comité 

^'cdiftflitaitioA déposât fur le champ fur ie bu^ 

ipesmf^M «raf^tt.'Qaàm àK{»rémler objet, U. te 

■ppiËA^tAr ft repréfenlé que ç^étoit répéter en 

"îd^tres ittûies té i|ttci ViÈçmblée v^noic 4e 

^crétc^-. ■ ^ ^ ' 

' - QuStk^fétàtiâ y ît â ;fô«(rérf beaucoup de 
^ taifflk:blki'^'4^û>^^ que par une 

^ 'ftoàneffi éitùiàtédt i!o«unéttre demain leurs 
yreitiièi^eifflii. ' '' '' 



^M<fèkâ J^ Bl JcÉiÛ^. 
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fitutlon eft enfin renrerfé. La nation . a applaudi 
à fa cfiûre ; mais aux premiers momens de joie^i 
ont fuccédé cetix des cpintes & des alarmes. 

Les loix font fans force » les tribunaux fans 
autorité; les troupes prennent le défordre pour 
le patrioiifme, & le peuple la licence pour la 
liberté. 

Le légiilateur au milieu do Timnieniité & de la 

confufion de ces débris , s'étonne de ae voir 

encore aucun pouvoir préparé, pour renriplacer 

ceiix <jui fontreiiverfé$/& la nation.,^ peine 

"échappée aux cntreprifes du defpotifme , eft 

, prête de périr idans les fureurs de l'anarchie. 

. Sans doute ce que vous avez fait ^ vous avez 

du le faire; mais à ces malheurs^. yous ètti 

Jioip de croire qv'il.pqijrroit s'en joindre de 

nouveaux. ., ' . » 

Les gens de^ la campagne , devenus xruels i 

*force de mauvais traitemens , ont obtenu de 

Vous juftice , &.i,ls:,7gus opt çu.flgrs iç la re- 

^connoiffance ; yous'lçur avez acjçfjfdé.des^hicn- 

Jfaîts, & ils (Q^t^à^tpixs infu^eç^j- çepV^^^^ 

'vous devez prêndreWpartipaur fejr^xVfpec- 

ter les loix nouvelles \ c'eft ici que le moment 

d'une correfçQndanee.qître toutes Its provinces 

devient nécéffàireVcependant elle ne peut être 

Jelle aue vous^pui^çz en attendre unç.parftite 



kawtoome. Ge n'eft qu'en établlflant les âffem* 
blées provinciales & les alTemblécs municipales 
que vous pouvez feîre renakré Vordte j ces 
aflemûlées recevront de vous'Ies loîx <fie vous 
prononcerez, & vous recevrez d'elleslesjnfirtic* 
lions qui manquent ^ns vos cahiers» Ne vous 
laiffcz pas arrêter par uneinverfioa dans l'or- 
dre »& ne (àcrifiez pas au ilérile amout de U 
aéthode des avantages réels* 

VoicU arrêté que je foumets i Taffemblée : 
. L'aifemblée aationaïe arrêtç qu'auffitôt qu'elle 
aura établi les bafes fondamentales dejaconflii: 
tûtiotv, elle s'ocfcupera de Torg^ifati^n des 
afferoblées provinciales & des a&mblées muni- 
cipales; que le roi fera fuppUé de convoquer 
les unes & les autres fur le champ, &,deles 
Mettre e» aôi vite» ■ ' ^ 

M. Defchamps a combattu la ntotîon de M^ 
de Btffy. Il a rappeUé les grands principes de, la 
conôitudon monarchique^- & il a propofé de 
les fanûionner^ & que ce feroit après les avoir 
décrétés ;:'que ce feroit après avoir divifé , limité 
le pouvoir légîflatif , le pouvoir exécutif $i If 
pouvoir }u4ici:ilre >que Foivétabliroit les affemf 
blées provinciales* 

M. le vicomte de Noailles a propofd une mar- 
che tûute différente : i.^. téfojDme judiciaire^ 

1} ■ ■ 



%K iéfonne mSiuire ^ iK convcrfloii ^H knÀ 

Cq)eiidaitt Va&mklèe natbnaîci témo^noll 
fea împ^tMnce pot» commtfncer le graiid tra« 
vaiBde ht QOBÛitmion*^ elle demandok que 1« 
comice qu^en asrioit ^é i^«:gé*s!fxpli4|uiv Abrtt 
M-. Meiunier 9< prii la parolt. & Ton, penvoii ^ 
•«t^l dîi ^ jnetcr^^Us zSèmh\U9 pcovtiiçîale&éft 
aâivitë fans iticonvcBietis \ ft f^a. pourvoie éft»i 
blil' m nouvel ordro fudictiûr^' s^^nt âê former 
fet €04:ps. légi^if ^ 9 C«rQJt hp^nM hâter Ç€^ ita« 
blUlemenSf 

Mails avant N>ut 9 it tknt fôoger au corps lé^ 
giflarif ^ notrV liberté en dépend v tC notre lU 
bercé n'eft pas. aHaçfa^Q aux a0ibmM^fs pi^orin^ 

Avec ce«. ^emhU^ l0> royaume fera mîem 
gouverné ; le fiips le i^orps legifiatif nous^ ne 
lêrofts que des eii^aves.^ IVailleurs ,. toutes tel 
chofes ont des rapports. entr^î?lles* I^ étaWîf^ 
Êint les aCembléies pi:oylncîa!es> H faudra qii'elks^ 
conferv^nt V^cïea, rcgt^me ^ puis eixTuHe il Siu^. 
dra qii'eliçs Iç déBnjîfént.. C'eft pour éviter ceS: 
i^iconvéniens, qu'il ii^iipotce i^ çpiifolîdearlecorpi; 
I/égJÛarif awnt tout,. 

Un, des membres a propofé de lire fe depotiîj^ 
hm^K des. cthhts fait pa^ M. te j^éfîdentj^êl 



d« déBbërer fut ces articles. Qo'aa moins il fal- 
loic , par cet eàiînien r hpobrer le travail des 
commettans ^ & ne pas le rejetter fans aucafle 
difctîffiofi| qu'il fo^ok le faire i)d'flieaienc 
eu autant y^ye/ii commun que les auteurs des 
projets que Ton* voulait Wopter de préfet 
rençe, , 

Cette féllexbiJ«Àé éi{>^I«k»£è Àê fMM^ i 
&roaa'^ltt le dépouilleinenc des calûers , fait 
par M* le comte de CtërmoÂc^-Tonnerré. 



' ^éJultMJudépouiilemehi des tàhx&i^ 

A&TiCLE prxmisr; 

. Le gouvernement firançois eft un gpu^erne^ 
^enc mon|rjcki(^e» * 

iU perAnine du roi eft invloiâble & facrée; 
A R T. I I I. 



$a çpuronne eft héréditaire de-ttiftl^emttâëà 

M 
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A R X. IV. 

Le roi eft ilepaficaire du pouvoir ezécottfl^ 

. A RT. V- 

. Lei tgens de ^autorité feac reTppafable^* 

. A R T, VL 

JLaL ùnStion rojr^Ie cft nécefirain& pour lapr»* 
inulgacion des loix. 

A R T. V I L 

La nacîon fait la loi avec la fanûion royafe^ 

. . .'\ * . *■ 

A R T. V I I L ^ 

Le confenren^ent national eft nécefiaire ^ 
Temprunc & à l'impct« 
II. 4 

A n T. I X. 

L*impôc ne peut être accordé qae d'une CCM^ 
d'états à raaue« 
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A R T. X. 

La propriété fera, facrée. 

A K T. X r. 

La liberté individuelle fera iacrée. 

Les fentimeQS dont eft pénétré M. le coihte 
de Virrieu , lui ont fait propofer un parti qui 
a été , comme tous les partis poflibles , applaudi 
^ cenfuré tout à la fois. Nous ne pouvons» a-t 41 
dit, nous diiSaiuler , en nous raïïemblanc ici ^ 
que nous appartenions à la n^onarchie françoife« 
Nous ne pouvions nous dlffimuler ici toutes les 
vérités que nous, venons d'en tendre. 

D'^après cela i je n'ai pu me défendre de quel- 
qu*étonnement de ce qu'il n'y avoit pas de 
cotifiitution en France j & qu'il s'agifToit d'ai 
créer une. Cependant nous avons déjà des maxi*^ 
mes certaines; elles font avouées^ reconnues, 
& nous n'avons d'autres devoirs qu'à les énon- 
cer. S'il en eft qui les contefte , qu'il fe levé , 
& U$ combatte. Je le répète , notre feul ou- 
trage eft la rédaûion des articles fur lefquels 
les cahiers font uniformes. Je demande donc 
^u'ott les admette 4 Tii^ftant» 



M. Péthîon de Villeneuve s'cft élevé ©ontft 
cette precipîracioB. Il eft enéré dans une ài(tuU 
fion peut-être un peu trop éloignée du fujet 
de la controverfe ; 'il eft entré dans la'jiature 
des différens gouvernemens» & a réfuté le préo- 
pioant fur une définition trùp hafardce de la 
démocratie. 

Cette délibération a été tntéÉrôâipae par lé 
inémoire de M. Necltet for TeAiprûiit du 9 
août. Il étoit attendu avec impâtieticè^ & il a 
été entendu de Pafletnblée & deis auditeurs aftfc 
une efpece d'avidité. ' ' 

lettre i M. te pt^ent^ ' 

M Û N i I £ U IL ^ ^ 

Taî Pkonneur de von» envoyer le rappofr 
;qctc l'avois cru pouvoir porter moi^néme à^M* 
femblét. Je lui préfeate Thoflunage 4e foeg reC* 
peâs 9 & 3e réchffle fon] indulgence bo^té» 
Je fuis avec refped j &c. 

' . .'.■'» 
Extrait du mémoire de M. Ifectcr%: » 

• • " f 

. M J s s 1 B .9 li 5 » 

. }*aurois pu vous annoncer rUTue de fempn^ 
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qqfe 9on$ «vei décrété le 9 du préfent mois ; 
torfqiie ]V été inftruit des modifications que 
TOUS j, avez^ apportées. 11 n*y a eu qac deux mil- 
lions £x cents mill^ liv« qui ont été offerts : !• 
foccèi en €ft mafiqtH^i. Je rarôts prévu lors de votre 
l^rété^ msis j'ai caché mon fentîment , de peur 
de porter atteinte à fon exécution. D*aîUeurs ^ 
jf comptois fur xm mouvement de patriotifme. 

En portant Tîntérêt à cinq pout cent , )*avoIs 
été aufli loin pour te crédit national que Ton 
pouyoit aller , fur- tout dans un temps où tes ca- 
pitaliftcs trouvent des placemcQS à fix & demi 
Çc k fiçpt pour cent, 

Pèsque mon plan fut connu , Je reçus de hk 
mftme perfonne une foufcription de deux mil- 
Hous, Les notaires > les gens ^e finance aHoîent 
M dontaer un tel mouvement ^ que Ton aurolc 
d^ que les 'Kmites du crédit natioiial étoienc 
itiçonmifSii 

Maïs vcms avez vetranché des circonftances 
fcr kfqueres je coroptoîs beaiKoup^ Vous avea 
m^ine cru ne pas devoir énoncer le rembourfth 
tnent> Vous %y^ èn$n' réduit Ti^ntéiét k ^uatro 
k demi.. 

Auffi, a^t^on dît, Paffêmblée nationale apronù» 
deconfçrver la fidélité qui eft due aux engagemeas 
f\3iJbiiç5^Lesfôo(is qui^ftwi^nniênt^de ces wgage- 
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mens rapportant fix & fept pour cent , & cer 
pendant elle veut qua nous' placicuis à quatre & 
demi. Â-t-elle changé d'opinion & de femi- 
0i#nt ? 

Enfin , Meffieurs» U il faut bien ledire , moî 
qui me regarde comme entièrement confondu 
dans* la chofe publique, par mes facriiîc^es , je 
vous dirai que le crédit s*eft éclipfé lorfque 
vous vous êies féparés de mon opinion» Je n'en 
as éprouvé aucune peine , & mon refpea m'af* 
fùre de votre bienveillance. Mais laifloAS-U 1^ 
pafie ; que faut^il faire à préfent } 

Il s'élève de tout côté des difEcultés fans 
nombre* Reprendra- ton le projet tel qu'il eft ? 
mais il ne convient pas de revenir fur (ts pa$« 
La confiance des prêteurs n'eA^pUis la m^^?,» 
d'ailleurs il rejaillit toujours une forie de défa- 
veur fur les opérations manquées d'après une 
première erreur. 

Il eft arrivé que ppur vouloir trop bien faire, 
vous avez manqué de remplir votre emprunt 
avec cette célérité q^i cache les dernières bornas 
du crédit. 

Un jour viendra ob toutes ces idées ne pa|« 
roîtront que des idées fubtiles, mais dans ce 
moment il eft befoin de tout le fecours de IV- 
jjérance» Pardonnez-moi ces réflexions fur vôtte 
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ftnprunt, )e fuis afQigé de la contrariété des cir- 
conftancés , &:c. 

Je connois parfaitement les rlfqiies des pro- 
jets ; le danger de faire des proportions ; mais 
fi des motifs perfonnels m'euflenc arrêté , je ne 
fcroîs pas revenu me placer au milieu de To- 
fâge ; je n^aurois pas facrifîé mon repos , ma 
fanté , ma réputation même ; car dans le moment 
^réfent , régide du paflé ne fert plus à perfonne. 
'• Le fuccès dé toute efpece d'emprunt eft incer- 
tain. Cependant il n'eft aucune circondahce oii 
les particuliers aient jamais eu plus d'intérêt de 
l'état. 
•Il faut rappeller cet intérêt; il devient nécef- 
^ faire aprèls avoir perdu le moment de l'abandon. 
• Je prôpofe un emprunt de So millions^à cinq ^ 
pow ceWt. Accorder aii prêteur la faculté de 
fviurnir moitié en argent » moitié en effets pu* 
blics. Le rembourfement fera déteritiiné. 

Cei effets éprouvent une grande perte / & il 
y aàrt de Pavantagéi les placer ainli. 
e-Je 'm'empreffé maintenant de faire cônftoître 
à'}Vffémblée que ni'cetemprunt ni aucun autre 
ne pourra être foutenu que par une fuite de 
*déliiiérations qui rékvent lesefprits abattus, fie 
je croîs de niojn devoir de m'en expliquer. 
^ l^Voîii aV4Sz mis la tbtte publique focis la* iauvo- 



pîAt de fli6nneur & de la loyauté l^rao^oiiei 
ces Belles paroles ont refiehtî dans toote l'Eu* 
rope» Cependant, ce quieft indiipenfable » ç'eii 
que votre noble & vertueufe dédaratioa ne 
fuffit pas. 

On Vous demande avec înftance rexatai^ & 
le choix des moyens propres à rétabUr Téqui^ 
iibré entrt la dépenfe & la recette. 

Il n'eft pas nécedaire que votre tuavail (bit 
perfeâiotiné, lâais il eîl oiicêflaireque les efprits 
for tent de U méfiance. 

Je crois qu'en vous livrant aux cechercttseï 

d'une affaire fi importante, il ne peut vousédiapf 
per que les circonfiaoces accroiffent de jour en 
jour le déficit. 

, Je penfe que voua pourriez prendre encore 
* jcoo^ioifla^ce de la cs^e d*€^compte; i^-ewr^it 
beapucoup ai^é letréfor royal dans^ ce moment i 
fi elle ne Tavoit déjà fait* 
, On pourrok encore'difcttter , comme en Hol- 
lande 9 les moyens de fe procurer dans les çit* 
j:ofifiances difficiles , des fecours excraordîn^fesi 
foie par don ^ foie par une contf ibutiom. An Àr» 
l^luSg,- H ne faut dçfefpérer de rien, ic unr.eBi* 
pire auffi gtand fait domine tôes les încetaV^ 
niens. .. / \ . 

Je perferai ewore dii^ déj^ît, pana bieà^^^ 
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vlNtt » U$ impftu QUI été arrêtés » la gakelle ii# 
fe |xai« ptus^ 8c Voa (aie decni^cemeac ctt qui 
eft arrivé à V^rfailles. 

^ Je demande que Tcm nie permeue fur cet 
€>bjec quelques réflexioos pacciculieres. Je doute 
qi»*im décret de raflemblée, foutemi d« pouvoit 
exécutif, pour le cétabU0emetit de|l'iiBp&t da 
fel 9 puifle avoir tout le fuccès poffible* 
: |«« peuple -ignore v^ intentions. Mais le 'roi 
qui a connoiflance de vos réfolations fiituses^. 
cépiqpif roit d'ailleurs i faire rétablir , feulemenc 
|Kmr un inft^m , ce régime fi odieux. Il ne ieroit 
pas non plus de votre prudence de rétablir un 
impôt de 70 millions $ faa$ aocua remplacementm 
U Êiilt^ au milieu de cette contrariété de cir« 
.. toii&tf^^ preikdceufi parti avec promptitude* 
llo ml( fa^ant^ ion attenant! f^ toutes ce^ dxfiSi» 
eiiltés> s'eft déterminé i Bxtt dès-â pcéfent Ie| 
^ijE dô fel i fix (ois. Cette di^fition coûtera 
|o millions ^ mais la cènfommatioa fera plua 
fefte; inata il y aura moins de contrebande; 
aaab il «Y auca plus de grandes fc de petitel 
gabelle». / 

Cette diminution , prononcée par TaiTemUée^ 
Ai fantftioinnée par le roi , n'occafionneroit que 
d^s réclamations tnjuAes & révoltantes. 

Les autres droits du roi n étant pas attaqués 



fi- Ouvertement, il faut cfpércr qo*un émpîc clé- 
cfet ftrffira pour en foire continuer *lt p2te* 
menr. 

• B eft împoffible que le crédit renalffe ëans 
toutes les circonilances aâuelles fani oe$ pré* 
céutîons. Tout ce que vous ferez ne réuffiri' 
c|u*aatant qu'If fera appuyé fur ces bafes« ■ 

Je me réfunte. ... 

• 'Léhtfdin de Tétat , la condition du crédit eft 
de trarqull'ifer les prêteurs, en établîfftfnt nw 
iccot^d parfait entre les de penfes ê^ les recftteSr 
De grandes dlffictihéi fe préfenteiit , nislisil fattt' 
Its faif r & les vaincre, & fi un premier mofca; 
né k ffit pas , en eril ployer un autre. 

• Enfin, ce mémoire eft- terminé par une învî* 
laiton i l^àRtàAÀée d^^ic de oono^ff ««««vto 
mln'iiftres du roi , de U% corfulce^ qili^'Tilliii^ 
lHc6 te croira néeeflaire, & fur^t^ de lem? 
témoigner les fentimenë de la con&inbe d^ii 
doH >^^futter l'effet lé 'plu:» heureux^' :/ : i : c; 
; Même avant la ledâre de ce ihémosreivuncf 
fotkle de ferfonnes a^îent dcniandé la'pacole &c 
ce qu'elles ne connoKTentpas; bien plus, Jciir dif« 
éoùrs étoit écrite *- * .. • 

Pe rimprimerie de' L. M. Cellot, rue des 

' - Graiids-Auguftins. -^ ' •" ' 
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Skite du xjaoAié 

r . 

Aleû des memlires ohc demandé le renvpî dans 
ici bm-eaux ; d'autres ont demandé qa^il £ù^t 
sommé un comité des)douze pout examiner le 
mémoire » & en faire te rapport à Tafiemblée le 
plus promptemehc pôffible. 

M. Diiport à fait une très-longue motion fur 
les gabelles; il a demandé qu'oii les rapprlinâc 
tiout à fait 9 en les remplaçant par unimpôtde 
cinquante-buit millions fur les provinces ktkc^ 
tées à la gabtâle } cjfuant à i^emprunt , il a oublié 
cet objet* 

Projit arréU de M. DufofU 

.L*aflemblée nationale conûdcitmc qu^etle ne 
peut trop hâter le foulagement du peuple , ctoic 
que de s'occi^pe/ des impôts pour en alléger le 
fardeau, ce n'eft pas manquer aux mandats; 
qu'il eft plus iaipoi;tant de payer cinquant^^^huic 
millions que fôixante^ feize; de forte que 
toutes leâ gabelles feront fupprimées, & qu'il fera 
£lft |m rÀle pour le rembourfemeni , Scc^ 

Ce projet n'a pas eu tnème Tbçnneur d'être 
tfijtetré. 

Tome m. N^. lo, K 
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Difcours du vicomu de Mirabeau. 

La percepcion des impôts eft prefquenaUe» 
les croupes font fans frein , Técac fans argent , le 
peuple fans fubfiftance , & i'effervefcence con- 
tinue. > 

Nous ne pouvons nous diffimuler ^ue nos con» 
noîHances en finances font foires bornées. Cçcte 
aHemblce n'eft compofce que de cttUi^ateurs, 
de niagiûracs , de militaires ; s*il y a parmi nous 
des homjDes de finance « le nombre en eft petif* 
Je penfe donc que nous devripps nous en rap« 
percer au minidre. 

Quanc à nous» nous ne pouvons Taîder qu'en 
hacanc la, cdnftitution; é'eft alors que le calme 
renaîtra ; que les propriéraites Fonciers fauront 
Cl* qu'ils doivent payer ; que les propriétaires 
fiaifs paieront éga'èmcnï,.& que la capitale f«' 
repeuplera; car je ne dois pas oublier ufte 
maxime d'un auteur qiie je dois refpeârer : que 
Vkomyne fuit h métal ^ comme U poijfon le fii di 
ttau. ! ' . 

On ne peut fe diflSmuler que les câofes de la" 
Âk trèfle font- la pub'iciicreftreinte de nos artêtéi.' 
Mille & un pamphlets inondent la capitale. 

Vovs ave;^ ftipprimé les impôts $£ vous \tî 
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ave? rétablis ; la première partie a été exécuté? j 
h dernière re jetée. 

Vous avez rupprîmé la ch^fle ; elle n*eft per* 
niîfe qu'aux propriétaires, & tout le mondf 
wvage les moiffuins* 

Vous 3ve2t fupprimé les ilmts , maïs pfovL» 
foircment; elles font continuées, & provifoifr 
rement on a çoinmençé pir ne pas les payer ; j« 
demajidp donc Timprefijon des trois arrêtés i ôf 
leur envoi dans toutes les provinces, 
. Céroit encore s'éloigner 4ç la queflion; il 
/alloit revenir à Temprant , & M. I cvjque d'Aui- 
tuny 3 raaieiiélçs#fpritsavec un^, gran4e Ak- 
fiacité, 

. . D'abotd il a «raîté la néceffi I de l'emprunt; 
cnfulte a téatoigné le grand avantage qu'il y 
.niirdità çaiTtrrer les créanciers de Tiuf ikir'les 
«cduâiôns qu'ils crâi^oient. Poiirceîa , il a dis- 
crète la grande queftian dé favoir files^créao» 
«icri cîoient Tournis â la retenue; il a prouvé U 
négative p^at l#s loi^^ delà ijaoral^ & par lt$,pfin» 
cipes de politique, . . 

{1 a fait la mptîon ; i ^, de décréter aujou« 
idliui iVmprum de qviatre-vlngt tnillions , moU 
tié en argent , moitié en papier , Uiflant le mgi§ 
dt l'etnprunt au pouVpif exécutifs 



i*. Déclarer formellement que les créanciers , 
né oieiir fiijets à aucune retenue* 

j®. Un comité de ciouxe perfonnes pour tr». 
vailltr de co; cert aVtc lecontiôreur gênerai dçs 
&ianci s. 

, 4*. Que les affeinblées provinciales foient éta- 
b!ics^ peiidant la préfente tenue p pour affermir 
djavanîcige ItS opérations. 

II étoit trois heurts , & Ton démandoit à fuf- 
pend e la difcudion ; néanmoins elle a été conr 
tinuée au millea du tumulte, 

Ap~ès bien des agitations , des objeâions , des 
difciffions , des débats inutiles , M. de Lalîy a 
rappel -é la queftion. Vous êtes d'accord fur Tein- 
prunt; vous êtes d*dccord de renvoyer le moèi 
^ Temprunt au pouvoir executif ; quant aux 
•hzùts^ elles font pofces. 

i M.. d':Aix ai appuyé ce raifonnement ; Se enfin» 
•après a<votr dtvifé la motion de M. d'Autun^Ics 
•deux premiers articles ont été adoptés, 
^ L'ailetpblée s'eft levée à quatre heures Se (£r* 
^mle , & a, décrété de s'àflismbler à if pt hcurtfs 
du foir pour rédiger Tarr^Èté. 

.S:anu du 17 au foir. 

M, révêque d^Autun a donné leûure de fpa 
arrête. . v 
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Un membre a obfcrvé qu'il n*y étoîtpas .fait 
de àîftinâiob portant fur les quarante millions 
en argent & quarante millions en papier ; enforte 
que c'étoit accorder au roi un emprunt de qua« 
tre-vîngt millions. 

L'on a long - temps débattu la qucftion de 
fa voir s 11 falloit mettre moitié cm papier j moitié 
en argent. Ces mots Te trouvoient dans l'arrêté 
que M. révêque d'Aucun avoit lu le matin ; c'é- 
tbit par erreur s'ils ccoient oubliés dans celui du 
foîr; en conféquence » ils ont été ajoutés a l'ar- 
rêté. 

S^Mr la fecoudè partie de l'arrêté , un membre 
a propofé d'ajouter que les créanciers de l'état 
n'éprouver oient aucune retenue tu réJuclion. i^e 
mot de rcteniu étoit ajouté > & il a été accepté.; 

Enfin il a été fait une troifîeme réflexion : c'eft^ 
qu'il falloit déclarer l'emprunt de 30 millions , 
décrété le 9 août., fermé ^ attendu que c'étoit 
pour le remplacer que le roi demandoiif le nou- 
vel emprunt. Cette réflexion a été agréée , quoi- 
que quelques membres aient trouvé que cela" 
éloit inutile. 

Sur l'emprunt Sties créanciers ont été portés 
les deux décrets fuîvans. • 
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Af^éU du iy ûcui ^789 , nidùf a femprUnis 

L'affemblée naf îoiîaïe j délîfbérànt fur les pro^ 
j^cfîtlor.^ qui lui ont été faites , àti hOnfi du roi f 
par le premier miniflre des finances , déclare* 
femprùDf de trente initiions fermé , décrète 
Temprurit de qOatré-vingf milHons^ moitié enr 
argent , moitié en tÊQis publics , tel qu*!! a été 
propofë par le premier miniflre des finances^ 
elle en taiffe le liiodé iu potivoîr ttéc\xi\Ù 

Arrêté du zf août 17^9 « nlaùf aux anêîcfï/ 
trUncUfs* 

l'affeofiblée ttafioriale f enôutrelte & eoiifirm* 
lés arrêtés du 17 juin & ij juillet ^ pair lefquels' 
é\t a flSis les créanciers de Tétit foîis là fauve- 
garde de rffonneuf & dé la loyauté ffar;çoi(è'<< 
En confiéquf ftce , elle déclare qiïé , dans aucuri 
cTàs , & fous auCiun p'réte&te, il ne podrra être faif 
denofivelles retenifesni réduftîOris quelconques^ 
l(hr auct^rre partie de ta dette publiqaetf 

SlàriU du t% aoûU 
MéiTieuis le» fecrétaires ont cotnmencé l^oH* 



j 
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Terfure de la féance per donner leâure de diffé^ 

fentes* adrefles« 

Lettre de M. de Saînt-Prîeft à Mr le préfiient , 

ètt 11 annonce qu'il vient de donner des ordres 

à rimpruserte royale pour faire remettre a«iic 

archives de l'aflTembléé nationale ce qui a été 

imprifné relativement à ta convocation des états» 

aux décrets de riffeinblée, 

Ouvirture de la dlfcuj^onfur la conjluunon, 

M. Meunier a pris la parole au nom du co^ 
mité de <:onftitution« Il a » en fort peu dé «nots » 
repréfenté qu'il convenoit de donner une mar«> 
-che ilmple &aifée à cette difcui&on ; que le co* 
«lié aroit penfé que Tordre devoit ainfi eue 
propofé : 

. Dédatatian de Thommc & du citoyen. 
. Les principes fur le gouvernement monar- 
chique* 

L'organifation^du cçfps Icgiflaiif. 

Celui du pouvoir exécutif. 

Celui du pouvoir militaire. 

Enfin .l'ordre judiciaire. 
• l! a terminé en objcftant qu'il^ccnvenoit âx^ 
n'énoncer que des principes fimples fur la mq-> 
. narchle ; qu'ils étoient fufceptibîes de fon oeu 

... ' K4 * 
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dit difcuifioitt 9 puifquMs étoienc dans les caUeis 
de tout It monde ; que ce n-eft cependantlà que 
l'on peut trouver tout l'ouvrage de U confttu- 
tion ; mais que Taflemblée nationale Hippl^n 
dans fa prudence i leur filence , fur des articles 
qu'elle croira pouvoir afouter. 

M. Mounier a donné le^re du projet fu^ 
vant. 

Chapitre IL Vu gouvernement français pràpofi 
par le comité de conflhuxion* 

te gouvernement françois eft un gouverne- 
ment monarchique* I) n'y a pas en Francs 
d'autorité fupérieure ^ fa loi. Le roi ne régna 
que par elle*, & quand il ne comman4e pat 
au nom de la loi , il ne peut exiger obéiflance^ 

Art. il 

Aucun aâe de légiflation ne pourra erre eon« 
ddcré comme loi ^ s'il n'a évi fait par les dépu« 
tes de la fiation j &; fanâionné par le mo^ar* 
que. 
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Xe poui^oir exécutif fuprâme i^fîde eiduCvc^ 
lueiiC daa« les maim du roi, 

A K T. I V. 

Le pouvoir judiciaire ne doit jamais être 
txercé par le roi , & les juges auxquels il eft 
confié ne pourront eue dépofTéôés de leuis 
offices pendant le temps fixé par les loix ^ (I ce 
iCeft par les voies légales*. 

A RI- V. 

la couronne eft îndïvifible & héréditaire rfe 
branche en branché , de mâle en mâle ^ & par 
ordre àe prîmogénitnre. Lés femmes & leurs 
deUendans en font exclus. 

Art VI. 

La perfonne du rbi eft inviolable & facrée; 
mais les mîniftres & autres agens de Tautoric 
toyaie font rtfporifabks des infraâions qu'ils 
commettent à la loi , i^ucls que foient les ordres 
qu ils aient j^eçuî. 
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M. Mounîcr , agrès cette lefture ^ a averti 

que ces articles, écoient tires du projet de M« 
rarchevôque de Bordeaux ; que le comité n*â- 
•voit fait que les clafler dans leur ordre naturel. 

II s*eft faic quelques obiervations' ginérali^ 
fur ces articles. M. Grégoire a obfervé d*a ord . 
que l'on avoic oublié de parler de la maiorite 
des rois; qu'il éioit cependant dans la volonté 
de raÏÏecnblée de régler Tépoque de cette œâjo-* 
rite. M. JMounier a répondu que le comké » ayaric 
deviné fou travail , parleroit de cet objet dans 
le chapitré qui concerne le pouvoir exécutif. 

M. Dangevillers a demandé que l'on inférk 
fpécialement un atticle fur l'allodialité a^oelle 
des termes ; cette aliûdiâtfité n'cxiftera que pir 
le rembourfcment ; la réflexion anticipoit trop; 
fttf l'avenir; elle n'a eu aucun fuccès. 

Un ecc éfiafltque a développé cnfuîte les priii- . 
cip s de toute fociété. 

La fociécé dome({ique cdt la première it 
toutes les fociétés. Plufîeurs familles fe font 
enfuice réunies: c'eft là qu'a. commencé h io* 
cîcté «politique* - 

En fe réunliïanc ainiï • les hottimet font coi^ 
venus de certaines règles; ces règles font des 
Ipix y 6l ces loix^AippoCent une autorité quelcoo* 
que qui en maintienne robfçrvatio^u 
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Cette foctétc s'cft étendue} elle ^ faxc ^ariîtf 

.d^uue autre (bciécc , & alors ce n'eft qu'une por^ 

tion d'un^cat; oa elle fe gouverne feule, & alarâ 

elle fiic un corps poIUique ; elle a le pottvoii? 

nbfolii & indépendâ u. 

C*eft du placemenc de ce pouvoir que d<f pen4 
la cor.ftictttion des états* 

Ce pouvoir réfîde dans le peuple » & stiory 
c^(ft le gouvernentient de la démocratie. 

Il réfide dans quelques hontnoes privilégiés^ 
& â'cfs cVft Târidocratle. 

Eofîn il téfide dans un feul i & ct(k la tno^ 
iSarchie; Ce fohc moins tes termes cjue les chofes 
qui conftatcnt leur nature. Les termes changent, 
mais les cbofes font invari^btes. Au(ïi un iiio^ 
ilarque cefTet^il de l'être < quant à Teffec, «*if 
agit arbitrairement ; cefTô c-<il de l'être encore ^' 
sfil n'a plus d*aurorité. 

Dans la monarchie les pouvoirs dépendent 
eâetKÎellement du monarque ;* . . Plufieufs cris 
ont rappelle i'opînant a Tordre } une t^oix s*eft' 
fait entendre au-deflus des murmures ; il s'agît ^' 
s'çft-ello écriée , de la monarchie ^ & Toplnant 
traite le gouvernement defpotique* 

Cette reflexion a fait defcendref ropînant de 
la trîUtne. 

UiV'aiiure eccléiiaftique a repris aiiiii la place i 



Aom allons donc enfin nous occuper de la condi- 
nitioo ^ «-cil dit , il eft temps de ^oniacrer t 
tamais la religion que ddus profefTo^s ^ & (a 
motion, tendoit à établir purement le defpo- 
tirtne. 

tes réclamations gcnérales fe font faites en- 
tendre de toutes parts , & ce fécond orateur eOt 
demeuré , comme le premier , fans rerminer fon 
difcours, 

M. Tabbé Defmares a pris la paroU pour ap- 
puyer le fentîment du prcopînant , maïs en 
écartant les expreilIoQS qui avoicnt choqué Taf^ 
femblée* 

M. révéqiie d^Âutun , en termhiant la dif- 
cufTion fur la déclaration des droits de Vhommg 
ic du cicoyen , a annoncé qi:e tout ce qui con- 
^rnoit la religion catho^ic^ue commenceroit la 
conftitution. 

Je demanda donc que Ton mette comme pre^ 
mîer article de la conftitution» que la religion 
catholique eft la religion de 1 et^t. 

"N, 

M. Bouche a très - parciellément obfervé à 
l'opinant que Pharamond ré^ooit avant Clovis. 

La motion de M* l'abbé Defmares a été re« 
jettée. 



Dlfcuffion du pnrnitr artUk. 

Ceftlci quePondoit ré&échirfur Terprit natiQ* 
naL II y a près de quatorze cents ans que les Frai> 
{oîs, libres de fe diérigerpar refpric républicain » 
préfèrent les douceurs du gouvenicmeut monar- 
chique aux orages d'un gouyernement républir 
caiin.Âujottrd7iuî cette circonilance fe préfentolt 
encore ; la nation eft raffemblée ; force de Tefti- 
me pubUque , forte de la foibleffe du monarque ^ 
n^ayant au-defaors que des princes qui confument 
leurs {oxtt% dans la molIefTe ou dans desguerref 
qui nous vengent de nos ibuffrances ; au-dedan$ 
aucun prince ^ aucun homme puiffant qui puiflt 
fe déclarer l'appui du trôiie;il aUoit écroulef 
aujourd'hui , comn>e il aucoif écroulé jadis def 
temps de Pépin & de Hugues Capet. -, 

., Mais les mêmes fentimens, la même impul- 
fion vient de le relever encore y Louis XVI n'eu 
plus fur le trône par le hafardde la o^iffanee; il 
y eft parce que le choix dé la nation l'y a élevée 
comme autrefois nos braves aieux ont élevé 
Pharamond fur le bpuvlier. 

Aucun n'a contefté le gouvernement monar» 
chique. Leurs cahiers étoient formels, ceb eft 
vrai i mais il fembleqjie Cf n'eft i^la^ le p 'ot 
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d*oîl îl faMt partir, c^eft du voeu aôuçl des cotn* 

metcans qui » arînés {^ifqu'aux dents , viendront 
à bout de fe conftituer. 

Mais qu'eft-cc que cet efprît ndtîonâl? c*ct 
Je réfultat d'un grand nombre de eau 'es. Les 
unes font fixées dans le climat que l^ommé 
Isabite ; les autres font par les erreurs » les prin» 
cîpes 9 les préjugéi & la raifoai que le peuple 
configne dars fes annales» Si ces deux Cdukî 
agiffent en fens contraire , Thomme eft aal- 
heureux ; fi elles s'accordent a^ec fa poûtion 
pbyâqve, cVft alors qu'il s'avance dans la fpieo- 
dcur & Topulence qu'il peut fe promettre dtt 
libre ufagedesrelTources locales. Il faut Tavcaeri 
le ieul gouvemctfient qui convienne à no$ 
iTioeurs;^ à notre climat» à retendue de noi 
î^rovinces , c^eft le gouvernement inonar^ 
chique. 

Pluficurs membres ont critiqué l^article pr^ 
mîer , quant à la rédaûion. 

M. Bouche a propofé d'y fnbflituer ce qw 
fuitr ' 

'- Là i^rancecft unéi^t monarchique, c'eft-à-dlrc; 
un état ch un ku\ gbûvefne par des loix fixes / 
te fondamentales. • ^ 

' L^affemblée a tétroigné uq fentîment de pré* 
férence pour cet article. U eft plus expreiEf > $ 
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l définit du moins ce que c'eft que monarchie^ 
;ar , certes , à Confiant mople, oîi il n*y a qu'un 
iultan. Ton peut dire que c'eil là aufli le gouver^ 
lement monarchique. 

M. Defn^tunîers a approuvé rartîcîe de M. 
Bouche^ n eft tellement néceffaire, a^t-il dit, 
de donner unt définition du pouvoir monar- 
chi;]iie y que 1 on peut en abufer bien facilement} 
il y a dix ans que nous étions au(& fous ua 
gouvernement monarchique j il n'y a qu'un inf- 
tant qu'on nous décrivoit dans cette même trî^ 
biine le gouvernement monarchique comme le 
4efpotifque. 

11 convient donc d'annoncer que /e gouverne-' 
WCJH fiaf7Çois tfi une monarchu umféréeparlesioix; 
tel ed l'amendement que je propofe à la motion 
de M. Boiicbé. 

M* l'èvêque de Chartres a cenfuré le dernier, 
membre du premier article, qui pone que le 
roi ne peut exiger. d'obfiâfance qu'autant qu'il 
commande au nom de la loi» 

Il a prétendu qu'il y avoîc upe certaine obcif- 
fance provifoire qui eft toujours due au roi. v 

M. le duc de la Rochcfoucauît a préfenté un 
aÎDen^ement) pour la motion de M. Bouche , aux 
nets fixes & fondaîsBentiiles ; il y fuppléoit 



\ 
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pzr ceux-ct : par des loix faites par la nàt'on ou 
par fts leprefencans. 

M* Tardée a préfenté un arrêté qui « réuoi 
une grande partie des fuflTrag s. 

En France il n'y a pas d'autcr té fupérieort 

2 ce le de ta loî. Le gouvernesient eft monar-'. 

chique»» 6c il n^efi établi que pour û i*aût' 

^exécuter. 

' Ici Tordre de la difcuffîon a été interromptt 

par M. R befpîerre. 

D'aufli grands intérêts que ceux qui nous 9^^ 
tenr , a-t-il dit y me donnnent le courage àé 
vous propofer une réflexion que je crois né* 
ceiiaire. Je demande qu'avant de délibérer oti 
adopte un moyen qui fatisfaffeà fa confcience : ^ 
}é veux dire d'établir une déiibérarion piifibfe; 
que chacun puifie 9 fans crainte demurmureSi 
offrir k i'ikffcmblée le tribut de fe^ opinions, li 
&udroit donc ajouter aux réglemens quelques 
articles qui Croient conformes à ce que j'ai 
Ubonneur de vous propofer. 
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Pe ri» primer ie de L* M. C £ L t. o T ^ rue d^ 
Cranda-Auguflins. 



Suiu du lié 

!A peiiiie avoit-ilaclic^é ces mow ijque Iw cHft 
: ^4péti& ^ f ordre ^ ièaPflj'^/ry'Ont interrompu l*of a - 
I teiir. M. le préûdeiSt.foi dsferve qu'il ne s'agit 
:rp0S; dirrigktaent.'Il 5Téut répondre ^.îW cris 
c :rçèomm<tpcept ^ & jl: defcend de la tribune. *|U- 
t^S^^^i^^^b^fe^^'îéléyeniLcontrc un pareil deipo^ 
• liAskf « r^elamenfjlalibetté.deé opihionsé'Mi'dtf 
:. ^f^?ft>«Wç ?!^9m0««.è Jàt tribune ft^:)i&prcpofe 
c::(î«ftfeted4ij<w^ 

à la tranquilUï4. 4e la délibération ^.préabifiei 
c »ap»t c^r «fu^;4ifç»ffio0 ftjr la^ confthiflioM 

M. de Mirabeau a cherché i iMnexIqueiçie 

: f^vwr.ir^m 4e Mii^iRofeelpiecft ; fl.aifcher-! 

' ^t« à f jçouver ^jiill . étoit -dans Toii&e. Si oin 

• •*%»» voixpw.a(r»3Ciî|îl^^^ pài'ceinie^cc 
rite eft uiMî efpec^;jl>cçla|i3wiQn , Popiiaptfe- 
^^roiç datis Tordre du jqutrj ^, ' t I 

..^^k éwche ^ ar^M fur Je^k^^ 

. ^Î!^.9^."PP^ *( J**?f A^?o ^ madère & r«|iaij»#;i jJn 
,premi^artî(;!e.JW^ 

^ elt là 4u une opinion contre une autre opinion 



mus » malgré Tes tfhtxi » la difctiflloa a récom« 

mencé. 

M. Duporc a élevé une aaer« queftion qui 
; iotenrompok eacoct l^ordre dû joar ; q.ueftioa 

î^Utifeai» MSèmhUet provinciales) mais il cfi 
] ff veau au p<ûnc de diicuffioau 
, . Le n|oc. Je monaarckie , a«t»il die ,, eil ttn iiiot 

lai: Uquel chacun accache une idée différente 

dans telle 6e telle monarchie. Ici l^n* efi If brè , 
. U Va» eft efclave. 11 faut donc délkii» la mo- 
: narckie: d'^leurs, 9 convient encoro de placer 
: ie dfiot de nation avant tekil de gouvememeat» 
> . i|aei n*e(( qo una cauiè lecendaire. ^ ^ 

M. fiiozat apropofé une toute Mtrt fotiBLt 

|kHir ractftle. 
^ UjA <:onvei|ii ^4]^t ftllolt conferver an tt^t 

ttUÊMxhmifon ancienne dénomination» i&atsqfi*^ 
: lii^kiit lui donnoi; «ne toute autre lîgnrâcàtion , 

enil^te di^ingoar les 'iroîs^ pouivoîrs , iBc lés ex- 
. ^bqoer chacun dans un article i pzn. 

11 a fait fcntir rimportance c|e s^çxplîqoet 
-"liirle féris'ââoeî it monarchie y tn dif;)ht^o« 

'fjàn iX^hnttiimt pas rétablir une ihpnarchie 
r^dndéefot fa divifion des ordres » une.oionar' 

>cllie f(^â^ fur fat vénalité dek chargea. ^ insii 
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une monarchie fondée fac la féparanon det 
crois pouvoirs. 

A la fuite de ces réfl^xi^ns , nous allons 
tnettre les ditférens projets qui ont piru. 

La France eil une monarchie ; le rpl n'y règne 
que par la loi ; il ne peut commander qji'aii) 
nom & en vertu de la loi» 

^J^.PifohduGaM: 

Les citoyens François 00 ifont & ne feront^ 
ibfunis f. taïu. pour Içuf pr^prié^ » que pç^r 
leur iibe^, (^afiVLi: Ufin quVlf aurpnc folcf^n 
t^irçmenc cpnfencies « fqit par euir 9 (bit par leyr^/ 
wprciènt^ns réunis en affemblée nationale. 



Art, il Le gouvernement François eft*éii 
conséquence urt gouvernement mQharclug^ie;^u 
roi feul appartient la force, publique pour Tejté* 
cducîrt dés loix. 

M, rèvêque de Dljoii : 

L'aiTemblée nationale énonce & promulgu» 
les articles fui vans ; elle déclare qu'elle conferve 
U forme de fon gouvernement;- que. ç'ffi, uç. 
gouvernement tnonarchique tempéré par le^ 
loix y qu'elle ne veut y rien changer^ &c. , 
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M. le Wron de Mcnon. 

L'âffemblée nationale déclare qiie de tous I«$ 
gbuvernèmens le gouvernement monarchique 
t& celui qui convient le mieux à la France; 
tfeft-à-dirc , 1« gouvernement oii un feul e& 
ç^gé de l'exécutioa des loix. 

M. le marquis de Sillery : 

Le .principe de la fouveraiheti téfide •ffen-t 
Zieutent. d<ns la nation, r 

\ l^affemblée nationale déclare que toute au- 
torité doit être ftftmife à' là loi; qu'Ole veut 
(fue fon go\tvcmement foit monarchique', que 
le roi ne règne que par là-loi , êt'he pujffe 
commander qu'au nom & en vertu de h 

, . . . . . • « - r- /•. ' 

•' -MiUmiffièrs. •' 

'"ïii'T^raiTceeftuniétat monarchique, dtosh-. 
quel U nation fait la loi , & le roi la fait exé- 
cuter. C'eft dans la diviÈonde ces poùvoirs'que 
ConBfte la conflitutîon. 

•Voici un dernier projet (car nous avons 
clioifi ces projets fur quarante-cinq au moins ) 
cue^ous ne devons pas oubli«r. 
Poïht^iTautorué fupérîeure à la loij lé roi ûe 



^eut etîger d^obëtflance que quand H parle m 
nom de la loi« Le gouvernement François efi une 
démocratie royale. 

L'article premier du comité Je cbnftîtutîoir, 
^& le projet préfenté par M. Rouflîers pour fc 
remplacer, ont excité les débats les pFus vifs. 
La majorité de la nobleffe Se dii cFergé, Se 
prefque la moitié des communes^ croyoient voir, 
dans le premier article du comité , une adlié-' 
fion préliminaire i la fanâion royale ; le refTè 
tenoit fortement pour îe projet de M. Rouffièrs^ 
parce qu'il croyoït voir fe contraire; , 

Cette difcuffion dans les. opinions a caufe lif 
défordre dans ràflemblée nationale. Je crois très* 
.^cérement que prefque tous les membres de 
cet aiigufle fénat veuFent le bien » cherchent S 
le àiEe ; mais, hélas ! ma confdence me force 
de leur dire que la réputation d'un corps quel^ 
conque ne dépend pas de Fui-même ni de la droi^ 
' ture de fes intentions;. mais que c'èfi la vx)ïx 
publique qui gradue & nuanceimpérieufémènt la 
tenomxâée des individus & des. corps quelconr 
ques.X'aflemblée nationale perd.fînguliérement 
dans Fefprit du plus gi^and nombre ; l'honnête^ 
citoj^en yodt avec peine que fa force aâiv^: 



opère iafintment moins que ; h iptce &^ ^ 
nertie. , 

Chaque în(knt qui tend à retarder ou éloigaer 
la conftitution efl regardé cooioie un crim^de 
leze nation. On açcufe quelques liiembres des 
communes de n'être pas purs:ces inculpations (ans ^ 
doute n'ont aucun fondement ; quoi qu'il en foit» 
elles exifienr , & il ie.ft du devoir & de rintérêt de . 
l'aflemblée défaire difparoître fufques à l'ombre 
de reproche» 

Plufieurs honorables piembres ont iitclame 
leurs cahiers; d'autres les. ont repouffes , pré- 
tendant , non fans une efpece de raîfon , que ks 
cahiers n etpient phis d^ns cç moment le point 
dé réunion , mais bien le voeu aâuel du plus 
grand nombre de. leur^ cômmettans» qui fe fe- 
roîent expliqués d*urie autre manière^ s*ils avoicnt 
pu fiianîÉîfter alors. U liberté ,, dont ii> Uifloient 
entrevoir le germe, lors même qu*il$ étoie^tt dans. 
Pefclayage,. 

Ce raifonnement n'feft pas fans fondeflpeflt 
bepuis rexil de M. Necker , les François ont 
•narché ài pas de géans vers la. liberté; ils ont 
fait dans huit jours Touvrage d'un fieele. II fattt 
iianellement voir les chofesfous ce point de vue, 
•c nous tranfporter, pour ainC dire^i un fiedl 



•b Ë79liÊktt Utzùtrtnàûomi pttéit dlMgi, | 
cela près de h galanterie , f|tti ne tire poiht è- 
condqatnct ., le François «A devenu tout autre 
qu'il n'étôit D ailleurs ^ tes ^éiftôttîte de npi 
Ugèt légiQarèurs ponrrôieptieAt àitt 1 né Vàus 
arrêtez pas ànofe càhiars; Vous^ûiêmél àvezt)u« 
tre-pàffé naé mandats ^' YOni tir€t fait plifs qaaf 
I nous ne demandions; mailles eirtôkflbAëèsnouii 
ont ferW^ Ydus en av« fn>^t4 } ^us n^ui 
avei réintégré dau^ ik)S droits ;1esniéc1&ite notai 
OBt foFc^ de prendre ks «rmés poét y parVetiilf 
ic vous foùtenir ; il yoiia im^rte dôiic» fyûi 
pètne de vous déshonorer i nos y<U^ , & aut 
]reùx de toutes les générations préiente^ êi: 
futures , de confommer le gf^d oeuvra de là 
régéitération frai^çoife , de confolider notre li^ 
berté^ de hous mettre à jamais fous la fauve* 
garde H^un^ bonne conftitutiôn* dontinuez de 
reèonni^tre que toute: autorité légitime rél^de 
dans la nation^ & rap|pellea;«vous fans ceflb la 
plurafe de M. Bailly dans fpn difcoUirs au roi ^ 
û cUioii un roi qui avait canqmsfonpeupU > ici ^tft 
tnpiupkqm'a r'cçehquisfon roiinow l'inteirjprér 
tons dans toute fon énergie, 

Cette féance s*ôft terminée fans rien décrétée 
» décider, Qn a^rlédfe réftinncrlesr^lemen]^ 

1^4 
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l^ureeiiitArîffable de débats; M. de Lamétli, forf 
4e la loi &.de>lt puretérde fon cœur » a voté- 
pour que Taflemblée réfléchit davanu^^e au 
premier article de la conOitutioh. 

Vouloii: différtrici , c'étoit vouloir , au moins 
d^n^ fon opinion » & celle de beaucoup d*au« 
tfts 9 ejQpêçher TafleoiMée d'agirdHuie manière 
peu digne de fa majeflét 

. La fj^anoe s'eft ter«iinée à Irois heures paflees ; 
lie M. h prëfident a aoaonoétraflemblée générale 
poux le foir à fept heures & demie , pour en<^ 
tendrç^ le rapport^ du conûté de fubfiftaiice , 
<^ le lend^ratain affemblée à neufheures& demies 
pour continuer la difcuâion du premier afticlQ 
de I9 conititution* 

. Stanct du %t aujcî^i 

: 1^ féance a commencé pap'plafieurs râpportfk 
' L^un étott . relatif a la monicipalicé 4e N«i 
vers, jaloufe du pouvoir que le comité pefh 
jçiariçbt veut lui enlever, 

yaucré Xur i affaire de Marienbourg* M. te 

duc du Châtelet a (;béKhé â jaftlfterM. le cemte 

' d'Eâèralie» fui L'enlèvement des quatre ciioyensu 

,5d«al^di^ Châçelçt:^ M. d'B9»iaftç- ^'a ifwpjfà 



^ur rîeo dans cet zStt dt iûfpoûùae ; c'eft ht 
mar^chaaiTée qui en a été feule cou^ble* 

On en eft venu enfuite i la granda queflioti 
deVimporcarioB j ic de Texporiiatton det grains. 

Les opinions ont longtemps été contraires foc 
• If parti â prendre -, la cho£e eft reftée indécife. 

M. de Cuftine a embrouillé de plus en plus 
la queftion , par la lefture d'an long & ennuyeux 
mémoire j dont le but étoit de prouver Ta-s 
vancage ^ l'utilité , la néceffité même de Vtx-i 
poctation des grains. 

Plufieurs membres ont parlé eniuite^ Les uni 
p:opo^ienc de faire un règlement définitif» !cf 
autres provifôire. M. Tévêque d'Autan a rappelle 
qtfil ne pouvoir être que provifôire. 

On alloit aller aux voix lorfque le^ députés 
de Saint-Domingue, ont obfervé qu'il falloit» 
^s un article particulier ; autorifer les habitàns 
de Saint -^Domingue à prendre des bleds en^ 
Irance. 

n feroît à defirer qiie Ton y ajoutât tdiîïcs 
lc3 colonies françoifest. , \ ■ , 

Cette obfeivation a fait remettre la décifiorf 
4? Wte affaire à la ftîHKè prpcbaine, , 



VotArt 4tt }Ottr a 4cé .xQttrromim par M. It' 
coi&te de CrilloQ» qui apropofé de renou veiller 
le décret du 17, de |ironôncer fur les gabelles , 
de nommer un comité d'impofition. L eaipreflfe- 
ment de VàffémkHée pbur travailler à la conftitu^ 
tion a fait renvoyer à ce fôir la difcUffion dé ces 
propofitions. 

M. Bouche a enfuîte pris la parole% La. con- 
trariété des opinions fur le prenuer article ne 
vient , a * t - it dit , que parée que Ton a craint 
d^Wiciper fur la fahaidn foyàti. • 

Il faut donc, pour prévenir toutes altéra-. 
fions y ne préfenter que dCs articles qui m pr^ 
jugent rien. 
' Il y a quitte ifbrtes de tnoharchie. 

L'une 9 qui eâ defpocique.t & qui eà gou^^ 
.irernée par un feul. * 

L'autre qui eft abfolue , psurce qua le roi &it 
fes loix. 

lia tf oifieme qui eft éleâivé , parce q\te Ui 
.peuples nomment les rois. 

La 4enderie e^ qiû «ft ;teiiipéfé« > i^t^M 



lire ; ^e !e peiSpU hit In loix /(k te iwt falf 

ixécuce« 

La France 9 par (on gouvernement» participe 
I CCS quatre efpeccs dé laonatchié. 

L'orateur a été interrompu 4ans ton ippliea* . 
lion, parce qu'elle n'a pas paru ]a^t. Il a terr^ 
miné par propofer des artkles a^z çlairt?» .mids 
|ui cependant ont eu le fort de tous ceux qui 
ont été préfentés la veilles 

Art. I* La France êft iih ittt fflonarchique i 
c'eft-k-dire uri gouverneultac dirigé par des loi)c 
fixes & établies. Ce dernier mot a été fubdictié à 
celui de fandamentales^ Cet article étoit fuivî de 
deux autres , énonçant des principes qui fo' 
troùvetit dans lés projets d'iiiei** 

On allolt vftifeittbUtlément 4élîbérer , fur 
httitle que Vénbit de lire M. bouché, lorfque 
toùt«à-coup Tordre du jour s'eft interrompu ,, 
li queftion a été abandonnée , &: la définitions 
dltla môtfarcbie o^bKéè. 

M. le vicomte de Noailles a proppfé up tou9 
utït ordre de chofes. 

Lèi uns veulent la fanâion royiile> «H^il lit | 



t 



]ec wtrti n'en veulent pas. Çeft et ée cboC 
d'opinions d'où*nait l'embarras de notre decîV 
fioo. Je propofe donc à TalTcinblée de juger les 
queftions fuivantes , préalablement à toute autre 
queflion. 

* I*. Décider ce que Ton entend pai fànâioi^ 
royale. 

' a^. Si elle eô néceffaire pour les aâes legîfla-î 
tîfe. 

}\ Dans quel cas & de quelle manière eïïe 
doit être employée. 

. M. le vicomte de NoatUes a encore propofé 
de joindre à ces qneftions cette de la permâ* 
i>ence des états , de Torganifation de TalTeffl^ 
blée en une ou deux cliambses» A peine cette 
motion a-t-ellé été lue , q^ie chacun a parlé foi^ 
vaut rimpulfîop & le vœu particulier de foQ 
cofiur V les. uqs Tont^ appuyée ,. d'autres IW 
combattue. Lk on, demandoit k la divifex^^ i^i 
on youloit la quèftion préalable* 

M. le ckevalier de Lameth a obfervé qp^avant 
de s'occuper de îa nature & de l'influence do. 
pouvoir exécutif^ il falloit nécefllalrement orgar 
jSfcr te pouvoir lëgrfiatifi 

M. Mounier a réfuté cet argument, H a re- 
jpnAuiqA^ayant de: £ure des ioix il con?ieii( 



f examiner quelle influence le roi doit y avoir ; 
qu'enfin la fanâion royale efl une queftion in* 
cohéreiite à toutes celles qui appartiennent au 
poniToir légiflatif. 
' M. Guillotin a fait fentir de quel danger feroit 
la divifion de la motion de M. de Noaillts.Tontes 
les queilions qu'elle préfénte^ a*t-il dit , il faut les 
loger daâs leur enfemble ; car , par exemple , fi 
f aflemblée étoît divifée en deux chambres » alorf 
irre/a du roi ne feroit pas nëceffaire ^;;puîfqu^]I 
en exifteroit déjà un \ que fi ; au contraire, il n'y 
àvoit qu'une feule chambre , le veto dtf roî fé* 
roit là barrière que l'on pourroit oppolèr ^ 
'Vahfi% du pouvoir Icgiflacif. Qu'en conféquénce'il 
înntpbrte de connoître avant tout 1» travail d*a 
comité fur l'organifatioh de raflemblée » fur fio* 
iluence de la fanâion royale , tî qu'il faut jre^, 
smre k lundi prochain cette délibération; 
pour donner au comité le temps de rédiger foh 
travail. Il a donc terminé par demander^ i^. que 
le comité repréfencât lundi fon travail fur l'or* 
ganifation des pouvoirs. 

1^* Que ce plan fut imprimé, dîfcuté datis 
les 'bureaux. 

j'. Qu'il n'y eût plus, d'afleihblée le fois 
que pour des caufes très*urgentes» ^ 



L'intér^ que M. Guillotîii {nretid a U fan^ 
des députés lui a fait ajouter ce dernier article, 

M. Regnauc a appuyé avec force la motion dç 
M. le vicomte de Noailles y & a demandé qqf 
Von y ajoptâc ramendemeac de M. Guillotin. 

Jamais les aaguftes & célèbres comices i» 
Romains n'ont été fi pr^geux. De toute part dtf 
^ris d'oppofîtion fefaifpient entendre j c'étoiti 
comme Ta dît M, )e préfident ^ Un chorus d^ 
4éfordrcn Uun a r^dçumidé la queftion piéir 
l^ble; ràucrp qm; l'pn fl^Ubé^àt; celuf-la ladi' 
viflon \ tout cela avoiç 4^jk été df maadé d^puif 
lon^-temps \ maif N^. le pxéC4f nt q^ |?o^oit 
à la fois f^cuer fuirtçiites ciçt demander o^ 
Ipes. Au fnilieu du tumi^lte Ttfpric de parri a&& 
mente ; rhumçur a donné drs foupçont ^ Tai* 
jp-eur z répandu dçs înj^isi^* dù'^tif^dlla 
triiMine une voit^ dirfgéç vers les baticj^. d« la no- 
yiçSe , a prononcé les mots de mauvais citoyens* 
M* le chevalier de Foucault^, homme d'hon- 
neur, bop citoyen , br^ve gentilhomme 9 a té- 
moigné foh indignation avec cette vivacité 
qu'une confcience pure & fans reproche oppofe 
comme une égide au déshonneur 4onc on voa^ 
4rpic la flétrir. ,^ 

*^ M. le préfident a T(é fuppÙé de r^pelleri 



f i!pr4i;e ^ fa f^ix a été ëtoulTé^ au milie!i des (r)a« 

lueurs. Il ç^t fallu ^w la fontnetcf eft( ^a le dfn 

^ 4^s miracles pppir ramjsnp.^ («ifilepc^. lie irégle* 

^v f^ar aj éjf înyqqu^ 9^ !?ain , toutes lesi têtes 

étoient exaltées ; chaçnp perfiftpk dans foo opir 

^ $nfin les graiid^s çofwujfloûs fe font aiToii- 
. pfes ; le çflm $'?il r^iabjî piep-a-pea, & M. Du- 
; Pfi^f * PfW lapaijole^ Il a donné quelques prïn- 
.: |»|^s f^^; i^ fi^âîoi». royîùç^ Il a développé la 
\.W?ti^ ^ IS^k vicomte de Noatlles, & Ta 

.. «.d'Âiidriaét^d'aTbiiu'UfaHokdélibérerii^^ 
. .là <{aeftii)a de la ûn&on roysfle étçit înportanite 
- à d^^der ; que quant à lui » il la croyait nécêO^ 
,.^ iairctparce qu'jelleéioit dansfoncakier, 8c^^*eUe 

étoit dans fa confdence. . ^r^,.. • - -^^ - ^ 
^ Enfifly ^n a été aux vçix pour favoir Ç onad^ 
mettroît ou non la motion de M» de Koailles ^ 
& elle a été admife. 

Un men^re a fait ici une réflexion quHl n^a 
pu achever» mais dont on faifit facilement la con« 
lëquençe. 

«^ i^s €0«iftitution doh fe ûm avant 1a4égilla« 
l^qn> Ja naû#n étoît tdéjà lorfqu'elle a élevé 
Pbaramond fur le l^oi^i^r* Çjc$ie remarque étoit 



(m) 

- trop taidive ; f«ds deute M« Bouitie youlmtè'i 
i par là qo'il falloit travailler à la cotiftttûtioii 
' que quand elle ffrôit faîte on s*occuperoit efi 
: fuite de ce qoi concerne It pouToir «arfcutf 

taiais le décret étoît paflët 

Le leâeur croie peut-être que fi cette 
' tituliôA fi defiréé^ fi afteiidue^ fi néécffatre 
> été retardée par une queAion qull a h\\\x è 

- cider ptéati|bleinettt à tout » au moinjs on $*i 
i 'Occupe dé cette «qifeftit>n' avec empréfieidM 
tpc^rcferenir à. cet ouvrage qui fiiic 4é<ipiA 

la France entière ; mais non » on ne s'ellb pcçl^ 
oiqiictiW'&me's iiihiftirâ^ on k^anfcrrctapi 
di^jordyqi^bnijoîir !pouc s'oiieupcr.âe'^lalfiMsâ^ 
-lio^le f ^* cètfe, qbôAian - ci {M>iiii>«a%e4 
rféh^^^. là. itivlftoo: <a là moi^oo dr^Jkt <h 

Ifoaittts. . . ' . . i^i 

• - : ; .^ ii j »i " --^ 
►noiîijr:-: ' ; • '. - :. ., .' r. r w.I'-.j 
,:mitimémmii iifin j1 jîii li^néiiioi— w»g» 



DeTtopriinerié dé L/M.^GèixoV ^ wé'dà 



SêSu JU làJÏMlCê tÀ t^. 

• tU'ébéid Tm ne fawk trop Û ^ëloit la divi* 
fi«A éé W toOtién ^âé l'M dMMiiiteiu Mais 
peu à peu cette divifion s'efl édairciet le M# 
Regnakèk efi 1^ preinie€ qui s'y foie appo(& U a 
cfpécé ce ^u'îl a «Ujâ dît* 
: M, lé t&ant de Miri^u s*eft oppcfie à cette 

On vous pare ^ a-t*U dit ^ de l'ouvrage du. 
çoAité^; mais le feul point fur lequel il aie été 
d'accord , c'eil la peruianenfe. N'atteodont donc. 
^4$ le travail du comitô pour nous déci- 

Il tû rmpôttant cependant «Téclàirer le$ tfatt- 
lions propoféct par KL le vicomte de Noailles.' 
d lié ti\ii pài (ipàiti là pilhéipaU âét t^èûlOii» 
èftSfittdnUi^ tit tWiii toht iàùUi Aiifi^f^&tii, 
' ie ^iftaitdé 4ott<! <|u*o» leS <fâite tOtitifi èh«< 



'>tUfi(tiff^riôf)nèif<> (ont égàrëer ^u péliic" 
de difcuffion; Bl«b Mt t(«dofll«» i hippéUé«îl ^âif' 
dw rtftnoDS fi^ es 6e fin^lt» |. «a poiftc âuqdel 
éllet dévoient réfter. .. 

Tcm m, W. I». M. 
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. Difcoun dt M. Redon. 

. Quelques idées fimples auroient du fuAre 
pour nou$ rappeller à ce que nous devions cixé« 
cuter. . 

Avant tiout , Ton devx>it confidérer quel étoit 
le gouvernement 9 & ce que nous étions nous» 
mômçs; <?eft d'après crt examen rapide que 
nous aurions travaillé à la léglflation ic i la for- 
ihation du corps politique. 

Si ]e me demandé â moi - vùcmt qui flau$ 
fomqiês ,' fi nous avônéi une puiflancë quelcoa- 
que par nous-mêmes , je tiié réponds que cela ne « 
pj^ut pas être , il n'y a perfonne qui puifle le 
prétendre. ^ 

l^a fo.uveraine puiflance réfidè effemielleBient 
dans la. nation 9 & nous ne (ommes que Us re« 
]>réfentàns de ceitei nation ^ ou plutôt nous ne 
fommes que fes délégués ;^ mais phyfiquçnent 
nous ne (bmmes pas la siation. Cette vérité eflien- 
tielleétoit néccffaire à préçoftifer. \. 

: :QeIa pofé , ce font' des droits que. nous avons 
k exercer , & conféquemment des devoirs qu'il 
nous refle à remplir. 



. tQtreîk droits tvon$«*nous ? aucun» Quels de* 
volrs iommes nous dajn$ roblîgaiion de remplir? 
Ce font les droits tie nos cocniuettans que nous 
avons à exercer , & voilà nos devoirs» 

Nous avons , àîc on, des droits à réclamer: 
voilà tout ^ nous n^en avons pas à créer , & per-> 
feone parmi nxms n'a le droit d'en établir» Per- 
fonne ne peut donc dire qu'il conftitue la France 
er ^état monaKhîque ^ -mai^ nous devons tous 
dire que la Franche: e^ un état inonarchique } & , 
pourquoi? Parce que c'eft la volonté; de nps. 
QpmtniKtan^' Ce »'i(fi:pas un étabiiiii;<|içti» nb^r 
veau.qu'il nous fa«t,éaire 9 ce n'eft qu'utile fliople* 
déciamf ion. il; en .tft de même 4e la- £uiâton 
T^jaâté .Ce n'eft pas. un droit qu£ npus allons 
créer^ c'tS un droîi^qtleiious alliés, recanooitre. 
Qniiicâ qu*il fauc d^ft^dre dans. A ^c^nfcience . 
^ oonfiiker U yiplontç des cahiers. Qr 9 que. 
difefH nos cahiers? MU.porrenr tous, que les loix 
1^ {^ont exécutées* q«ie quand elli^Sr feront faites 
p^r 1^ nation ,;& û^nâioonées piar le roK 

.Ctft donc le «vœvi^ général ; Çc fi tous nos 
^bieri , ou du mçiiis fi la ^ius grandes partie an- 
noncent cette iànàion » il n^eft pas befoin de 
confulter notre prudence ; nos mandats parlent 
fy nous deyons nous taire j fi la majorité ^ au con« 
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traire rejectoit la fimâion royale » il faudcoit la 

içejeccer également, parct<)ùe nots lie fammca 
fien ici qoe par nos cahiers 6c nos poayoîrs. Mats 
auâS , fi la cnajcfité veut Se commande l!admif- 
fioA de la fanéibioâ royale , cercaintvnenr il n'eft 
jrittf permis d^élever des doutes ^ des iacerti« 
tades poar favoir s^il faut la reconnoîcre oa 
non. 

Nous n*avon9 rieft de nottve^u i faire ici; noi 
cemmetrans ont tout fait, remplillons donc 
notre miffion. 

* Mata » dit- on » notre pofitioti ii*eft plus la 
jiiîaie. Lor^îfacion du pouvoir i^tilafif ?a 
changer; nos commertans n'eut pas prém qoe' 
lions agiterions ta question de favoit fi Tafleinf 
blée nationale h divtferolt en d^iiitcliaiiibrès. 
J*y confëna; mais ce n*eft pas une raifon peut 
aVl^igner des mandats qui noat (ont prefcriUf 
& pour nous fo ftraire au ferment que lions 
avons prononcé. En fuitant nos cafcters , notfe 
marche fera facile .& aifée» £C nous n*agiéeio)ls: 
pas des queftiotis qui nous éloignent de la coof* 
trrution , qui préparent des maux à ta patrie , & 
qui prolongent nos /buffrances. 

-M. Rérion deViUeneuve ^ répondu au préo* 
|)inant : que contes les fois que tes pouvoirs 



itmetit impééaizyh ÎL ùiiloh Its fawre ). que^ Its 
$^iers^,s*éca%rnt. exptk{aés iur la laoâion j mais 
c'en avoiem pas fixé les limicts;<<|tt'iIs.9<*avoira^ 
l^s dk ftteîté &nftidA Ttroir abiblue <nr tion ; 
fi ce ne (etok qu'un y#/o tinlifatsf ou non ; cfu^ 
ce n'écofC dofic ^e' jkr <es fimplc^ qfiafiiow 
qu'il falloie délibérer ^ & que , pour les décider ^ 
iéfsoîc inutile de cûnfidter des ealûefi q^r a'en 
pailoient pas* 

M. te Caftellme s'eft oppof^ k k déeîlibn ^ 

^n répétant ce qu'avoir die M. GutUotin ^ qu^ ( 

les deux chambres é^îAtor ^ alof s lltiâimee da 

ye/^ royal n'eft miHemenc nécefiàife» Maî^ ]oÇr 

que«*)li il faut teotr utie toute amttf^ conduite ^ 

M» IMc^aipis ai^ étépour raffitmatîvÉi , êc pduf 
conferfei" bfanétfon» Quand otviîoos s^ envoyés ^ 
«•t-i)^t^ aux états généraux ^ on^ ^e nom « 
pas dit r Vous ferez une nouvelle çonâftution ^ 
mail foiis la régénérefer v vous xié dire» pas que 
vous éfigei notre gouvernement en éat inonar^ 
<tli^ue f. mais vous confie nierez sotre ancienno 
monarchie» Vous ne délibérerez pas fur h fane* 
tiôtt loyale^^car nous en avons une.. Ce n'eft 
donc pas en nous égarabt ainlt que noils arrive» 
fosia b conftitutibR , c'eft eix'fuivafot la marcher 
^ nos coBunettans nous ont tracée. 
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' Maïs » MefCeurs » vous dmi - 1 - on , il y a 
long' temps qv« vous n'êtes plus dans le cercle 
crroit de vos cahiej-s* 

M. Meunier a foute nu la fanûion royale \ & 
enfin ces longs débats ont été terminés par \t 
divifiqa de la motion* Aînfi elle eft réduite à 
ceci: 

• r^ Déterminer ce que l'aiTtmblée nationate 
entend par fanôîon royale. 
^ 1^; Si elle eu néc<^ ^aire. pour les aâes légifia*» 
tîfs. -'■' ' ■ ■ ^ * 

5^. Dans quel cas la fanÔion royale doit êw 
ert^plôyée^ & de quelle manière., 
r 'Toiit n*éiroit pas encore fini. 

La dernière partie retranchée, c'eft-<â-direi 
(elle! relative à Torganifarion des pbaveM^Sfal 
queilion dHihe ou de deu^ Chambres » à la^pema« 
nence/a été réclamée par M. le cootfe de La^ 
«teth. 

Il a pfopofé comme amendement que X^tn 
commençât par agiter ces queftîons. 
- Cet amendement étoït contraire à h déci^oa 
de 1 VffemWée , & il a été rejette. 

Ici le défordre* a encore recommeiicé par It 
ronibre de motions di^reittes. 

Uui^e teodoit à ne recevoir aucime «notioii 



que celle de M. le \icomte de Noallles n'eût été 
achevé?» . : 

L'autre , que Toii ne décidât rien que par ap- 
pel nominal. 

Un iroifieme , que Ton fit deux ccdonnes , 
dans IcfqueHes on infcriroh le nom des opi- 
nans. 

' M» de Mirabeau s*eft élevé contre cette der- 
nière propofitîon. Elle efl contraire ^ Jà frffter- 
nité; elle fouilleroît les décrets de cette affe»- 
blée, Lorfqu'elfe les a prononcés, les fentimçns 
fontttftanimes, & elle ne doit pas biffiw for vi- 
vre un monument de iifféniimtnt. 

Enfin 9 M. d'Ëfprémefnil a £nipar pl>opofe9 
Bne motion : celle de voter en appellant par 
bàiffagev& le premier député de cbaque oedre 
préfenteroit fon cahier. Si la majorité demande 
lafanâion, la fanâlon fera admife ; fi elle la 
rejette ^ la fanôion n'aura pas jiei^. 

Autant vaudroit dire : admettons aveuglé-* 
ment ht conftitutiotn^ 

Cette motion a été réfutée par M. fe duc de 
Lîancourt , & telle a été la féânce du 29. Beau- 
coup de motions , de contradiûion dans les opl-' 
nions, de débats, de tumulte: &attâm décret 
fox kl eonâf tuiiofl^- 

M 4 



: H^ l Meffieprs » que Toi inft^ils p?p4|if<^ 
cent de larmes aux boas citoyens. O9 itftfii4 
l^ut fie TOUS ; Paff^fnblée nationale eS^ lu ^le 
puiffance encore ttfpt&ie. Gardei«TPt|S ^ ly 
péaniir > Qo répaall 4e«1«ra|«s de faof Ar inilrè 
leateur; qn çmoïx > Si; vim enqefiûa h pipit^ml 
par^cout, que vous ne faites pas teatee ifsf^ 
votre devoir m)uk comfliaiidf • Fa^^ 1^c« ces 
daineursy en rétabliflant ceitç^ b^lte hivrnmif 
^i vous a mérité radpubrswion de fov«^ YMnkf 
f ope. N'attendez que de» circonfiaoéef «Ibevfiv^ ^ 
quela.force|^yfîque«pe^it4é|li'«,,vottsciMMMiwit > 
fc néçeifite de faire ce qu'oii adeod 4e \offf * 
fairiotifmew SdUvez-ooMS 4| I^narcUe qm va 
toujours çroijSaiityli qyi a^gagoétôuie la France j 
menez foiisla fiîtyei-gar^t i)Viie boàbe c9iÉ«f 
mitioo la natioiii 8( le monarque* 

Stancedi x^ttufiit. 

L'on a encore traité llnternrinable qûèflto» 
provifoire des grains* 

Il femble que, par une latatité inconcevable i 
Imprudence humaine ne puifle jamais oppofemae 
réûilance ; |e ne dis pas invincible f màispropor* 
tionée au danger; fouvent elle ne s'^en iqicci^ « 



nous avpns été ««oIjAfe «itjtf aanée MLTicaneill 
p» n^ IVilffUà fta[.M^qft iViaïKi. . 

de$^^ grains ) les arrêtés, lf$ réflexions s'étoiei|lt 
aMlU^tiés:^ ttt iBilNtt.4ft la diYfrfité <ks epi- 
aîons , il 6»^ in^«ISt)l4 4t pr^tckf^^Moc 44çiâQfiiR 
^^'^flEiwre «v«U été CI«¥oy4e à J» iiî^nce d'hif r. 
Or, les ptmciK^^iMfnSK l«s «telles i»cf>ii«; 
lé^iw^oAt f«fMtfti.4.Vrtté fl»« ^4, Dwpqr» » 
fré^HUé^^M») 1«» b|^^f»»».î^ M. cmqfièM«Çi 

iant. L'^Sembléftal^ P^UTjs^: liégiiUtif » & #le 
faroh ufiirpér le pouvoir «xé£uti& 

ViSEÉn^U* n»tio«^e d^J^ çoqpablc de 
leze>>nation celui «(ai n'obéiu ff>» ^ cet.arrité. 
M»isc'eft ofic iydiÎ9,ii(Mmel^; jur^u'au Moment 
où npos étions courbéi^ fous le joug du defpo-, 
B(fD^,.r\^u^ii'cti^i^ li^'w .B*"?^* d'efclaves 
k. npt» wofi tt^iîon Vi le icrirçe de. le« - nation 
aWiftp (jue.depMii la nation.. II convient de lé 
' dweimijaei^ U ptéfente-dcs idô» ^o«»«*Ues„ 



tomibé te cfFimc de leze-^majeflé royale ejifi^ 
fthceroir i un peuple républtcain* 

Beauco\»p d'autres mesibfea onf piéfentédei 
arrêtes , qui roas portoienc fur de«x bafes» 

1^. Défendre Texporn^on des grains ch^ 
^étranger. 

* x^. Auroriffer & commander mime la ciro 
ktionfdes grains de province à province» 

• tl y a plus d^an an que nous connotâbns riin- 
portancè de ces deux grandes vérités. 

' La première appauvrie la France Jt enrichit 
nos voifins^ ih achètent à bon compte ce que 
leur avarice nous revend avec ufure. Ils combi* 
ifenè thieux que nous , parce que nous le voulonf 
bien, 6c que Texportation chez nous a cou|ooi9 
été llliÂicée on Kmicéè gauchli^nifent. 

^ La féconde circônfcric k famine éans une 
province i» & fait mouvoir le commerce dani 
lôie province qui languie confcquemment au 
milieu de l'abondance. 

Il y a plus d'un an que ces deux vérités ach 
rôîent dû être refpeftées , proclamées , confa- 
crccs par les loix, Se maintenues par la force 
du pouvoir exécutif j au moins nous n^auriocr 
pas à dévorer un pain corrompu «.& qui peut 
donnes h txiovt à Thomme ^'il doit alimenter^ 



: i9 C^ttffioh fur i'arcèté de ce emmiti deAib- 
fift^nce a ét^ débattue fans intiérêt; 8c raflèmblèe^ 
étoit.trç>pcu nbrobreufe; les niembres, fatigués 
des dîfcu^ns préccdeoies^s'écoientprerque tous 
mirés. , >r , 

. Il s'eft pr^fenté un trè$*gf and inconvénient ^ 
auquel U gouvernement feul eâ dans le cas de 
reniédiçr. . . 

Depuis long temps cet abus fubfifie , $£ il fut^ 
fiftera long-tenips , fi 9 malgré les dénonciations 
quiopt été faites au.goûyetnementft il ne fe bâte 
de le réprimer. 

La circulation intérieure fe fait wffi par nier« 
On cbarge clans un port quelconque de France 
9QVr fe rendre dans un port françois. 

Aidfi « les bleda du Poitou font embarj;|ttés i^; 
la Rochelle pour être tranfportés au Havre^ie^ 
Grâce ^le^nosn du vaiiTeau > le nooi du C3pi« 
taiqe, le cbargement , le lieu nn^me de fa deftt-* 
Qation, tout eft infçric fur les xegiftres d« l'a-* 
mîrauté ; le vaiiTeau part , mais il ne fe rend pat 
?uHavrej il va porter les grains cheat Téttan*^ 
gct, yprend d'q^utres marchandifes,^ fereiid 
^tt Hayre ; le rpomept de fop arrivée ^ la natur^t 
de fes marchandifes^ifont infcrits fi^r les re^iflresi 
4cra«ur4i^é;dn Hayre^ 



Si f# ietm&c ptgg poèvoir ê^lfSir an tiMtott. 
«m Eçlevé fle$ r^pixcs dtt liu iht dépsn, * 
fraude fereif comim <c ^Î«; imîi'l#|a2eil 
l'aminuctt du ilvvrt M pMt m» exiger é 
celui de la Rochelle* Le gouvernement a éti 
prefie » folktté de reoi^dier i cela ; mais le gmh^ 
vernement à r^pondi» que eela nTitôitpas, 

Eafin l'eiTemblée nationale a porcç le décret 
4iivat>r: 

Pûrêt éfê faffeftiUf na^mate , nlài^ ^nx 
grains.' 

'. « Uafiemhlée nacionate confidérint q«ê Peu 
n*eft pas compofé de diftérenres focidtés^ étmir 
gères Time i l*au»e« Ba mçiaa^^ ^l^^flfî ^Vf^-: 
mies ;. 

' Que cous les irançoîs doivent fe regardée 
comme de y^ritabtee frères» rouj^ufsdtfpofésl 
U donner «uçuellement coûte efpeoe dé fecoorÉ 
féciproques ; 

Que cerce obligation eft plus impérieuse' ee^ 
eote flc pkis facréej lorfqu'tl s*agîc d^m inié^ 
tèt suffi important 9c auffi général que celui ie 
h^ rubiî(bfxce ;* 

Que les lieux où fe ttoutent les^plus graft& 
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broins font naturellemenc indiquer pu lès pta$ 
kais prix ; 

^ Que ceux qai fonc le pliis à portée de dooner 
ts fewoars le font parellleaientpar les ^lus bas 
t\x ; 

QuVntre ces deux excrèmes font, dans on 
inac 'moyen <iap^rovi(ionDemenc & de prix ^ 
tme multitude de p:6vinces Se de camoas <]at' 
peDyent\ 9vec avantage^ débiter ces grains daps 
ceux où le btfoin e(l le plus grand & le prix le 
plus haut 9 & remplacer à meilleur marché dans. 
les provinces les mieux fournies j les fecours, 
qu^elies attronr donnés à celles qui en éroient di^ ' 
nuées. 

Que Ton ne pourrotc s*oppoier à tecrè marche- 
(iihs proaoncer une véritable prolcripci^h èoAcre 
liÉ^prbvthces qméprouverdient la difetteir 

Que rien ne ferait plus contraire aux loix âvt' 
rbyauiBe , qui , depuis vingt fix ans » ont cot)£* 
Ùttoiètot ordoimé qu'il ne feroit i en aucun cas , 
QÎ en aucune manière, bis aucun obftBcle-aor': 
tran^ort d'une province, ni d*un' cantoti à- 
rentre; * 

Qi>*il >ft d6nc indifpènfable d*aflurer l'exéeu^ * 
titîn décès loix^Sc de peroiectre It ^ircukrioo 
des grains & des farines , unique moyen d'égàltfif 
feHâdîilptbution & le prix àeifa^^fi&atkçuiûiw 
la fauve-garde de la nation & du roi; 
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A décrérf & décrète: 

I*. Que les loix fublîftantes & qui ordoftneât 
\x libre circulation des grains & des farines 
dans rintérietir du royaume ^ de province à- 
province , de ville a ville , de bourg à bourg &; 
de village à village , feront ei^écutées félon leur 
forme & teneur ^ calïe & annulle toures ordon* 
nances , jugemens & arrêts qui auroienc pu in* 
tervenir contre le voui defditcs loix ^ fait de- 
fenfes à tous jpges & admlnidratetiri quelcdn^ 
qnes d'en rendre de femblables k Tavenir^à 
peine d^étre pourfuivis comme criminels de ieze»' 
nation \ fait pareiiiement défenfes à qui que ce 
foit de porter direftement ou îndircâenaent obf- 
tacle à ladite circulation ^ fous les mêmes peines. 

3c^*..Fait pareîllemeni défenfes à qui que ce foie 
d'exporter des grains 6c fiirines à Tétranger jaf*- 
qir^ ce que , par l^aflemblée nationale , & fur h 
rapport & rcquiGtoire des aflèmblées provincia- 
fé5|:il en ait étéautrement ordonné, à peine d'être, 
les cotitrevenans ) pourful^s comme crimîneb 
dé ]bie*-nation« , 

Et fera le préfent décret envoyé dans toutes 
les provinces ; aux municipalités dés villes & 
bourgs du royaume^ pour être lu, publié & 
aficbé pai^tout'oii betoin fera. 

Del'bnp, de L. M» Cellot, rue des Gr. Aug. 



ASSEMBLÉE NATlOItALe.. 

Séance i/à ji Août. 

La tétncé ouverte, M. le cortite de Ccf- 
Inonc-Tonnet^re i^ annoncé b téfolo^t de^ {uÊc^ 
ges pour Icledtioh d'uti préfidenr. Sur S99 vo- 
làtis , Mi révêquc de Lances* i 499 voîjr^)filë 
Ma^cvêque d'Aucun i2%[ Lt choix :d«^;M !'«.> 
¥êque d'eLangres à cc^ afpkùdt. ' 
^ £iifdtteN44 iè préfideiic a ânMrntil tel. Ifc^ 
tkmvèatiJi^ feéretiiîtesi , qui font MMr Acdioii ^: 
DtrfcîiaTOpî & H^nfy. ' > 

- Mj^irMê du dificfundi Mé U ioimt Jâ 

• "' ' ' ^ ". r . ■ î ' * 

Pttùittttitncn de me félix:ictt d'êite fuvtnji 
lt Vtixtcmiîé de cette carrière y <]ui> quçfiqué 
Vien zùùrt\ (ùt^i pour i^n^ct le -courage St 
les tatensi Tétiiofadt tos ilhiSces tcavauit ^ j/| 
Tdtls jai vu rétflibli^ le effarer à jaimals les Ipiaf 
fûf tefquellei i^poifent la liberté St la digové 
de' Hibâ^me; IW- VU tottû |tatrielii(xne têlevel 
h crédit national aVeç cette [Prudence qui faif 

-tiHfH^m^i^nKw^, a . 
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réparer le malheur ou plutôt Terreur d*ane clc- 
coftftance. > 

Vous allez commencer le granc^ ouvrage d» 
la confticucion françoife^ heureux le citoyen à 
gui il efi réfervé d'en prononcer les décrets ! 

Difcôurs dt Mw le ftifidtnt^ 

Comblé de vos bontés , j*ofe les imploret 
encore pour Tamour du ^ien public , poar le 
maintien de Tordre ; je réclame votre iodul* 
gence. Achevez vorre ouyrage;, foucenez ast 
feiblelTe 8C aidea^-ihoi ï fupporter un fardera 
que mes prédécefleurs ont rendu «pénible. Con- 
courons tous à ce' grand ouvrage du biinliear 
public: que le^iele du bien nous i:éitmâei.& 
que cette heur^ufe con&uutipn /oit non-feule* 
ment le fruit de vos' lumières ^ mais encore de 
ttttre Ufli^n te de votre concert. ; -^ ; 
' Les rei|)êrf»n?esis que, Iroi» ;i vptés à M. de 
Clermont - Tomierse Tooi été paç açclaïiation, 
A peine un ^mcmbieen ait-Âl. f*it/la propofi- 
tion que lesTbaccemjens de:inains Tqnt empêche 
de finir \ auffi a?t-il dit que . le^. a;ppia.u4ifleai^> 
venoient d'adiever fa phr^fç : Jamais Ils ne fa% 
rent fi univerfeli & fi répétés. ';.; 

Les momens de la conâitut^oâ fembleac 



encore s'éloigner j des difficuUés fans cefle re- ] 

iiaiffantcs, le peu d'harmonie qui règne dans j 

l'affcmblée ,' ont fait fermenter Jes efprits de la 

capitale ; on interpr te mal les intentions de Taf- 1 

femblce, & la fanâioo pi>rcît êire h pcmme de 

difcorde. 

Paris eft dans Ti^np^tience dç cette conflitu- 
tion.; Paris la d'.fire , U veut, & cependant op 
Féloigne à chaque inCaat. 

Entrait dunt Uttn tenu À M.TrUts ^ mmifirtit 

Paris. .. ',, 

». . . i 

' Du 30 » i dix heures du foir. 

L'affemblcc des repréfentans de la capita!e 
me charge de vous informer qu'il y a un nom- 
bre confidcrable de citoyens raffemblés dans le 
Palais Royal; ilj parlent dVler à Verfailles. Elle 
a charge M- le commandant de donner des or- 
dres pour arrêter & prévoir les fuites de cet 
attroupement ; nous avons cru devoir vous en 
infiruire pour prévenir tout événenient. 

jiutrc lettre y à deux heures du matin. 
Je m'emprefle de vous apprendre que , maigre 



Peffervefcence des affembiccs du Palais Royal; 
les précautions prifci par M. le commandant onl 
réttili } tout e il calme^ 

Difcoun di M. de LalfyJTôUndat. 

le compte qtte j'ai à vous rendre eâ Men 
donloureut , il eA bien déchirant pour mon cœur« 

Cette nuit }*aî reçu une dépuration compefée 
d'un «Yocat du diftriâ de Salnt-Etienne-du-Mofl( 
&11A ingénieur du dîfttiâ des Capucins. Ils m*ôflt 
dit qii*iis étoîent députés^ folemneliement vers 
moi I en ma qualité de bon cicpyen , pour tôt 
remettre une motion qui a été rédigée dans le 
Palais Ro/al , & qui doit être faite demain dans 
tous les diftriûs ; qu'elle tend à nommer <i'au* 
très députés , & que ceux qui feroient rempla* 
ces y leur perfonne cefîant d'être inviolable , on 
leur feroit leur procès j que"* ce nombre de 
traîtres &: d*ariAocrates eft confidérable ; qu ils 
veulent faire paffer la fanâion abfolue ; ils les 
ont nommés, 

Je leur ai répondu que les perfoiines qu'ils 

venoient de calomnier étoient auffi refpeâa^les 

par leur*vertu que par leurs lumières; que j'aroit 

travaillé toutç la nuit i défendre la •îiîn^ioi» 

loyale; qu& je la defendrois encore jufqu'i 
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mon deFQier foupir , moins pour U. roî qu» 
peur le peuple. Ils m'ont répondu qu*il leur 
pàroiffoît qu'c»prcs la conftituiion^ la fanâîoi^ 
ëîoir héceffairf. 

Us ont terminé par me pri(r de faire kâure 
de leur inonon. 

Je ne fais aucune réflexion. Je demande la pa* 
To\e lorfqu'ilen fera temps pour pailer en faveur 

dt la fanâion royale* 

/ 

'Extraie de la motion faite au Palais ' Royal ^ 
pour tire envoyée aux différent di/lricls & auM 
' provinces. 

L'article ii de la déclaration des droits de 
Fhomme, porte : 

La libre communication <ks penfëes & det 
opinions efl uq des droits les p'us précieux d» 
Vhomme. Tout citoyen peut donc parler , écHre 
& imprimer librement ^ fauf à tépondre de cetce 
liberté daus le cas pré? u par la loi. Nous fommes 
aôuellement au moment déciiif dt la liberté; 
,françoife# 

, Infimits que pluGeurs membres s'appuient (lir 

dîSçrens articles des cahivrs , il eâ tempsL de les. 

, rappellera de les révoquer, & puifque la pcr- 

fonoe d'uo député eu iaviolable & faerée, leur 
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procès leur fera fait après leur révocation; 

Le veto n'appartient pas à un feul homme , maïs - 
à Z5 millions. 

Les citoyens réunis au Palais Royat penfeot 
que Ton doit révoquer les députés ijgnorans, 
corrompus & fuipeâi. I>éUbcré au Palais Rayai 
ce 30 août. > 

11 a été arrêté^ unanimement de partir fur le 
champ , tant pour y arrêter Teffervefcence aris- 
tocratique , que pour y protéger les jours des . 
dignes députas qui y font en danger. 

Des cris d'indignation ont interrompu Je 
morne filence avec Icque! cet écrit a ctc entendu. 
. Un membre sVft écrié qu'il falioit. faire im- 
primer la liAe de ces prétendus mauvais cV 
toyens pour les juftifier. 

Mîjis ce n'éfoit pas tout. , 

On a donné Jefture d*une lettre anûnymt écrit? 
à'M. le préfident % ic qu'il venoit de recevoir. . 

VûJJtmhUe patriotique du P^ais royal a Thon- 
lïeur de vous faire part que (î le parti de l'ârif* 
tocratie , formé par une partie du clergé , par 
une partie de la nobîeffe y & cent vingt membres 
des communes , îgnorans ou corrompus ^ corî*- 
tînuent detroubler l'harmonie , & veufe.nt encore 
ta fanôigu abfolue, 15000 hoiBmes font prèis 
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"^iclairtf leurs châteaux & leurs maifons » 8(M 

yôtfes particulièrement , Monfieur. 

^i//r^ UUît à MM. Us fecrétaifis. 

Vous n'igfiorez pas l'iaâuence de Taffemblée 
{patriotique ,&: ce qu'elle peut contre le pou* 
voir ariftocratique. • 

Nous venons, à'inftruîre M. le préfideni fur 
fon defîr particulier de faire adopter le veto ab* 
iolu» que nous regardons comme defiruâeut 
de la liberté. 

Il ' eft^ à craindre qu*i! ne pade , &: noiis eh 
accufons la cabale du clergé & de la noblefle 
formée contre le bien public , cent vingt merri- 
bres des communes qui fe font laide corrompre. 
Deux mille lettres font prêtes de partir pour les 
provinces ,& pour les in bruire de ia conduite 
de leurs députés; vos maifons répondront d^t 
votre opinion ^ & nous efpérons que le;B anciennes 
leçons recommenceront. Songez-y , & (auvez-^ 
vous. 

Ce font-lk de ces traits qui femanlfeAent 
4an$ les gouverneroens républicain^^ 
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m/cours, de M^ dç Qermdnt^Tonncrre. , 

On nprtisfiuflirouç en fiiTam \t V^tv^^ ounoi» 
mourrons en voulant le faire. Mon ayîs a moi , 
rft'qu^ U Hfte d^s citoyens menaces fok ffi\pri- 
mée , pour que le blâmé des mçchans ferve (ft 
gloire aux hotiné{cs gens, 
. .* Je penfe qu'il faut que la juftîce reprenne fon 
.cours ordinaire , & înfornie contre les homtnis 
tels que ceux qui figurent da^s les papiers qui 
pous pnt été envoyés. 

En confcquence je propofe Tarrêré fuîvant, 
L'afTemMce nationale arrête qv.ç M. le maire 
^e la vilîô; de Paris & le commandant de la mi^ 
lice nationale de Paris. feront invites à v^nir 
prendre leur place pour déclarer s*îk peuvent 
répondre de la tranquiinté de taris, fie dans Je 
cas où ils ne répondroîenr pas de la tranquiW^Ç 
de P-sris, & par fuite de la liberté des délibéra; 
tionsderaflemblée nationale, î'aflemblce jia^ 
tionale fe trahfponera dins un autre lien, 
. Aîrete ti\ outre que le nom des perfonnei 
4eîîgaées ppr . les i*ji{tieux , ço^iimè mauvais 
fîttyens , Ter^ honorablement înfcrit ïar % 
Pfecès-vçrbal ^ quf Içs Uifeima«3{ iûfprm^TOftt 



contre les auteurs d'un pareil attentat , & <iu*4l 
fera furfis à Texécution des chefs, s*il y échoit, 
jufqu'au rapport du comité des douze, 

Uo inem}^re a demandé U quefiion préa^: 
iable. . . 

M. Goupil de Brefelm s'cft élevé avec inJî- 
gnation comre cette dclrandc ; eh quoi! s'cft il 
écrié , Catilina eft aux portes de Rpme , Catilira 
menace d'égorger les Sénateurs, & Ton demanda 
la futile & frivole queftion ,7 a-(^il lUu à diU^ 
hair\ Certes, quand nous fera t-il permis de de- 
libérer, fi ce n'eft dans ce mbmert-ci? 

M. I« duc de Liancourt a propofé de ne riea 
délibcrèjr que M. de la Fayette n'eût été cri^ 
«endo. 

M. Duporta fait un amendement à la motîoh 
^ M. le comte de Oermont • Tonnerre. Noils 
n'avons pas été euvoyéf par nos provinces poiir. 
ctre înniptdës par ks menaces des faôieux. 

Nou4 ftvons dé ibéré au milieu de trente mille 
bommes armésV commandés par un chef expé- 
. nmenté , & nous pourrions craindre quioive 
^u yingt mille hommes^ uns aucun projet , 
érigés en répubîique, fans loix, far.s conity- 
tuùoq , au milieu mêipe de leur faôtcin. Ç'e A 
ici que nous devoss fauver l'état ^ mêmç au;^ 
éépçni dc^nos jours , ç'eft ici que nous devoi\ji 
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délibérer au mîUeu de TefFroi , au moins foyons 

un éternel exemple de la fidélité avec laquelle 
on doit fervir la patrie. 

Un membre a demandé que chaque député 
fût aurorîfé si envoyer fur le cMmp un courier 
dans fa province, pour prévenir les meoacçs 
des faâieux du Palais royal. 

Ici il a été dénoncé un membre du cleigé 
qui difoit fecrétemenc que les communes 
a voient fait baiïement la cour k fon ordre pour 
les facri&er après, & qu'on verroit les cominaoes 
ramper incefTamment. Cette déclairation n a eu 
aucune fuite : on a repris la délibération. , 

M. Monnier a appuyé la motion de M. k 
comte de Clermont , en y faifant cependant 
un amendement , le même que celui de M. Do- 
port , mais en donnant une plut grande éteo* 
due encore i la vérité mife en délibération. 

' Il eft évident, a-f-il dit, que des hommes 
pervers veulent élever leur fortune fur les débris 
de la patrie. 

Vous voyez ce projet d'empccher la conftitu- 
lion, fe former & fe développer. 

En un feul & même jo\ir, dans la même 
heure, toute raffemblse a été plongée dans ks 
alarmes. 



. Ccft îcî que le comiré des douze doit agîrî 
J'ajouteroîs encore qu'il faut accotder une ré- 
Compenfe de 500,000 livres à celui qui vien« 
droit dénoncer les auteurs & les inftigaceurs de 
CÇ& faits. Uaflemblce ne doit pis quitter Ver- 
fâilîes ; elle doit braver les périls , & s'il faut 
qu'elle pcrifle, les bons citoyens de Paris Se les 
protinces la vengeront. 

M. Hjguet , tout en faîfant Téloge de M, le 
comte de Clermont, a cherché à le mettre en 
contràdidîon avec lui-même. Lorfque les ci- 
toyens du Palais royal ont été arracher des pri- 
ons quelques fjldats des gardes françoifes, M. le 
comte.de Ciermont a dit qa*il n*y avoît lieu k 
délibérer , que raflemblée devoit laîffer gfondcr 
les orages autour d'elle , & être impaflible fur 
fes fieges. Je penfe donc qu'il en eft de même 
aujourd'hui , & qu'il n'y a pas lieu k délibérer» 

M, de Ciermont s'eft difculpé avec avantage , 
il a fait voir que la conduite du Palais royal k 
cette époque n'ctoit qu'un fcandale, & qu'aujour- 
d'hui elle eft un attentat a h liberté françoife. Si 
lorfque 30000 hommes armés,ajouta t*il , voulu- 
rent nous rédaire à l'efclavage ,on eût dît qu'il n'y 
avoir lieu a délibérer, qu'auriez-vous peafé? Mais 
vous avez dciioçré ^ & vous avej par votre vertij 



~1 



tM cettcarracccn fuite* Vous mVer par «mlu 
obéîr au defpocirme aripé , obéircz-vous k lyf* 
fcrvefcence populaire ; Tun commandoît àss 
bafledes , l'autre vous commandera de > crimes. 
Vouk ne pouvez pas dtlihcrer au niiiiêa de 
15^000 hommes armés , donc les projets Iodi 
inconnus , & qui font perdus de réputation. 

Les applaudiffemens donnes au courage de 
M. de Çicrnont-Tpnnerre ont été le feul prix 
âe fon zele. Mieux aurott valu fe taire. 

M, de Chaflc a pris enfuite la parole. Il a 
donné ledure d'une lettre d'un ecclcfiaftique , 
qui n'eft ni modéré , ni déCntérefle , en un mat 
qui déshonore fon ordre. 

Affocîc à rhorrîble confpiration formée coo* 
tre le roi & la monarchie , vil fcélérat , tu m'as 
dépouîHi de tous mes biens. Pavois Ats pen- 
lions , des canonicats , des abbayes « tu m'as 
pKvé de tout ; je n'ai plus rien qu*un défef- 
poir contre toi. Ne penfe pas qu'à mon âge 
je mourrai de faim fans venger Dieu , les loixi 
les pauvres 8^ ^00,000 hommes réduits comm^ 
moi à !a mendicité* 

' Je fuis anonyme, tu me connoîtras au mom*»^ 
lie la vengeance. 

M. de Ch ffé a oblervé que s'il étoît quefliçfl 
(de faire une Ufte des profcrlta fon nom ne i^^ 



^Hhs àvttxnt ;• rkr j s^il fetit k mettre dans eeîlê âei 
•|Kofcrit$ par \é Priàls-Roy^l, H reftè totrjoiirs 
yxp<>fé aux fÎKeiirs des ettléfiafftiqties. Si, tii 
ttontr-i^ë 5 on 4e met' dans celle de Tétcléfiaf- 
^fe<jt%c, il ceffe <I1être en butte aux p ifomptions 
'4vlPa\m RoyaK, mais n^eti eft pas moins elpofé 
•u ct^w^roirx dtîi bénéficier dépouillé. 

Un membr^r ^ k RoU^iTe ^ expafé ^ue c*eft 
• (àké * trop d^honbeur k de pareilles -tnenaces 
4s^e ^^ ciélibéiier ^r ttn femblabit objet j qtie 
l'on iie doit pas cràitKtre nies lettret anbnymei» 
fytfibotès die la craîtyte de ceux i q«î îti veulent 
en in-plre# i^ éM ftâiettx que le Wàrd rtf^ ' 

M. Target a t>bfct Vé tjtt-il n'y tivoît pai fieti 2 
•dâibètèf , ^iritq'ue lé dierniefe lettre awnbîîçoit 
que tout éj^it tfalifté* - 

£n^. ilr a été déteid^^i'il n>'avoirJifeir à éi- 
libérer* ^ ^ f^ >: 

y^n ciiaintavec ratfon que Tx» .accbfdè au 
toi \n fandion aifilMit. ! 

il eft çertain;que par là le. monirque f eeonvre 
tout ce qu'il a perdu j c'eft^i-dire le.4r<Hî d'^* 
un dtfpQte. 11 eft certain que par là renaîtroit 
encore cet abfurde axiome î/i veat lerpî, ^fi 
Vent la le LU eft temps ou jaipaîs die^ dire : fi 
*'véùt\aici,fîlreutretbî*" ' 
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Auffitous, du prefque toui Us repréieMiil 
de la nation , limUent pins ou moins cette 
fanâion ; tous la rçftreigncnt. Autant qu'il t& 
poflible de prévoir les f:hofes humaines , h 
fanâion abfolue ne paffera pas. Ceflfer doue 
de %ous alarmer, & livrez • vous à la recon^ 
noîflance. Soyez juftes^ & yçus ferez heureux; 
ioyftz juftes , & vous fezez libres. 

M. de Lally-ToIen4al a fAÎc enfuice le rap* 
. porc du comité de coiifticacion ; il l'a fait à p^a 
, près ddns les termes fuival^s: 

;^, Lç £0«nité a arrècé toutes les queftions relt- 

. . tiyes jt 1^ légtflcicioa. La fândion royale y eH 

examinée | mais le comice a pem'îé ne devoir pis 

imef rompre La diame dç$ idée^. 

. Le cpjps légiflaû ,doit-il ccre compofé d'c^i 

feul pouvoir? il y aurait il une ou deux cham- 

^bres Lqiit^l^ Uui^aâtioa cenqn^e^du çorp& légiSià- 

tif axnfi divifc? 

r: Oeft.de céi queftibns que vu dépendre la 
ftâbilité de votre confthution. '• * 

I •. Le corps légiflacif doit - il être compofc 
* d*un feul pouvoir ? 

Le pouvoir çxécutif & le pouvoir légîffatifi 

, font deux -adicns bien différences. La qù le poti- 

roit exécutif eft partagé dans plufîeurs mainSi 
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lift, liberté n*y 2 jamais txi&é'^ il n*eneft pas de 
mcme du pouvoir Icgiflacif. 

Il eft des vérités fur iefquelles nous ne de«r 

Yons pas nous étendre : il n eft point douteux 

^que les repréfentans font partie du corps légif- 

iatif ; il feroit également fuperflu de dire que le 

lei eft une portion du pouvoir légiflatif. Cette 

vérité fe' prouve par les raifonnemens 8c les 

faits. , 

U eft néceflffire que" la puifTance exécutrice 

foit une branche du corps légiflatif , & de même 

que l'union entière produiroit la tyrannie, la 

diviiion la produiroit également. Sous Charles I,' 

le parlement redrefla {^lufieurs griefs eii agifïànc 

concarremment ; il ceiTa de produire le bien 

général lorfqu il eue ufurpé tout le pouvoir. 

Nous dirons donc qu'il eft néceifaire d*étâblir^ 
un point d'union entre les deux jpouvoirs. Le 
pouvoir légiflatif étant divifible, & Tautre rte 
rérant pas 9 le roi doit avoir une influence dans 
le premier ; nous dirons que rautoriic du roî 
ne peut exifter fans cela ; nous dirons encore 
que le roi étant le premier forcé de fe foumettre 
aux loîx , en les confentant , c^eft une garantie' 
de plus de leur exécution. 

Les faits donnent des réfultars auâi évidena 
que les raifpnneinens. 
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C'ed une erreur de penfer qu'il faut âtgif 
comme û rien n'exiftoit) Charleoiagnioi exerçoif 
le pouvoir léglâatif 8u milieu des aâtembléet 
nationales; on a éii même bîea p4tis loin} 
tranfportc d« reconnoiâancep^ur labouîoi^.da 
régime fcoditi, le peuple a abandonné au prince. 
tout f on pouvoir i c^étotc fa.is douie alki* tra|r 
loin 9 & nous blâmant un pareil eicès da reoen^ 
coiffarce* ... 

En partant du pfindpic général qucf la nation^ 
nç peut aliéner fa volonté^ il faut une. vqIomâ\ 
pi^cife ppur dépouiller l'autarité Toy^le. d^ cette 
faculté; icielîc n^efl pas manîfi.'ftiér noîi^ de* 
VOos donc établir, comoie un principe certain f ; 
que le roi a une influence qitetconquî d^a$ le 
pouvoir exécutif i tous ces points une foiicon-- 
Tenus , faut- il que le corps légîflailf Toit divîfé 
en une ou deux chambres } . 

Il n'eft pas douteux^ pour céttt preçfiîereteisuei' 
qu'il ne doit y avoir qu^une feule chambre; c^ 
n*tft pas lof fqu*on a iine puiffance fi forte à* 
combattre ,>des abus invétérés àdéracijier, tout" 
à réformer , qulf faut fe diviien 
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^ippeiidnk hooi cè$ inHani où les pinicil- 
Item <iei( provinces ft porcoienc en foule i\i 
buretU p6ur y faire l'abftiiddn de \tvzi privilèges^ 
tSc en foriitiec uil f^ifceail qui'iU dnc offeri: en 
holôcauftè fttc ràucél de la patrie; La oiianiete 
d^établir Tordre eft-elle tcUé de le conferver ? i 
faut interroger les payons, lVïpcriencefur«touC| 
& à. mefare la théorie. 

Dans lame de tëos tea boditrieS il eft un peâ* 
chant fecrec vers la donliriation , il fant le bornée 
par une force aâive; Duil aurte côté , il iic fatlc 
pas lei lâiffer lottg-rempi aux prifes. Les plfté 
grands màlheuts feraient leréfultat de ces guef-^ 
re$ continuelles ^ entre les deux pouvoirs dont 
Tan charcherdic à éerafet l'autre ; il faut donc ufn 
c:d:(itmaf pouvoir qui fe joigne â Vépfiimé. 

En Angleterre , depuis ie-paâe national , ^prèt 
U révolution de 1688, nulle parc la liberté » Itf 
propriété , Tcgalifé politique n*ont été plus rtf- 
pe<^éès. De la néceffité de^ deux chambres il 
téfulie qu'elles doivent avoir^n intérêt ps^rtictt- 
liet , une foiroiation différente « acftrement il y' 
' âïttolt toujours le même corps & h mithe efprit.r 
' Nous prouvons dont ^ti'il faut trois pot^voinfi^ 
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les rtpr^fencaiis de la jnartpn » le fénac 8c le roi; 
cous trois* fe balanceroienc ; les repréfenrans 
àéftnéroitnt les <lroics de U ntcîon « le (émi 
tiendroit.ftux repréfencens par lesdrotcade et- 
cof'ens , & le roi cynciendroic ce fénac par les 
repréfen'ana , 9c tempéreroic les reprcfentaos 
par le fénac. 

Du principe de la balance des pouvoirs Jt 
fauc en venir [aux combinaifoifs de les former. 
Attcanc il eft incércflanc ic effenciel que le po0* 
voir légiflacif foie divi(ié » aiicanc il fauc que Tu- 
. nité t la févéricé fo'ic de la nature du pourotr 
exécutif. S*il exifte deux clambres\ elles fe pic- 
munironc d'avance contre un. |ugeinenc. errent; 
fi la queftion eft doaceufe , elle iera difcutée 
longuetnent; il n'jr a pas de.comparaifon. entre 
avoir uae bonne Ui decnoins & une maïuvairi 
loi de plus. L*on objtrâe queTaff. nibl e nationalt 
ne touchera jamais à la conftitutton, ou feuleinent 
à certaines époques fixes , comme tous 1 s vingt' 
cinq ans. Ce jubilé, national peur avoir des appu* 
rencts fatisfaifances ; mais croic-»n que la* libetcé 
des alTecnblées .iipcionales pui0e erre ai^fi r^f-, 
creinte ? Ton ne. le peut ni dana le droic.ni daps 
le fait. Un honime corrompu , méchaaic , éç^rc^l^^ 
toujours les nouvelles Ipix que l'on propofe^ai 
en difaot qu'elles couchenc k Ucp^fticaÛQ!)} il 
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liât qu^il ne îoii nî facile dé i^ébràiîter ni iihpof- 

fib'e d'y toucher; & cet avantage , rorganifacion 

des deux chambres le prouve. Mais, dira-c-on » 

pourquoi la fanâion royale ? pour éviter le dan« 

ger incalculable de mettre aux prifes le pou< 

voir exécutiJFavec le pouvoir Icgiflatif; il faut un 

intermédiaire : en cenc cinquante ans le roi 

d'Angleterre n'a fait qu'une fois ufagé de Ton 

droit négatif, 8c cep^danc vous n'auret pas 

une chambre femblable à la chambre - haute 

d'Angleterre \ elle a été plus loin : elle a reflitué 

au pouvoir exécutif tous fes droits. Etoit-elle 

^içourdîe par Tinfouciance de la liberté? Non, 

, iÀos douce , elle portoit alors la célèbre loi habcas ' 

WfUS? \ ' 

Nous ne ferons point de comparaifoil entre 
les Povinces - Unies & la Fratice; mais fi leurs 
; publiciftes ont écrit qu'il n'eft point dé loJx ' 
, fixes, point de propriétés fiables fans la divifibn' 
^ des pouvoirs ; fi les auteurs anglois ont ait que 
! le partage des deux chambres étoit on moyen' 
^ peine fuffifant, pourquoi craindrions-nous de 
les admettra? Les gouvernemens anciens ont 
reconnu la divifion des trois pouvoirs. Spane 
étoit heureufe , tandis qu'Athènes fe foulevoit 
contre fon aréopage. Home n'a jamais eu la 
P^lx qu'en allant porter au U>in la guerre. Nou$ 

Oi 
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croyons avoir démontré la néceffité des dedx 
chambres^ 

Comment feront-eWts compofées?L'aflemblce 
nationale pourroît fixer le nombre des repré- 
fentans à fix cents députés , âgés au moins de 
•vîftgt-cinq arts. Il fuffiroit d'avoir une propriété 
indéiSnie. Quant au nombre des membres du 
fénat , il feroït de deux cents , âgés au moins de 
3 5 ans. L'aflemblée natipnite fixeroit les taux des 
propriétés avec les qualités nécéffaires pour y 
parvenir. L'ékélion en fera-t-ell« partagée entre 
le roi & les reprcfcntâns Kcette dignité fénatt)- 
riâle fera-t-elle à temps , à vie ou héréditaire? 
En .nommant les fcnateurs à vie , c'eft échapper 
à tous lés inconvéniens, 

Fera-t-on encore quelques ©bjeâioni Contre 
le fénat ? craindra-t-on Tariftocratie ? Mais deux 
cents perfonhes , placées entre le roi& lesrepré- 
fentanSyla combattront plutôt. LWiftocratiei 
c*eft celle qui ifole les provinces, les familles, 
qui donne les privilèges; & certes le fénaj 
fera pour combattre tous ces abus. 

Maintenant quelle fera Tadion & les dlfFércns 
degrés d'influence de chaque portion du corps . 
légiflaiif ? ils auront tous le droit de délibérer 
fur rimpôt ; mais les repréfentans des peuples 
feront les feuls qui pourront Taccorder. 
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Le fénat eprcera une efpece de m:îgiftrature 
|udiciaîre : il fera le procès à tous ceux qui 
feront coupables de îefc nation, La chambre des 
r«préfentans ne pourra que le&accuilr. 
La police intérieure de^la chambre lui appartîen- 
liroii: privativement. Le roî ne poufra-t il pro- 
pofer de loi? Non, fans doute. Larloi , c'çft 
Vexpreflîonr de la votonté générale. Tbus' lies 
droits font origmaîremenc à la nation ; elle ne 
p'e:ut exercer le pouv'oir exécutif, parce qu'elle 
Ta confié ; elle peut fjiire des loîx parce qu'elle 
a le pouvoir Icgiflaûf : Sans cela la^nationpoir- 
rpit tomber dans un piège ttnixx par Icsminiftres, 
qui voyant tout,; âant inftruîls de tout^. pro- 
pofcrpicnt avec artifice une loi qui paroîtroic 
fàlutaîre , & qui dcvlcndroît func(te. 

Là fandion du roi fera-t^elle néceflaire?^Le 
. demander , c'eft demander $*il a le droit de fanc- 
tîonner ; & s'il n'a pas ce droit j il n'eft plus-de 
moyen de fauver l'autorité royale, » 

t^ne fois la conflitution fixée, les loix burfales 

détruites , que nous refte-t*il à craindre fi la U>i 

. eft bonne? fi la loii eft bonne , lies mauvais rois 

Ré font ils pas intéreffés qaVlIe fleucîITe dans 

kur royaume. 

On ne connoîc pas non plus quelle efll* 
€rakitf.que donneroit.le. v^p d^i^ fénat. Qiieller 



influence j quel pouvoir auront les âeux cbam^ 
bres, fi elles n*ont pas un vetQ abfolu Tune fur 
rauire? 

Ce vet0 abfolu eft préférable au vr» (ut 
penfif ; lun arrête , l'autre irrite. 

S'il n'y a pas de v^io Ton peut dire qu'il n'y 
aura plus de roi, & c'eff ici le moment de rap« 
peller ce qu'a dit M- de Mir'dbeau : qu'il aime^* 

. roit mieux vivre à Conttantinople que de vî'- 
irre dans un pays ou le pouvoir lé^iilatif 

. ferpit tout. 

R i s u M É. 

Le corps légiflatif doit être compofé de trois 

' pouvoirs. Lu loi ne peut être que le réfultat de 

la volonté générale. L'initiatipn appartient au 

iénac. Le ro^ a le vc$o abfolu des deux chaai« 

brês , flcc. . ^ 

M. Mounier a parle de rorganifetion du 
pouvoir légiilatif* Les vues du comité parpiflènt 
' }aftes <k fàges fur cet objet; mais le p\M que 
M« Lally a lu à l'aflemblée a paru impraticable 
dans l'ordre des chofes aûaeUes^.Sr je crois que 
l'on regardera ce plan comme un be^u rêve. 

^ lA préûdem a levé la £koce., .tet w* 
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AÔncé affemblée po^ fefàir k fept heures Se 

*demie, 

« 

Séance du ^i au Jbir. 

M. le préfideiit a deman Jé k mectce oh déli^ 
Uratton l-afFaîre de la gabelle. 

M. Nécker a propofé dans Ton mémoire de 
réduire le feJ à Cx fous la livre »'& a prié Taf-; 
(emblée éé ftatuet fur le moyen de farre payer 
les impftrs. 

C«s d«ni)( i^fopofitiotis ootiri^pellé ]a:morîoii 
de M. Tévéque d'Autim , qui propofoic d,'ctab}ir 
ttfl comité de douate^eifannes poor , àp coiictrc 
^véc le minillre des finances, aviier aux moyens 
^onv«nabk$-pour le>parii «{û'offroic M* Necker. 
; yod a donc mis 4in queftton fi Ton nomme- 
roit un cotiiicé , du ilfoh n'en nornôieitpic pas, 

M. Regnault a propofè. d*a}outér dou^'e per- 
foÂnes ail comice de finances; Ie(quelles douze 
ferTorines fe livreroienc fpécialemenc au travail 
de U gabele, 

* D^àuttes ont adopté «la motion de M. révcquc 
à*Atttùn. 

Le cémttc des finances a réclamé ^ & Ton s'efl 
^nfin détermtné'à renvoyer la matière au comité 
a^ finance!, qi|i nommera» doisze de Tes mem- 

04 



t>rcs pour la dîfcuter & \^ préparer,' 

M. le marquis de Regnauit a lu qn très-long( 
iriémoîre imprimé, 

Il demande Tabolîtion du coirimercc çxclufif 
des grains ^ qu^ont les négocians français ;i| 
demande k rafTembJée une permilUon provifoire 
d* prendre , pendant fix tnoîs, des fairines & 
comeftibles à l'étranger. Il a dems^ndé Iç^i^rs. 
d'une Uttre datée de Ëari& , Qçrûe p^t M. du 
Chilau , gouverneur de Saint-Domingue « ar-i 
rivé en France, qnt annance'lçs ^^fpins. 4? U 
colonie, • 

Cette prétention a été eomhattuepar M. Quin^ 
b^ud , négociant de Nantesx, & M, Huard , néi 
godant de Saint* Malo^i Us ont die que c*4tPÎt<^. 
tort que les députés.de $aifU - Do^^iog^e vqu-* 
loient repréfenter lesnégbGiani Franjgois çf^mpe 
des tyrans qui i potir. Êiîfe fortune , voudrQStM 
fâicrifitr , affamer mcme 1q| colonies ; qu^çn ae 
iuppofcroit jamais de .leur ptrt d^ pareille^ ^orn 
reurs ; qu'ils ne veulent que la prafpjérité: du 
ïoyàuijie , effentieUcmeht liée .'à çeU? 4\x ççfn^. 
inerce ; que c'eff avec les armes de la raifpn^ pae 
des mémoires réciproques ^^ jppyycç fur ^e^ 
faits, qu'ils veulei\t traiter 1?: qii^eiJw!^, ^u çomn 
inerce des colonies. > & 1^.4.444^^ P^^^.h^pfi?^ 
çlpes dei^^iaplus exaQe iuftiçe ^ maj^^ qu'çn m^n 
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nUrt de commerce tout étoitTië & relatif ; que" 

?exportiition des farines de Ffânce » pour les co*' 

lonres , en étoitune partie indifpenfabiej qu'on 

ne pouyoit flâtue» fur la demande des députés 

de Saint«Domingue , qu'après des inftruâions » 

d'autj^nt qu'elles n'étoientpss céleres comme ils le 

difoient ; que Taffemblée ne peut fe difpenfer » 

* dans une matière auffi intéreflante , de con«^ 

fulter^ i^. le gouvernement fur Tétat de la co« 

lonte y les miniflres ayant offert toutes inftruci 

tîons à Taflemblée , & même fpécialement fur^ 

cette a0[^aire ; 1^. les places de commerce aux« 

quelles , le 17 dr ce mois, le comité des co«i 

Ignies de Saint - Domingue 9 réfidant à Pa« 

ris, a écrit pour leur propofer de fe conci«« 

Uer fur les intérêts du commerce; 30. un co- 

Thité de négocians , députés de div^erfes villes 

auprès de raflembléc nationale , auxquels le co> 

vci\té de Paris a également écrit 9 6c qui ont 

remis à Tafferiihléé un mémoire tendant à dcr 

' inand^r communicationdes mémoires fecrets fur 

le commerce , 'la permiflion d'y /dpnner 'leurs 

réppnfés , & notamment fur l'affaire aâuelle ': 

\in des feçrétaires a'dônné leftufe de ce méT- 

inoirei 4*. un comité dç conimerce /établi dais 

Taffemblée. M. Huâri a J>rîs occafion de rappelf 

lér^rép^içrlam^ti'on du 2^ )uiHet , tendaiif^ 



à TétiMiffeiireiif de ce comité , fur laqueOt 
Fafiefliblée flatua de renvoyer U difcufilan à la. 
prochaine féance. lia rétabli lés fait$9 îî a lu 
les pailages de Tprâcnaance ^ M. du Chîjau » 
du 9 mai ^ rendue par Uï « malgré ToppoCtion Se 
la proteftation de Tintendant ; rarrôi du confeU 
du z juillet ^ qui cafle cette ordonnance : il i 
dit que le c*.* n'étoit pas célere , puifqu^aux 
^fins de raTrêtmême,rimportafion des farines 
étrangères avoit lieu à Saint -Domiogue ; que les 
•dminiikaieurs, quifont fur les lieux, à portée 
de juger de Pétat des cbofcs , ne manquent 
îaœais d^nfer du droit qa*îlspntd>rdonner Pin* 
imduâion des çonieftibles ; d'où il a conclu 
qu'il oy avoit céléritc; que dans tous les cas 
Ta^mblée œ pouvoit ftatuer qu'apès rinftruc* 
t:on prife avec le gouvernement , & offerte par 
commerce. 

II ai a)oufé qu'il JÇfoît indigné d*avoir vu le* 
propos tenus (amed^ j, lors de la difcuffion 
de ctttt affaire , par un député ^ contre le mi^ 
m&rt <U la marine ; (avoir ^ qu'il avoit fait re<« 
venir en France M. Duchilau ,, adminiitrateur 
srertueux i par cela feul , que, touche de la po- 
rtion affreufe de Sain: -'*Domingue , il avoit 
iKrfids dy porter des grains quand il y afoii 
^Ctt^i qu'un pareil propos ne pOttVoit ten^ 
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^re qa'À ehlorer, s'il eût éc^: poiBble » at 
minifire reftîmc; que lui a témoigné rafftiabléet 
qnand elle a demandé fon rappel au roî « tc 
qu'il cft d'entant plas .coupsd>le qu'il eft.fauk; 
ce qn'il a prouvé par U leâitre de rarricU pr6p 
mier de Tcrdonnancedu ^maijde.MvDuçhilau, 
^ dc^arrêt du cooCtil du" x juillet i du paflagi^ 
de la prcteilation de Tintendant. M.Huart d6qji 
^r dire que cette âçon de préftnter les jcHofet 
•en les déguifant , de voit prouver qiMT MM* 4^ 
^atnt-Domingue ne (ont pas bic^n ei(aâs;d^^ 
leurs plaintes , &i>qu'il faut aa moîn$r Us apr 
profondir &t les Vérifier* O^raifods ç^tftBppé 
«raffemblée p qui a manifeAé foiri deiif dt n^e 
décider qu'après, une ample iafimôion i' U n^ 
a rien eu de décidé 9c la féaace a levé» * 

. Siénc$ du frtmtrjifumhr^ 

: .L*un de Medieurs les fecjrétaites a dooné.ipor 
ïprq de plufieurs adre(Iês« Ceft, tpujours le n\^ine 
ftyle ; fenciment d'admiration , tie refpeéfc de r^« 
connoiilance & d'adhéitpn. 

Aucun a fait Tabaiidon de fes privilèges , une 

autre ville a fuivi fon exemple ; & touces deux ^ 

:dans 1e cas où les attires provinces feroieRrlf fa^ 

«nfice .des ieuis* M. Iç^préfi^Mt a fài^ ^ofin^ 
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leAure d*une lettre du régiment de M. levt-^ 
comte de Mirabeau. 

Elle annonce qu'un foldac, âgé de qustre- 
Vingt*qainze ans» a fait l'abandon d'une pènfion 
de 300 liv*. ; que les officiers, couchés de ce trait 
de générofîté , fe fohc chargés de l'en indemni" 
fer, & ont eux-mêmes imité (on déllntéceâj^ 
teièlit. 

' 'Nous ne devons pas oublier , parnvi les nomi 
^de cts braves officiers , celui de M. de Monu- 
4èmbert, qui a eu une pcnfton pouff la perce 
d'un œil. 

i L'on fe doute bien que l'affcmbiée ft*a ^ 
^ôultt agréer la renonciation du vieux guerrier, 
^ qu'il a été décidé que Ton en feroit mentioa 
dans le* procès-verbal. 

Un membre voulpit qu'un de Meffieurs les 
fecrétaires fut chargé d'écrire , au nom deTaf- 
femblée , au foldar. Ce parti n'a pas été agréé , & 
"Pon s'eft contenté de décider qu'il en feroîr fait 
^ne mention honorable dans les monumtns « 
"cette augufte aflfemblée. 

' ' ? , DîfcuJ/ton âc la fdnction royc^U^ 

• ' MV fcdttc de Liancourt, fi avantageufenient 
-cohnu déju dans le^ faftcs.de l'affcmbiéi nacio- 
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iHiIe, eÛ: le pf^mier qui aie entamé cette grande; 
8c célèbre qaeflion. Il a réduit en deux parties la 
difcuflion. 

10. La fanâîon du roi eft-elle indifpenfable'« 
ment nécèflaire ? 

1^. Le roi doit il faire une partie intégrante d% 
la légiflation ? 

Cette féconde queftijon étoît inutile ; car > i 
trai dire , elle fe décide par. la première. La fane* 
tîon rojale efteilè nécefTaire? Alors le roi eft 
. une partie intégrante de la légiflation. ITêft-elle 
pas néceilàire? Alors le corps légiflatif eft étran$ 
gèr au pouvoir exécucif. 

Auf& M. le duc de Liançourt nVt-il examina 
férieufeoient que la première quefiion , ou plan- 
tât toutes fes railons Ce rapportoient à la première 
\ partie de fon difcours. 

11 faut convenir d'une grande vérité , a dic 
l'orateur ; le royaume de France a toujours e^i 
pour gouvernement le gouvernement monar- 
chique ; & m?me avant le. temps où Içs rois 
avoient fecoaé le joug de Tufage, qui- leur ini^ 
pofoit la néceflîté de confultet le peuple fur la 
• formation des loix. Si les repréfentans de laTna- 
tion ont reçu d elle le pouvoir d'afeolir cet ancien 
' régime, laffemblée nationale peut fans doute 
l'anéantir j mais il nq^ mandats ne nous donnent 



U facuicé que <lê \é regénérer ^ ce ferott les viô* 
ler que de croire que nous avons le pouvoir de 
le dérruire. 

Pour donner voe autre forme de gouverne* 
ment k la patrie ^ il faudroît une conventiun* ^ 
nationale» 

Une €onvention nationale n-eflf autre chofe! 
que Texpreifion 4t U volonté générale ; or ^ il 
eûimpoffible de croire queia nation a eu l'erprif 
de nous envoyer i une convention , mais à FaP 
(emblée dés états généraux réunis en une feule 
thambre. 

Dirà-t*on que les cahiers demandent une 
coaftitutfoa ; maif tous les cahiers ne portent 
pas qu'il faut anéantir l'ancienne , qu'il faut dé^ 
truire la^ monarchie ; mais tous les cahiers por^ 
tent qu'il fauf déraciner les vices , enétouffierlef 
abus* La nation n'a pas préteniu s'abandonner 
& la cpnftitution qu'il plaîroit à fes repréfantaoi 
d'arrêter ; elle a feulement ordonné qu'elle vour 
loit,en confirmant l'ancienne, en relever les fonr 
démens* Voilà' tout ce que nous prefcrivent nos 
calûers* Il eft donc impoillîbfe de les dépaffer. 

Les aflemblées élémentaires, dira-t-on , ne 

prévoyoicnt pas les circonftances » la force de 

i*opinion publique tt les coni«nâures où nous 

- noua trottvons» Hài^ com^ettans n'ont pu nous 
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bcer une mwche ^onc ils n'cot pu préYOÎr T^* 
endue. ^ 

Mais , au milieu de ce yuide arbitraire , il eft 
lespoipts fondamenlaox verslefquelsôaJer^l- 
ie. Ainii tous nos cahiers nous expriment le 
lefir île vivre dans un gouvernemcot monar« 
chique; tous nous ôtent le droit de le changer. 

Il eft donc prouvé que la nation ne peut, fans 
dénaturer ce gouyerfAmcint ^ déclarer coutet nos 
bise affranchies de la {aqûlon. Dans tous les 
temps nos loix Tont eut , & elle eft de leffence 
de la monarchie. v 

M«:le dij^c de Liancourt a parlé ensuite des 
faut qui prouvent la poffeflion des Rois fur ^la. 
iànâion. 

Il a à-peu-près , dans le genre des preuves i in- 
voqué celtes que le cèmité a invoquées hier ; 
faits hîAofiques , auteurs angfoîs , gouvernement 
anglois , tel a été te bon côté de la défènïê de 
la iaaûion royale , par M. la duc de Lian- 
court. 

M. de Salm a parlé contre la fanâton. Ce 
iifcours fera imprimé , & nous nous contente- 
tons de donner une idée très-rapide de fes dif*- 
Éércns moyens. 

D'abord il s'efi écarté long-temps de U quef* 
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ce corps légiflatif ? C'eft ^ C }e puis m'expnmer 
ainfi y le (beau que Ton appofc à une lettre ; il 
faut qu'elle foit écrite avant d'être fignée. 

Cependant il eft devenu impoinble de parler 
de la légiflation avant! dé parler de la fanâion. 
Vous me permettrez ces excurfions. Mais enfin 
une partie vouloit la fanftîon , une autre la rc- 
fufoît. Or (i les points de la con&eflation étoient 
arrêtes , cette contradîâîon difparoî croit. Il eft 
ridicule de penfer que les repréfentans de la 
nation veulent anéantir le gouvernement; les 
François font attachés k cette (ainte '& antique 
monarchie. Ils révèrent le'roi;c'eft'vers le trône 
confolateur que fe tournent les regards des mal- 
heureux. 

L'on a craint encore que le roi ne refuilt fa 
fanôion à la conftitutîoni & à tous les arrêta 
qui ont été faits , '& que fous ce prétetté Ton 
ne détruisit le grand ouvrage du bonh«;ur public. 
Je n'èxacnine pas il ces alarmes font fondées'. 
Il me fufEra de dire que la fanfltidn royale ne 
feuC concourir k la conftitution; maiv qu'elle 
n'exîfte que pour la maintenir , & cette pîîécaa- , 
tion politique ne prendra f^ place que lorfqoe 
Vous aurez arrêté cette coniiitution. 

L'on auroit donc bien ^vicé des alarmes | 
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Pon eût travaillé à cette conftîtiitîoti avant de-fe 
livrer à Texamen de la fanôion. 

L'examen dwvcta eft fubordonné i rexamen 
de la permanence & aux deux chambres. 11 aura 
différentes limites , fulvani la difféf i^nce de l'or- 
^ganiCition ; chaque membre aura un avjis partU 
culier , & on ne peut fixer , fur-touc en politique » 
de points donnés lorfqu'ils font inconnus J<fous 
délibérerons donc au hafard fur la (anâiQiv 
royale» tant que la conâitution ne fera pas 
arrêtée. ' 

Or , qù*€iitend-on par ftnéfion ? 

Ceft le confehtement accordé par fe roi à 
une loi Êfïte par les repréfentans de la nation , 
& fans laquelle elle ne peut être exécutée. Pre* 
imiore queftion q^i ne peut être décidée.. 

La deuxième qi^ftion eil d'examiner fi la 
fenôion eft néceffairepoiu' l'exécution des aftes 
Kgiflatifs. Si la queftion étoit ainfi: pofée,. elle 
n'ofiriroit pas de difitculté^ mais fi oh dit qu'elle 
doitêtreremifêaupouvoirexécutif y alors mâme 
embarras pour la décifion. 
' Troifieme queftionrDans quel cas la fanâion 
" eft-elle néceflFaire ? 
' Quatrième queftîon r De quelle manière doif^ 
elle être employée ? Ceft encore, dans laconfti . 



tuticfn que i*oà doù tiouver l'eicamefl et M 
deux queflions. 

. Il fauf donc » pour les dëoidet y voir l'eaftitH 
ble de la:.can{liiudoo« 

Je ne cherche pas à retarder vo8>déIlbératîoii$f 
je détefte le de%otirine) je frémis à la feule pensée * 
du deipotiftne miniû^riel^ il pelé à la ftis dans 
tous les^lieux Se fur tous les hommes. Il faut pré 
\ienir le defpotîfmed^une affômblée nationaleyd uli 
fénat & d'uJl roi; ïa lifcenc eft efttte deux prV^- 
pices j il faut ou la perdre ou la fauter, D^^ 
cette alternative^ je dématKle que la*décifionr dilv 
Mo foit tenroyée après, reximen de la' qudl on 
delà permanence fit des deux chambres j^ ce n^ 
qu'un ajéumement. 

La motian de M; Ùrahaud été foutnue par 
Mi le comte de Mirabeau; On a<eu recour^tatl 
règlement; mais M. Targtt^, M* le comte dé 
. Clermont-Tonnefre Tont fait tejeiter,.cn difant 
que l^afTetnblëe devoît permettre à- fesr oratrtir* 
de traiter les queftionts de pertiianesnce) desdcu» 
chambre5,&c.;maîs ne pas^ pour. cei|^urpcndi«. 
fe délibération fur le t^/a; que d'heurs i0n$ ki 
articles de la confiitution feroîent rédigés eff* 
femble. Ces dhfervatidnsi ont fait reprendra' 1* 
âiieuilion dela;£in^cn rôyâlef 



\j3i (anâaon^lera-tHeUe absolue ou^ fu/pc!n(tve)^ 

J^o^kore vous démoattei: qu'elle doit olce fuf- 

peQ£\Fe« U eft facflç de Êùrtf naîcrt dtS^ aoAira«< 

4i^jpn8 fur une qudfHonâim^rtanre;. tuais ift 

eft facile àuffi de prouver que la fanftioii' abfo- 

liie ferpit le plus funefie cou^ por^é* àlà Ubemé. 

LfC goiivernement fraûçois eÛ , dîi<-oa^ mo<^ 

Qarchîque«. Qn a cru vous- prouver par-la la né* 

ceâké àt la fanâiom Moi » )js n'y vois rienr^. jQr 

cç nfeft q^'uft n^i^ycirnement con^ à un faulg 

mais jettez les yeux futr toute; TEur ope. Les ^\x^ 

iiemeinens fonft pnefque tous monarclHC|^es»,8£ 

U n'y v\ 9 aucun qut fe rdremble;,ron«ne peuK 

les.cpQipater. Il n^y a pas de dçjÎRinon <»iaâe ^fl 

U gpyyerneaieff moaar^hîque* Ainii que i^oiii 

1)6 dife pas .qôe la fictnâîon* royale tÙi daiisr U 

i^atiire du gpjuvsemeinenc nïême. Je ne vois dan$ 

U nioBjatichie qu^m^ rot ^.un^ pouvoir légîdatif &I 

Un pouvoir exéleutif. Or,Jci la* véritable quef* 

^on eâide £stvoiii fi le roi auna^ une portiofi c^éU 

. conque dan;) le pouvoir t^iUbtifi Ea* ïanâibni 

, t)6yal^ ne doit pa»<Qtre adonfe toutes les fois Cj^ie 

h poil voir légiâfttif &^ le pouvoir exécutif Ibiil 



aût prifes ; & alors c'eft à la nation à Juger tc 
i intervenir. L'on vous a vanté le gouverne* 
ineRC ahglois , mais Ton vous a caché fes dé* 
6uts ; Ton vbus a parlé de (es deux chambres > 
mais non de la chambre des pairs ; & le (enit 
qa*on volidroit établir feroit auffi funefte que 
la chambre haute ; elle eft vendue au gouver- 
nement. 

Le roi , lorfqu*il veut faire pafley un bill , 
crée des pairs nouveaux; & c*efl ainfi que It 
monarque abufe des formés* Le roi y dit on ^ nt 
ù\t u^age qu'une feule fois du veto ; je le crois 
bien , puifqu'il arrête par une forme moins fe** 
vere tout ce qui lui pliît. 

On vous a parlé des auteurs q(lii avoient fair 
réloge du gouvernement anglois ; mais Ton nV 
pas parlé de ceux qui fe font récriés contre les 
deiix chambres. L'on vous à die •encoi:e qu*eff 
confervantieul le pouvoir légifiatif, vous vous 
empareriez bientôt du pouvoir exécurifj mais 
tout le monde fait la vérité contraire. Jettezrles 
yeux fur l'Europe : l'on y voit le peuple com* 
battre fans cefFe pour reffaifir le pouvoir légif- 
latif ufurpé par le pouvoir exécutif. 

Dans les premiers momens même de notre 
conititution ^ le fouverain avoit* il un veto ï 
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JX pc.'iidoit au champ d« Mai , 9c c'eft cour ^il 

ccoic fournis à U loi de la majoiicé , & ne fovL* 
voit s y fouftraire. 

U eft utile d'admettre un veto fufpenfif ^ il eft 
Fiuiefte d'admettre un veto abfolu, Ceftun appel 
au peuple de la part du ptince ; c*eft à la nation » 
de qui émanent tous les pouvoirs , à le décider. 

Sans cela , le pouvoir conftitué s*empareroir 
du pouvoir confticuant. 

Ainfi û les mandataires fe ptéfentent avec, 
dés mandats pour faire une loi l^\ii fait le vce^ 
de la majorité des cahiers » le roi n'a point de 
veto. 

Si les mandataires^ fans avoir la majorité des 
cahiers ^ veulent faire une loi , le roi a te dçoic 
de veto y mais verc fufpenfif ,.&. lepeuple le juge 
a la pretniere feflion. 

M. de Mirabeau a parlé enfuite. Nous ne pou* 
vous rappeller ici que tiès imparfaitemenr fe9 
idées ^ tantôt s*élevarit contre le veto , èc tantôt 
Tapprouvant. 

11 ne s'eft exprimé daixement que fur on point, 
celui où il a cenfuré le projet du comité. An 
fiirplus ^ en dernière analyfe, il a préfento le 
projet d'une affemblée annuelle , & d'un veto 
iufpenfif.Il accorde au roi If vxtoit d^ rompre 



( "« ) 

ToffiNiibtée; te ^ponr 46 forcer 1 en conva^oec 
Mit iiouteile , il ^it cetiftr h patemcnc è« 
impôts trois mois après 1« tapture de Ta^ 

' X^on a tmlotmé l^mpreffion des trots df fcoari. 
^iis contredît celui de M. Muod eft fupérieot 
i cflui de M. de Mirabeau poiit la marche, pont 
)a logique , pour les priï^cfpes. 

L*un a été arec rapidité au but ; Tantre sVI 
aknufé i faire de fe'pric : tous deux oat é^é 
TEloquens (k applaudis» 



On {butbit aul^alàisltoyrf chez Dev AUX 8c G Altti 
<3|ft^rèvieiif -^iTpBWteeeviwtiicaaelettre itonafifapadito 



ATIS AUX SOUS<;RlPTEUIiS^^ 

, Chaque feuille a tw no. au bas de la pre*' 
#Aiere pi^» pour fervir d'indîcaûoa. 



JDe rim|^i»efie.4c If. M* CUiiox , rue ài 
Grands AugaftiQ$. 
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

' " Sianct du prtmief Siptèfnhrz au fiir. ' 

♦ 

.' Il Jk étt ftît plufleiirs rapports fat Itis Vétifi- 
tatlaés des pouvoirs. :.' î 

L'on a mis en dcUbératîon l'adrelZt^ de lé 
•)pcoviâce de Toùrain^ , doiK noas avons àéfk 
leodu compte. 

. j U a M àéciéé que cette adrefle féroti retw 

Voyèe aa comité des douze des finaiKes -> lequ^ 

iÉà^té tritTàilleroic de concéct avec le- ccMitrô-» 

teor <k$ £nances. Nous ne fauciôns qu^*appU^f 

.dir i k déférence de laiTemblée .nanomJerV 

fft beau de la voir allier fa majefté à la yei'tt 

du génie cutélaire de la France. Quelque» 

perfomxes attachées â la loi fervile de TérV- 

.^etto s ont prétendit qu'il falloit miurquifr qM 

M. N«cker fe reudroit eu comité : cette obfeCr 

vàuon eft ndicoie } la dignité d'un dépiitç n'eft 

pas ceunptotnife en allant travailler chc» tif| 

terttteat mtniftfèi 

Let dépotés d'Aliace oiit rfàit Une deniandef 
fut la^aelle il â écé décidé ^u il nj avoir pai 
Uèui xiélib^i \ . a 



Siance du 2 Sepiembn.^ 

On a faic Jeux obftrfanons fur la leâitre 
idtt procès-verbal d*hier. 
* M. le fecrécaire avoic mis que Pafiêmblée 
n'avoir pas voulu accepter \t% offres gcnéreufes 
'4e Meflieurs les officiers dtt régiment de M. le 
.^leomte de Mirabeau ; Ton n'avoir refafé que 
celle du vieux foldat : au refte y la penfion des 
officiers étoit fi modique ,quon crue ne pas de- 
Toir corriger le, procès^verbaK 
- L*on avoât averti que les trois diicours dliiff 
f«foient imprimés j & le procès-verbal n'avoit 
l&it mention <{uè de celui de M. de Mifabeau. 
V^SCi a objeâé que Ton avoir ordonne l^împref« 
fion des autres di(cours ; que raflenlblée tie de* 
^ok donner aucun figne de ptéfi^eiice; que 
cVtoit ordonner à l'auteur d? faire: un préfeot, 
t)e douM cents enmplairesi Sur ces obférisa» 
fions ^ il a été décidé qu'il n'y av6it lieu i dfli^ 
béret. . . . ; > 

L'on a donné leâure de plufieurs adrefféi 
Ce font dès. villas qui préfenreitt le tribut de 
leqr. ceconnoiflance;^.& des. auteurs qui dé^ 
dieni leurs ouvrages. L'on a lu sotffi t'àrrélé dfii 



communes èe Pâtîs , bi«n fait pour raffxircr Taf- 
fcmblée fur les troubles du Palais Royal. 

Dîfcuffion fur la fanSlcn rqyaU. 

, M. le comte d*Antrague$ a parlé le premier 
dans cette féance pour prouver la nécefTué de la 
fanâ:!on. 

Difcours d€ M. U cornu ^Antrapits. 

j Qvj^ doit être l'influence du pouvoir exécutif 

fur 1^ pouvoir légiflatif ? Telle eft la cclebrf 

<}i>ie^9n foumîfe à votre décifi on. Il m'a paru 

néceudire de définir avant tout ce que Ton en- 

tfttkà. fdxfanShn* La voici telle que^ je la con- 

9ois>; Ç^ft le pouvoir , accbrdé aii roi par la 

j^atigo, d'intervenir comme partie intégrante du 

pcKuy^fr légiflatif^ dételle manière que foh con- 

fflitçi^ent convertit en loi les aâés émanés du 

pouvoir légiflatif, & qu'il les frappe de nullité 

gaç fon qpppfition. ^ 

. lleA un premier principe dont il faut conve- 
QÎjr d2^ une aufli importante diicuflîon \ ce prin- 
^pe ex}ft(nt: ayant vos décrets , &c vous Pavez 
reconnu : 

. C'eft q[ue toute autorité vient du peupl.; ; il dé« 

Qi 



penA Ae lui d*cn bire ;la dlftrihiit^onr; mm Cftté 
diÀribution une fois faite , il ne convient plus k 
un pouvoir d^ufurper fur l'autre. Ceft donc du 
peuple qu*€nianent tous les pouvoirs ; c'eft du 
peuple que vous tenez le pouvoir légiilatif ; c'eft 
du peuple que le roi tient le pouvoir exécutif^ 
en un mot, c'cft du peuple que découlent tous 
les pouvoirs légitima. 

Mais , de la manière dont i\ les diftribue » il en 
refulte la différence dans la cônfiitution des gou« 
vcrnemens. S*il garde tous les pouvoirs dans fa 
miin, il cohilîcuela démocratie ; s'il fe nomme un 
chef y qu'il lui donne le pouvoir de faire circuler 
Us loix ; il élevé des trônes ; il donne une^cou* 
ronne^ alors c'eft le gouvernement monarcfai<« 
que f Se le peuple n'exerce piua par lui-même 
|Ofis les pouvoirs. Leur réunion dans 4a main 
de tous conftitue la démocratie } leur réunion 
dans la main d'un féal conftitue la tyrannie* 
C'eft de cette néceftité de renoncer au pouvoir 
executif; c'^ft d<» la néçeiïité d'exercer le pou- 
voir légîflatif , qu'eft née la .repréfentatiôn du 
peuple; ce droit d'élire, d'être repréfentc; ce 
droit qu'ont les rèpréfentans de délibérer ^ d'é- 
clairer les peuples,. & d'être toujours l'organe 
àe la volonté générale. 
. 11 eft de la nature des pouvoirs de chercher 



à s'accroître » comme il eu datas le penchant de 
l'homme de chercher à dominer^ 
- Les pouvoirs pré Tentent des dangers î crain- 
dre. Si le pouvoir exécutirfe, réunît au pouvoir 
légîflatif, alors c*eft le dtfpotifme de plufieurs. 
Si » auconiraîre , le pouvoir légilhrif cft réuni au 
pouvoir exécutif, cVft alors le defpotifme é\\a 
feul; c'eft de ces idées q\x*t& née la fanâion 
royale* 

Si le peuple réuni faifoit la lor, nuY doute 
i|ue cette loi ne doit pas être foumife à la 
fanâîon royale \ Pexécution. en feroit garatilie 
par ceux mêmrtqui y^auroient concouru. Mais il 
y a bien de ladifierenee à agii^par foi* même bu 
par fe& repréfentans^. Quand le peuple fait la loi 
& qa'it Texécata , il y > unité^ d^âion. Mais 
4i|uaiid ae font &$ repréfencans , il faut les fur« 
veiller; & le feul moyen de furveiUance ; 
cVft la fanâion royale ; elle eft- puiffante eir ca^ 
qu'elle, prévient touees les erreurs. 

Elleeft urile en ce quV>a a du < moins Vtfpé^ 
rance que te pouvoir exécutif emploie touiles^ 
moyens pour faire exicuter la loi. 
. Sans la fanôion^ que n'auroit* on pas à eraîn» 
dre d'une affemblée qui peut tout, qui^enun feul* 
îfiflaint pe-it rcnverfer ôr f établir Mnutilemenir 
dk-on que la nation gefi^ di^tre libre au^tôfi 



qos la molaire partie du pouvoîi" tëgHfacif ft 
réunit au pouvoir exécutif. Loin de porter dtr 
teinte au droit du peuple, fon gouverrenient 
en reçoit plus d^mmôbilité, Tes loix font pUts 
permanentes ; 8c £ Ton ne peut réformer que 
diffi;.ilement , au moins ne peut-on détruire que 
lentement ; & où fera la nécèSité de réformer ^ 
pjîfque votre conffitutioB va être nouvelle , 
puifque tous les abus aâueh n^exifieront pliis i 
. Quels feroi^nt maintenant xles'inconvénteBS 
de la fanâion royaV ? On craint que le roi ne 
domine le pouvoir légiilaûf ; que la fahâtoa 
ne devienne un moyen d'ufurper le pouvoir Ié< 
giflatif. Le loi n'a d*inrtérct d'exercfer le v^a» 
que quand on attaque fon autorité : je n'en« 
lends pas ici cette autorité defpbtiqiie y maii 
ctWt qui appariiexit au peuple ^ & qu'il ao tient 
que de liir* 

En laiifant au. roi une aufii glorieufè préroga« 
lîve ,. le peuple a ^intéreffé le roi a la ftabilité 
inême de lu canflitution^ & lui-même n'exifiant 
que^par la conftîtution , il eft intcreflfé à ce qu il 
n*y ait que de bonnes loix. 

Mais les décrets de l^aflerablce ^ que dcyîen* 
4roïivriis alors > < 

Les dccrecs de Taflembice feront de fknplcs 
proje^js y le peuple iè$ diikuteiai & le roi Védé^ 



Vfrâ te: les tbus qu'ils pourroiefit s'mlfroduire«Xa[i 
lenteur eft le fur garant de lafageffe de toute [ 
délibération > & c'eft un objet de terreuc %ii'im. 
corps qui peut anéantir & créer en un inftant» ; 
Il eflb deux moyens pour forcer le rai à reoe^. 
voir une hbnne Ipi« C^eâ les murmures du peu^. 
pie , & cVft en tariflant le tréfor public*. 

Après ces réflexions , donc beaucoup font det 
lophifmes ^ M» le comte d'Antragues a détaillé 
tcus les inconvénient, tous les malheurs qi^il a cru 
entrevoir fi le veto n'étoit pas accordé au roi ; il 
s*eft étendu fur les deux moyens propofés pour 
forcer le roi à con{entir k une loi , & il a terminé 
fon difcours dans les termes fuivans. 

Fermettez-moi j Meflieurs^ d^yous faire part 
d^une obGirvation quf (ans doute vous vous êtes 
déjà faite k vous-mêmes. 

Nul de vous n*a fans doute oublié en vertu de 
<fxt\ titre il a Tl^onneur de iiéger dans cette 
aflemblée* Vous n'êtes ici que les rçpréfentanâ 
du peuple I Torgane de fa volonté ; & quant le 
(Peuple a parlé ^ c*eil k vous k donner le premier 
exemple de la ioumiflion due k la fouverainet^ 
de ce même peuple. 

Or ici il a parlé. Vainement affoibliriéz*voQf 
fon autorité ^ car c^eft la fîenne qui réfide dans 
lés mains du roi ; vainement le priverîéî-^eos 
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dii^roit 6e sVppofer k vos décrets ; ee nVft pks 
1« perfanne du roi qu'il faut confMcrer , c'«ft 
Up tapie' dans le roi, & \è peuple m çrofrok 
pas* à un pareil décret. 

' S'il étoit qaelquHm qui defirât que le soi ft« 
privé du droit d'arrêter les cntreprrfes du corpi 
légiflaiif , je lut demande quçlUs e« fercâeat 1&( 
fuites. 

Sanç doute, d^ns de? cîrconftançes auflî fi^nef- 
^s , le roi çn feroit volontiers le facpfice^; le roi 
çédcroiç cette prérogative , parce ^u*il nç pourroiq 
la défendrç , mais le peuple nç la céderoit pas. 

Il ne foutiendtoit jamais (e fjpeélaclç de c^ 
pfince C\ yertueu)^ & (i tron\p.é autrefois , û pc^ifi 
fant', ^nais acjourd'tiui C\ déiiué de puiflancf^ 
réduit à l'incapacité de faire mcme diibiçini.' 

, 'App^U^^ poU:>; éçabjir la CQn(kitucioA> t^o.us tv^ 
ç[{i. como^encçr ce gran4 ouvrage ^^ par détruit^ 
^om ce qvii pouvoir s'y oppofçr. Les aj^ font 
^écrui^s j fprmçns doçc cette coçftitution ^ ^ 
tun^çpns iJçpc plutôt i 1^ ipaintenir qa'à 1^ 
ren4^^e fan? ceffe inçerfî\,iîie, ÇonfeîVQ,n$ ^u pcii^. 
ple VaU/Orité qu'il a confiée au prinçe,8ç ce priocb^ 
4f»Q^ lf§j[9^rs -de ^,v)i, &: 4^ bpnheyr c|u^ rfin\ 
i^ç^istzuif. JQVirç Cosage^Cl rap;4sme9Ç éçojA-. 
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h^W des -peuples , la félicité des toï$ Se la ftabi^ 
Ucé des empire^ 

C'eft aflèz bien défendre une mauvaîfe caufc^ 
Pour concrafter . nQu$ allom placer iei un dif'^ 
çpur$ cpntre la coni^icacion» 

L'qn noiis a donné jufqu'ict des définiûoni 
très-çbmpUguées de la fauftion royale. 

Il çonyienc d'en donner une qui foie la vérî'* 
table , 6c qui fe rapproche davantage de Ton orl^ 
gine & dç Ton étyqiolpgie i fan^ion ne iiguifi^ 
irien autre que faim : le peuple Romain ^ autres 
fois , avoir confié la prgmulgation de toutea 
les loix relatives au culte & à la police ^ au pou-* 
iîfe 9 & c'eft cette promulgation qu« Ton appel^ 
îph fan^ion. 

, Pitns le bexj^eau de notre gouvernement » ce 
tpçme mot a confervé la même fignification^;^ 
tQute loi doit paroî(re fous les aufpices du prince ^ 
ç*eft lui qui eh fait la promulgation , & c*eA f<u^ 
f)om qi)i y met le dernier fceau ; voilà k quoi (a 
l)orne cette (an^ion \ elle n^eft rien autre chofe^ 
lirais loiq du cœur du monarque & de n^oii 
êrprit que la volonté d'un feuj puifîè enchaîneç^ 
h volonté de tous, ^nili e(l«-ce dans ce Cens que 
ÇOus devons entendre le mot fanâîon. 

\ faux la r^futçr ,cçcte. ftnâign , jç pç dirai ça^ 
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qu'elle peut être funefte au peuple , qu^'dlle peut 
flatter la vanité du prince ^ ce ne font pas là les 
obje&ions que je rcfuceraî. 

L'on dît que la (ïnâion royale tire fon arî* 
gine de nos loix mêmes , de cette loi qnî fe 
trouve dans tous les capitaiaires de Cbarle-^ 
magne : Uxfit confcnfu populi & conJlltiaioM 
rê^iâ ; c'eft le cri de tous Ces auteurs modernes 
dont réloquence eft încércllec i fi bîèn flatter le!^ 
pîincrà -, c'eft le cri de tous nos publiclftes^ & il 
faut y répondre. 

Il ne s'agit que de favoir ce que; c*eft qua 
cette connicution ; croit-on que c\è& le coa^ 
lentement du prince ? croît-on que fans ce con-, 
fentement la loi n'cft rien > Non , cette, conftir 
tution n'eft autre chofe que la promulga^tioa 
fette par le prince \ c*eû le fentîment du célèbre 
Ducangè ; c'eft ce qui eft prouvé encore par les 
ordonnances recueillies par deuit auteurs , tf! 
éonnues fous le nom d'ordonnances du Louvre ; 
c'teft ce qui eft prouvé par l'hiftoîre^ 

Au champ de mai , il prononçoit la loi , &il 
y concouroît par fon fuflTrage. 

La loi , c'étoit l'ouvrage de tous les reprefen- 
tans de la nation ; le roi les prëfidoît » & le roi 
Â'avoit àucuîie influence plus marquée* Delà 



feecte formule fi deMturéc depuis, mais toujours 
exprefllve : nous voulons^ nous ordonnons. 

Au^furp^tts» dira-t-oo » il faut circonfcrire lé 
pouvoir légiliatif. L'on aime mieux gémir fous 
le defpoiirme d'un feul que fous le defpotifmé 
de plufîeurs \ fous l^premier , la faveur des grands 
Vous çonfolc ; fous l'autre ,rinjuftîce tous tour- 
mente fans ceffe. 

Si vous établirez un fénat, je penferai a1or< 
comme ceux qui craignent ces malheurs. Mail 
avec les repréfentans de la nation > jamais je nû 
craindrai ToppreiHon. 

' Comment en effet penfer que des députés qui 
«rrivenc du fond de leur province ^ apportent 
un fyfiên^ de perfécuiion ? comment croire 
que des hommes qui fortent pour un moment dé 
la claiTe ordinaire, voudroient là trahir, &fd 
trahir eui-mêmes , puifqu*ils doivent y redef- 
cendre ? 

S'il eft lin pouvoir ï craindre, c'eft ce^uî quî 
réfide dans un feul , parce qu'il efl dans la nature 
de l*homme d'étendre fa puiffance ; c'eilla con- 
fufion du pouybir qui a fait naître la tyrannie; 
c'eft la dirifion qui fait fleurir la liberté. 

Penfe-t-on que la flatftrie ceffera de dire au 
roi , opprimez les peuples , parce qu'ils veulent 
envahir le trônet 
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. L'on Yous a dit que toutes les fois c^ie ter' 
pouvoirs étoieat divifés » l'on a ùlt une diftînc 
tioo des trois pouvoirs. 

Eh bien » ces républiques célèbres que l'oa 
nous a citées pour exemple, n'ont péri que par 
ces pouvoirs. 

Carthage^ toujours fa.tiguée des querelles du 
fénat, exile & rappelle Amilcar & fes fils » pour 
les expatrier encore, Carthage fuccomhe , & 
Rome» fa rivale , réfifte aux iaâlans incérieureSi 
parce que le pouvoir écoit un dans la niain du. 
peuple. 

Je vous oppoferai le marquis d'Argenfon, 
homme vertueux & homme d'é^tat tout à la fois. 
Le marquis d'Argenfon demande-t-il cette dî» 
vificn dans les pouvoirs l non , il en eu biea 
éloigné. La moMorchie^SlTxij nfifra j>a^i^^fi 
ca la rapproché des fornus démojcratiques « Sc&ls 
peuple a fervi le pouvoir Ugijlatif. Une opinioa 
auifi refpeétable doit bien remporter fuc ceilede 
noi. modernes légiflateurs« 

L'on cite l'Angleterre & l'exemple de fon gou- 
vernement. Les uns le louent , les autres Is 
blâment. Je penfe que tous ont raifon. 

Le gouvernement anglois eft rempli d'abus ^ 
& £1 cette naclon étoit au moment de faire une 
confiitutioaj^ elle n'établiroit (çrtaincment pas 



[A'ecViambre haute ; cette châtnbre haute û înû* 
île au roi ^ icû funefle au peuple. 

Mais , pour balancer l'exemple de TAngletefre 
e|\ie Ton nousoppofe, j'en dterai uti antre; c^eft 
celui de la Virginie ; dans fa conftitutioû de 1776^ 
elle a refufé la fanâion royale» Faifons autant* 
qu'elle » & faifons plus que l'Angleterre ne fait 
pour elle-même» • 

Il L'on me parle des cahiers; tous veulent j pref* 
criveitt & demandent la (anâion royale. Je douté 
d'abord qu'il y ait des cahiers impératifs fur ce 
point ; &c ^'il en exiiloit , ils feroient abrogés. 

Je demande fi tout ce que nous avons fait 
jafqu'ici a été prefcrit dan9 nos cahiers ; Se ce* 
, pendant les provinces n'y onc-elUs pas adhéré? 
« Que lê yeto foit fufpénfif ou abfolu^ jepeufe 
i|>i'tl n'en eft pas moini dangereux. 

Sera * €• il abfolu ? il ccrraflera te pouvoir lé-^ 
gtfiatffw 

Sera t-il fùfpenfif , il fufcîtera des querelles ; il 
réveillera Tefpril de faidlîon ; le roi fe fera dei 
partifaAs dans Tefpace d'une feflîon i raucr« ; 
nous aurons les royaliftes & les anti-royaliftei« 
Cette f nâ-ion fera inutile au prïnce : il le mo^ 
n^rque eft inftruit & éclairé » il fauta que l'in-. 
tcccc du plus grand nombre eft le fien^ & c[ue 
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fi>|i opinion ne dipit pas ctre fcparée de Popi« 
nion générale, Jç me céfume* 

l,^ (éparacion des pouvoirs eft la fauve-garde 
de la liberté publique. La fanâionpeuc êtr« très* 
utile fi foQ opinion eft celle de Topinion géné« 
fj^le y 8c elle fera dangereufe fi elle eft coa« 
traire au bien de Tétat. N'élevons pas de bar- 
rières entre le prince 8c fes peuples. Que nos 
defcendans ne s'accoutument pas â voir le trône 
avec indifFérence : le roi veut fanâionner ane 
Ici , qu*il vienne comme venoient nos premiers 
rois dans rafiemblée nationale , & il pronon- 
cj^ra nos décrets. Le roi eft un bon père , & il 
ne fera jamais mieux quaa milieu de fes en« 
fai|S. 

Un autri^ membre a encore réfuté qu^ques 
ob|eâiohs faites eii £avetir de k /âftâ on. Il a 
dit qu'en l'admettant, c'étoit aller c^mie la dé* 
claration des droits de l'homme ; que. toute 
feuveraine^é rcfide dans le peuple, St que le 
veto abfolu en feroit l'anéantifSemeiit ; que la 
nation feule doit acre juge entre lés repréfen* 
ta|is & le roi , qui né doit point avoir la liberté 
de faire d^ bix. Qu'un honorable membre 
aphjt^fi que le roi pourroit diilbudre l'aflem* 
biée nationale & ia reconvoquer. L? difibudre^ 
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c'eft donner ^u roi U faculté de rompre toutes 
celles ^ut lui feront contraires/Les convoquer ; 
<*eft contrarier le vœu de là nation , qui doit Cï 
convoquer elle-même par le feul effet de la 
loi. 

\ M. Treillard a parW en faveur du veto; il ne 
s*eft pas expliqué nettement fur la nature du 
reto; il paroît rejetter le veto abfolu, c'eft la 
• conféquence de Con raifonnement j il ne veut 
qu'une feule chambre , 8c il incline pour le veto 
fiifpenfif. 

M. de Beaume a pris la parole. Nous ne répé- 
terons pas tout ce qu'il a dit ici en faveur du 
VM fufpehfif ; mais nous rappellerons avec quelle 
fupéâorité il a répondu i M. le comte d*Antra- 
gués: l'abord il a fait voir la confiaace que Ton 
, devoit avoir dans rafiemblée nationale* 

PiM»quot attribuer plus de confian(3e à uo 
dtiégué du hafard qu'aux délégués par le choix 
libre de leurs concitoyens , à un délégué féparé 
de la vérité qu'^ des délégués placés au miliea 
4e$. intérêts ^ des befçins? En un mot ^ faut-il 
plutôt croire à la fageSe d'un feul qu'à celle de 
plu&eurs. 

Il a enfuite réfuté les deux moyens propofés 
*' Mr : io..a :e Jl ' Antragues ^ pour fiorçer le roi 



i donher ta âinâion» TihAirredion & la ceÉaticrtf 
flés impôts. .^ 

L*un y l^t-il ajouté , eft le {îgnal de la guerre ci* 
Vilê i Vautre celui <f uabouleverfeniènc dans Tétai. 
Ce, n'efi pas.au prince que Ton paie tes îin^Qts^ 
ihais c't(t à ia nation^Sans les ixhpôb , teslroupes 
fe llcenderorc y les charges de feront pltis'ac<i^ 
quittées ^ & Ton icra bientôt dani les borjturs 
de raoarchiè. 

le propofé donc un' nioyeh qui repouâcroit 
tpu^e encreprî/a de la l^g'ilatare fur le pouvoir 
executif^ qui ïans (ecooflê , (km Commôtiofi 
èmpécheroic qu^auctine loi tie Hfuc exécutée fané 
la fanélion 3u roî. . -^ . 

Toute loi ne pourra être pr^feàféê, é^ roi 
4eux fois à la fânif^ion pendart la même ieÂîoD^ 
Le rai fera obligé , en reiufant (a lâfiâioà ^ d# 
dire. s'il argue la loi d^erreur , «u ù fllè tft con-r 
traire 2 fon autorité* 



On foufcrit au ï^alais Royal chez t)ÉvAui[ & GAtnt* 
On prévient qu'on se rtcerra^ aucune lettre lioif 

. affranchie* 

■ ■■W lu HUI'I W M A ' lU ' ■ I Itf 

De f lmprioi e ri e 4e L. M# Ccuot» km d«è 

Crainl$rAu£ttâhia« 



( HJ ) 

^ Suite du % Stpttmbn. 

Dans le pretniec cas » il fuffira.jqu'çlte. foie re« * 
préCencée â la féconde ftffion , pour que le roi 

ne paiiïè la refufcr. 

Dans le fécond Cfts ^ les mandataires aaronc 

des pouvoirs exprès pour en demander la fanc« 

fîoa \ Se alors , fi c'eft U volonté géaërale i- le 

fonvetayn la fanâionnera. 

^ Dans aucun cas le roi ne pourra ameader une 

loi qui aura été jiréfenc^. 

-/ M. Barnave a parlé avec l'énergie que coûté 

UiFrailce Jat connaîr • 

Il a démontré la néceffité de ta fanâibn fuf- 

fMfive^^afec uikeévidectte qui tiê laide aucun 
luiagft».. . î' • ...:•' :.^ ••-'•: 

: :J4i«> Target a ^arlé auffi avec; élbqtieâce ; il 
até&cé:.M«deNtfra)ieà«ifuf tes aj[lbnA>l(fes inr^ 
BueUes« Eh quoi! a*t il dit» fvour le môiridrè 
liâb ^ùe1«roî>vÀ^dt^'âir8'; faudra -t^ifqtte-cétce 
«kflti^bU^ foit^mpue ? faudra-t^il qu'elle chki' 
ftiT' à<çiietqtiié ihftinr d'etitactift cette; qûëfttbii , 
^abBe^&'cile ftufàqùe leroi«rhpIotéta*le moyen 
ér\k ^oprône'} ^ s développe' les raifons qui 
iàiiv^ iairé r#gaAlef la fanftion fupérietirë 
tftfHliflttttti à^t^eluiï peuple.- - ' '• - 
Tome ni. N^. 17. K 



(14^) 

Nous croyons devoir terminer cette difcuffioii 
par un extrait -d'une lettre iiui a fervi à M. de 
Mirabeau , & à prefque tous -es orateurs ^ pour 
donner de l'ordc e à leurs idces. 

Extrait de U Itttn it M. le marquis de Cafaux 
;:,*, T../uux journalifierde ^aris. 

■ »...* . ' ■ , i '' . 

t : Pans la monarchie le peuple a deux fortes de 
repréfentans aufli efTentiels Ton^ie 4*autre; Ftni 
fil VtSmMéc nationale I Vav^rte& le roi : véilà 
pourquoi leurs perfonnes font légalement in^io4 
Uh\fiS &; facrées ; & il efi bien évident que ^ât& 
pour Tavantage du peuplé que cette inviolabilitl 

Cba^iït^des repréfentaais iffôudcoi&tôCcOU tai^ 
dominer Tautre ^ telle eft la nature de Vhot^mei 
j& yollà pourquoi le 'peuplei4ît de touiL ààéx : 
<4 il n'y m^ui rif.a 4eifaiÉ.<|iiMid vous iteierex 
^ P?s d'acscord >f., -îJ. ii i c ' i . • ,'t*yrrji a 

Cependant ,^fin que ebpcilAJ&chect qii!H dfiît 
^ire , iq^ispd liljf^i:* 4i?î rinjgr^êft^: peuplirlqurès 

^^^i£cur.er.e?: J^ prifenterça^p^iiiiîôi. >> ij, «^1.4 
Tautfq.: «.yoiii exam^n^mj ^ £;,^i9tpi;^ iNrok 
p 5^aminé,YPttS f99^^ii44SM%*^e>c^>nP MPloftté, 
^ c'tft à«direlaloi.SLyp^j^^tjfU4^^cp)*9ll?^JM 

' N / . ' Ml'*' 



^4^* fl^&ilm ^ùw mç^ ^. xtmettei ^ ïûti ^iïe ]^ 

t» rexamine. — * Si j'approuve ce ipje vous aurtz 

^-'i0 tëptlè\,]^'v^,\S^r&èfnvtSLiieP'^èm^s gens four 

^ W^ lé pi^é(kî\ttr^ticbïe^tcce\u( fignifiera vous , roi » 

'A» oBéîflEêk. — ^*SÎ j^ juge<j«e vous âtei^zeu raifiJn 

» de rejccrer ^ je vous enverrai de nouveaux d^- 

-^*-*j>J*s <|aîvo«'^ptèf^iiï^mricôutf^ chofr-, ôê-cela 

- 3^ 4îg%tfiéra q«e jr fuis^rontént de Tufege , de la 

r 1» "|fréroj^tive ^^e-je^ "i^otts ai confiée , .moi ^ le 

"s-q ®(i volt û Wfifoaidft 'dû' foi & fen^ard fûreAc 
^)kte»tdés po^^ s;<è^^a^%^«f è^ ou {lour celui du 
•^*^e vtftt ,<pb4MfeîeY»x\lii^Voft-V<li«<î^iWè*i« 
^^JÎ^ie^atianafe à^l^tifoit^^^épcnlf^ler }e<iDr^UAe 
i^«w?gaiîw ^î^-garamtti'.tfeHe vdtt>p*ûp*e: v»à 

<l^!!*^fëttKfe*fc«VéAî#MS\^^ •>• ^ '^ ^ - ) 

^^^^ifflàrt? uliei»»à¥«lfe a^^ 

*^àll§F^ ^ôàr^M)1bm»^,^4aîis^^CMi^f s*w>ii >datis 
un autre v5'^*^*^^6*^ trowptèlèféiJpta^ Je 
voilk pourquoi le peuple dit au roi & à raflem- 
blée > <c<jue la liberté àé^ preCe^ît^siiffi iti- 
n riolable & auffi facrée que vos auguftes per- 
f>fdffSk\'eàf ^flP^fl^J-iion intérêt que cela foij 
B aînfi ». ; 

Qu'ion fefle^chîlAiWîfirt^^^ ce n'eft parune 
tnfance de démocratie outrée , que d'avoir peur 
d'un roL quand il eft furveillc par laprefTe ou par 
- Ri 



une ztkÉxiAét Midooaley qui âent ks totem 
. de la bourle* 

Si ce n'eft fm une eâ&oce d'ioArumenr da 
. de/poce , qiie d'avoir peur d'une aflemblée nh 

tionale , quand elle eft furyeiUée par la prefle k 
. |Ktr le roi. 

i Si ce n'eil pas une enfance d'uo preslqrtéri«i 
i vlfionnaire^que d'avoir peiir de l'accord de l'haï- 
..mpaie^uidoit fa ré^abiii: dans un fiecle éclairai 

entre un rot inamovible & une affeoiblée oii 
: tlon^le g quand Tun ftc l'autlj^ i<mi furveilléa^ f^r 
. rid violabilké de la pr^e* f^<ùlà Us $rois mh^ 

naHài$9 6* av^ Ufytuts la vWi ntonanhU fffjâ 

cà Us intifli$4H piâ^JmmiH^ 

Us n^xb^lmcis^jS^.^fm^^Mf!^'^ ^.W^ 

(Simplicité de Tidée de «onâMpn). ;; 

. .: 'Tairiiooiieur,..:&ct .-;',: ;;. ^ '.^^^SA 

^ Leinj|i;qi|iideC^fw^ 

La icance s'eft terminée à trois beurea.. 
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Cm») 

S(aa€e du xj^cmin a» /bwé^ 

Hy 2.Toît long * temps que l'on defîroit ttrr 
cemtcé dt commerce} U y av0tt iong^tcmps qiir 
Ki Hùarc tp ivoit f^it la motion ^ hier foir oïl 
et» ^ étabK on. La difficulté A'a porté que for 1^ 
^€fiieodtfavoircomm<fot il feroic formé. Le 
£(ra-{*il par bureaux? le feca*f il par gé .éralitésf 
eiifinn'yatira*t*il que douze membres? Comme 
Yoti a prôpofé que ce comité foit aufil eeliii de 
l^agricnlturey anendu là dÎTerfitédes reffourees 
khalts t. .00 a préféré de le nommer par généra* 
lués^ ; 

Oft a auli donné Wkmé dit procèâ^^rbal de 
W âance du Palais RoyaL 

r L» (éaiice a: été terminée 4 onae Heures^ 

Séance dm 3 StpÈ^èi/K^ 



A ronverturc de la fédnce on a diE>nnf fec*- 
ture de plafieurs^ adreifes. Les unes font des^ 
li^mâgesde la part de diiEérentes triuiitcipalî» 
^és ^es autres des lettres particulières. M. Au- 
bry , médecitr du roi ^ demanda le titre de ' mé- 
[éecÎQ de Taffemblée nationale ; lés barons de 
Xao^uçdoc renoncent^ par aâç devant notaire^ 



à leur baronnie ; un ancien intendant de Saint* 
Domingue i^enonce â tinépenfion de Sooo Uv.> 
&: demande feulement la r^verfion (ut la têce d^ 
famere» ' r ' 
t Les ofikiçrs de jodice de Doc^t ciFrent de' 
rendre Jajuftice gratuite ; un aîhë renonce à 
; rtbfvf de droit d'amefie, & veut partager ^gide* 
ment. entre ifes frères & fœurs* TeUes fontlei 
belles adioos que quelques- ttnes des àdreflesi 
TOfïifcftftnt. .1 ♦ ;. - 

U'y.a Sade longs débats fur k leâure du 
procès^verbalde lundi. On vouloît ne pas falr* 
naeuîioi^ des^ lettres incendbftes du Palais RoysA* 
Les opinions ont varié; enfin on a fini par Jé^ 
Cf étér: qu'ilJo-y avoit lien à délifbirep. 

On n'auroic jamais du lireide' pareille» iettref 
dans lWen:iblëe..Quelques*uns de.cesm^e»Ky 
{e laîflant aller à une peur panique , propoferent 
des partis infçnfés^çomme.celui dèiiépêcherdes 
courriers dans toutes les provinces. C'eut été Iç 
mpyeiid'^tnljtrâfer toute h'frahce^- 

SuUi d^ i^ difd^uffion ic UfanHion pas M* Cnnurei 

jla queftîon qxie nous agitons a donné lieik 
à deg difcdflioiîst très-favantes; Ton a oppofé des 
Cyftêmei à de» fyftêmes cQmrair£& i. des ppi^ 



(»50 

Djons diiTérentes à d'autres opinions; les gou- 
vernemens ont été jugés ; tous les peuples ont 
été appelles ,en témoignage ; en un mot ^ on a 
tout dit^ excepté la vétité ; oui , Meilleurs , tout 
dit , excepté la vérité > & }e vais la faire en- 
tendre y Se û mes efforts ne font pas vains ; je 
ne me plaindrai pas de la tâcke qui m'a été 
Jlaiflce. 

L'on doit d*abord s'appercevoir de la diffé- 
rence qu'il y a entre le veto & la fandion , 
comme de celle qu^il y a entre le pouvoir légif- 
latif & le pouvoir exécutif; l'un, dit-on , ^jp^ 
partient au peuple, l'atKre eft coinfié au roi. L'on 
avoue enfuice que le peuple a te droit de faire 
àts loix y & que le roi eft chargé de les faire 
exécuter. Je conclus de tout cela qu'il faut s'ar- 
mer contre l'évîdcnce même , pour vouloir in- 
veftir du'droit de veio le pouvoir exécutif. II. eft 
aufli abfurdc de foutenir une pareille th^fe qu'il 
le feroît de dire : puifque vous accordez au 
pouvoir executif le droit d'empêcher .le pouvoir 
légiilacif de faire des loix nouvelles , il faut aufll , 
',par une jufte réciprocité , que le pouvoir légif- 
Utif puiflè empêcher le pouvoir executif de faire 
exécuter les loix anciennes ; car ces deux poiv 
voîrs étant égaux , ils doivent avoir U même in- 



flueocë y Se delà i\ réfuiiera ttn très-bel ordre < 
de cbofes. 

Mars ^ dîton , nous n'accordons pas ce droite 
îl appartient au roi ; il eft partie intégrante dà* 
pouvoir légîflatif. 

Mais alors que pourra donc le pouvoir légii^ 
latlf s'il ne peut faire des toîx î tk qu'eft ce qu'un 
pouvoir qui rte peut ri( n? qu*tft-ce qu*uir corpî 
légîflatif qui peut décréter & qui ne le pe«t 
pas? qu'eft-ce qu'un léglflateur qui veut, & uif 
roi qiii ne le vcttt pas ; que Ton m^explique donc 
toutes ces contradiâions. 

Eh attendant je raifonnè tînfi : 

Perfonne n*a le dioit d'empêcher une ttAMû 
de faire it% loi:v } une rtaticwi peiit faire «ne conf* 
titurion : donc perfonne n a le droit de Fen cil^ 
pêcher. 

Ce n'eft pas d'au jourd'huîque j'ai démontré 
qu'aucune autorité n^eft légitimé qu^autant 
quVlle eft ncccfTsire ; que le roi n'en doit avoit 
qu'autant qu'ejle eft fuffifante^ pour défendre n<h 
tre liberté & noa pour l'attaquer. Eh ! que feroît 
le roi , s*il pouvoit tout contre la nation , sï 
powvoit rendre nnl , à fon gré, le pouvoir légifr 
latif? 

Souvenez-vous que la fouVerainete réfide dani 
le peuple; iouvenez-vous que vous avtz ci- 



diûiine la rerponfabillt^ des tniniftresjfouTenezp 
ifous aoifi des effets du vuo , demandez^vouf à 
VDus-tncmes s'il eft n^ceâaîre? Le roi ne peut 
•mpêcher Texercice du pouvoir lég'ilaitif. 

11 me refle à démontrer s'il faut adop:er le veco 
ibfpenfif. 

hm roi ne peut.connoitrc les limites de (on 
autorité qu'après 'avoir ratifié & fanûionné la 
conftîmtion ;c!tieron ne s'y méprenne pas : j'en- 
tettds y par fanâîon , l'aâe par lequel le fouve* 
rain s'oblige à la faire publier , & à la faire ex^-» 
Cttter. Je ne difiingue ici ni le veto abrdu ni U 
i^eto limitatif ou modifié. Je difcute les principes, 
Ainfi' tious difons tous que la loi eA IVxpreilicn 
de la volonté générale; mais chacun adapte cet ce 
définition à fon fyftême. 

Les uns entendent la volonté manîfeftée par 
des députés» & c'étoit là le fyfléme des rcprc- 
ftntans ; d'autres feulent que Ton ajoure la vo« 
lonté du pririce; &, félon eux, l'état fera libre ; 
d'autres, enfin, veuîentun {éf\2ity&cle peuple fran- 
çoi& > dit-oa. , fera le peuple le plus t^ reux 
delà terre* \ 

Mais }^ définis aînii. la V( 1 nté générale .; 
c'eft celle de la majeure partie des citoyens 
françois. 

R eft impoAble de reconnoître deux veloutés 
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généra-es y & cepeodant il y auroh celle dt» ' 

peuple & celle du prince ; mais il eft poflible de 
recueillir les voix des citoyens, ^& cela vaut 
mieux que de s'en rapporter à celle des reprc* 
(encans & da fénat. Or, alors il n*eil millement 
queftion àevetoj ce n*eft donc que dans le cas 
cil la volonté générale ^ qui fait la loi » eft 
. maintenue , d'autant qu'il peut y avoir de la 
difficulté. Or y on coafidere dans quel embarras 
jette le défordre de vos délibérations- celui qui 
met de Tordre dans £fs idées. 

I,e veto fera donc conditionnel , & je m'expli- 
que ; fi le peuple jouit de la liberté de faire des 
loix, il en doit jouir fans aucune reôriâion ; fi 
le peuple n!en Jouit que par fes repréfêmanSyil 
n*aura pas alors ufurpé le pouvoir légiâatif , SC 
je m'écrierais alors : O mes concitoyens ! pmfque 
vous méconnoiffez le poids de Tefclayage , putf- 
>que le prince laiffe retomber dans y0s mains une 
partie de fes pouvoirs, n'accorde^ pas un feul 
veto^ accordez lui eir mille! Auffi je déclare que 
fi le pouvoir légiflatif fe trouve organifé d« 
telle manière que tout citoyen puiffe concourir à 
la confeâion deî'la loi ; il ne. peut y avoir de 

Mais fi des rcprcfentans dlvifés en chaiiî* 
|)re , ou réunis dà^s un,e feule , permanente .ou 
non y croient avoir ia fouveraineié en niain, 



aîors même je récJame an veio individuel pcfttr 

cWa.c\ue citoyen François. 

- Je déclare encore que, camm^ il'écoit ini* 

pbflible quel'efprit de parti fût i'efprîc de juf-^ 

uce 9 <il eft également inîpdllible que je me rang« ' 

d^aucun parti ;gne»1afervitude& la licence ccant'^ 

oppofées à )à libercéi je détefie ces deux excès ;^ 

yè déclare encore qu'il «*eft aucune puiflTance 

•humaine quiputfTe commander si maconfçiencei 

ïA modifier mk volpaté, 

Hifeours Wte iW. Goupit it Bre^çt&n^ 

L'auteur de la'motîon a judicîeiifement corn- 
iBencé par deni^ù4tt: qQ*eJi^cé' que la fanSion ? 
èlje:i>^ pias été jàfqu'ici affé:? bien définie. Les* 
loîx rbmainds ,' qui font ce qu'il y -a de pins pur' 
en Icgîflatiôn , nous difent que fi les' hommes 
vpuloient toujours fe conduire par la raifon', ils 
fcroient eux-mêmes les loîx ; nraîs que telle eft* 
îtuf foibl^ffe-, tlfftût recourir à U force pour en 
commander Texécurion. La faniStion n'eft tien 
tfiure chofe que le*poavoir exécutif qui reçoit la 
loi pour la met'trt en vigueur. Ot, elle ne peut 
être mife en vigueur qutaprès avoir été promul- 
guée : c'cfttà un principe "inconteftâble. Or / ob- 
i9ty%z que la promulgation doit avait un ca^ 



( M^ ) 

caraôere (blemneltpour qu*ûii ne confonde 

les aôes du pouvoir légiilatif comme ces papiers^ 
éphémères » colportas dans les places publique^ r 
voilà du nouveau » donné (cui-éi^làeu^e^ Cottiixiefijl < 
I4 loi de la promulgution peut-elte être çhaagée f: 
Ce n'eft que par nne |oi nouvelle » & cette loi 
nouvelle doit elle-même être pron^glguée dans 
lés formes ancienoe^. Delà la qaéfiioti de favQÎr 
fi Taflemblée nationale peut réfoudre , fans Tia* 
terventîon du prince, la ià^K^âion toyak.Vnfup 
iavez tous que nos loix ont été jufqu'ici publiées 
fous les aufpicet^ monarque* ^a Franœ^ il faut 
qu'elles foient munies du fceau royal } dans Ta— 
narchieféodale ,no$ rois avOÎent perdu ce dro& ^ 
9f ils ont iaily coojointeiBeat avec les hatot» 
^ r.'prêfentans les provinces qu'ils avoifot affijjn^ 
c es , différentes prdonnaqcef poiir k leur iîiîfin 
Dans la fijite , le diplpoie Ugiflaiif a été eà^ 
yoyé aux cours « & alors elles, ep ont atiefié 
l>iu(he4uicité. Aujourd'hui Tâflembiée nationale 
eit réunie pour faire des loix ; ces lo^x f K^xt 
proipulguêes » elles le feront même dans Une 
f^me nouvelle; mais, il fau4coii un diplôme. 
lrgiA<(çif y ti^uni du fceau tqy^l U du cacher df 
Tafliembrée, pour annoncer ce nouveau change* 
i^ent. On nous conduit à la néc^lBcé d'î^ppro* 
fan4ic la queilion de U diftinâiop des pouvoiu^ 



te jHHiVbir (^i(htif & le pouvoir exécutif â^Â - 
sent des fonâions «iiférèntes ^ flc 'û$ appartieii- 
pfent au même cofp» politique. La conftitutioa 
doit arrêter les entreprifes d'un pouvoir fur uta 
autre; fie ce nVft que didsftutonté royale qutë 
L'on peut en trouver le moyen , parce qu'alors 
eUe drcofifcrit la pduvoir légtflatif. On a vouhi 
excepter ée h fanâion royale la conflitûttonf ; 
«n a invoifué le ifeniiment <le M. (|e CaiauiL 
i/ne €an/Himum ,^it«ît , éfi ftfté htMure.dtgouvé-^ 
snsr ^ £krt jgpuVmti. Mais ce gtmveraêitnent doit 
; avoir dès formés dc été règles^ qui^ cbiiimé l^s 
; ancres ïxÀk, font nécefldires àîa phynnilgatîolEi 
t& à la fa^âibn. La fiinâiën tlï dMfC tiéceflai^ 
pmr kicboftktttion» ' 

: Kons. né veooni p9LS âiréf^i ^ t^aimè cet Èih 

îAik mauere\ ^ je f^ài àk^mékât. Kdu% Ha 
«vioicftis ptfiâke une t'onHttttîBife/liîàis^râfô*-- 
^r la Ciinftltmioïi *fcictetmè ; è'eft ici qee je rft- 
'eliai0 mÀ tm^n ^ fes éhfAèuiîi n>bàe>u prèf- 
crirè ^ députes ta fébvèrfioni de Itt conitiM- 
^ton ^ pariât <|«^e ^l-ëi *fitf àVdiéKt poiirt le 

• Je peà(% donc que , vîs^i^B dé l'affémMée , la 
\:nté doii Itri ÉMblu j fc qiyr)' Vii^^à-vJ* du pH»^ 



voir cpnftitua^t^. il. doit étft'S^Çj^nbdî^ YoikS 
.Tarrétc que j» propofe ; i ' i " 

^ L'afleml^lfo; naJtioBale a* ztîité ix^ tous its* 
^.décrets faû^s >^ ?i j^M^e feroot piéfcmératt ibî 
.avec fupplîcaCLQ]},4ç f?î^^ !^x^édiei:.dlôft lectres- 
.pacentes fcellées jlu.graiid fc^a/i};^ Jcfc^Ues ferobr 
..envoyées >l'i(bi9rd. à ïûtttaA^l^ ^Mâonale poar 
Mie dépo(efs df^fts/jfsroriâiis^&i aèifvke dads 

|outtsJe9.cq^rs^(ie jufttqe ^posir jft^iloivtenregif* 
^tféesjBc pubUiçi v-ipioqr étc9;'(^tlécc^.esécu\is 

jlglon Ieur>;^çfMr<&' tenfear. V4^&'^'4^^^'^ ^^ ^ 
^le roi r€furerpit^>U fefa^CQtvSo^fV^iïtnzifatehtf^ 

!4le nouvfap, laji|^tjgret:6n 4éUt}^ratiaj&^ iSe V ^^^ 
le cas où elle, perfîfteroit y.r^jifttQttDia&pnfli^ 
.londécr^HflV^ppf «€^ dc^ nwkiW éa poîâjè ft 
4a )iijfti$cati|j9Ai4eiiW«f9bl^ tJaal màbieëe firfdt 
aJPgi^e 4apAjA,pr9[ç}iaMie,^fcj(rMei ; î^£ludro£t Jés 
^rjçisqaacls, d«SJrÇfî3(s: jJanjfiiBSjd&wblées il^ 
..g^uâreç „ fe Je^ 4tois qfl^afijàlIllaKiffiWnbWe 
-gÇQeraJei-jlli)9::ifî^^i «f peiVKMS fediifpeafcr 
.jle donner; d^ IçêAf^Irpaleçtci/mî^-^ 4çcre|. j 

.[ M^}ebaîpi\^t,,J«^éia.pfcyaï4:i^<îï^^ 

fufpenfif ; il a dit que le veïo abfolu ét^ciii ^iiide 

(4^ ^j3^i qOfefe Jî?/H*nglflis^^txj^tqg|riçiîx ; iguê, 

-fW^n,41c,p|tr]fpj^psérenjRj^ ^jl^l^roi rf 

pond qu'il le croit dangereux pour fon autorité 
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ia potir le'peuple ; que fi le pbuvoi^ exécutif 
»erilûe dafisfom refus » & que U pouvoir légiila- 
i£perfifte« également ; le premier diffout le fe«- 
\onà^ Il s'eft déterminé pour le v€to fufpenfif.^ ' 

Ici la difçuffion a été interrompue ; on a de- 
aand^ à alieraux iQoix* 

M. Target a obfervé qoe l'on ne de voit ar- 
^er rairticle de la (ahâion royale qu'avec tous 
le$ autres articles propofés parM. le vicomte dt 
Npailles^ qu'il :fiiUoit coniacrex le refte de tcxtt 
journée à la difcûflion de la fanâion, & de^ 
audin*, discuter jeelle de la permanence» M. l'abbé 
^Aaw^. a oJl>fervé (ju'il ,ne falloit point faire i\ 
h^ diicquiâ'.f»Qur:.préCehter*ie jTGèu de ife^ 
tfifnm^^^M^i 'M« l'abbé Mâury; auroît dû doni- 
ner l'f x^Ripk^difL fon .pxéçtt!n>'SljSi onoiion dé 
Mf Targ($t;ai^fidoptée^j5i Tpiia r«{»ris la dif» 



h.-; . iU^ 



Difimrs it M. U chtvalUr dt Lamtth. 

, ^? SPF^^Çâ^^-^u^es ççffiQiiQiettaj^ pn faveur 
dela,fan^ion,;>y,oueq^*4Jt,eftJ 4»^ 

la majorité des cahiers ; mais ils n'ont point ar- 
ràté?la fuiiiRL fttée X 'WHfedue'^-TKïermiflée , 
rgrganifatijon d^v po«vo>s; ils nous ' ont JLit^Qk 
donner à la FraflffuaeAcdnflâwtion , d'affurer 



[( !«• > 

U pôuToif Ugiflttif en peuple ^ & île tencctit 
le pouvoir ^zécacif dans la main d'un fetil ; e*eft 
^ooc à nacre confcience qu'ils $*cn font irappoc* 
tés far la nature du vuo. Au refte » lei temps foi 
itfjen changés depuis, que nous avons reça nos 
mandacs. Dans le temps dt$ aiïnnblâes ihimcM 
maires , le peuple Svoit, a fe plaindre des dépré* 
dations miniitcrielles » depuis il m été-fccr le 
|H)int d ccre frappé par le coup le * piuir xtt^ 
^îble f la diflblutiondés éiats /& line géa^uft 
infaneftion lui a rendu fes dxoits. '^ «> - 

La queftion At U. fanâion coyâle péiit htê 
laifie Tous deux r^lipores , foie fur U coQftiendEôni 
ibicdanslaconfticisitoii : ^e pr«r|nfir poijk 4 éd 
iaffifamnsenc ézUird } je ne m'aiïêtel^-^ild At 
lé fécond. UibaHrAinfité '^Aàù^dM'tè^éimSIkl 
deià la jiéçeflité dé Amiù ii^kiifféféntim'foià 
exercer cette fouveraineté , pour faire la^-ootefti^ 
tucion 6c organîfer les pouvoirs. 

"^ On fouTcnAt» MattUdyal chez tJfeVAf/jt $t êÀTTiT* 
ûfl jpriviem qu^S1l ne riievra aucune te^re riotf âË^tfcU^ 

.•:,;;' = • /.; >■' !' • • ; .,) ^:i • ^ "V ' î ;.l 

fôe rimprismâe de L. M. Cèélot /ru 'd^ 
. Gcakds Ao|ikfti)îs» - - - 



Suite dm 3 Septerhbfii 

La conilitutlen ne confifte que dans îéuf 

âUlrîbution; l'un eâ légîflattf , l'autre exécutif ^ 

êc c'efi eil les divifant que Ton eâ fur de jouit 

de la liberté; c'eft pour qu^ils ne fe combtttenf 

^ faa^ cefie que le veto devient néeeffaire. Maî> 

fera* t- il abfolu ou lufpenfif ? 

. Les. repréfenians font une loi i la prîéfenterif 

au roi ^le roi la tejette i fous prétexte qu'elle tlà 

contraire aux loi^ conftiiutives ; les repréfinn 

^ow ptfrÉrftentj ^i l'emportera y du r<M on dt» 

ftpréfentans ? le feul june^c'eft la natÎQii^ç'eill 

elle ^ui eft vraiment conftituée pour faire foii 

bonheur. Aiafi 9 T^ppftl^tt peuple détient iitdii^' 

peniàble; U lui donne le temps de s'éclairéf ; les 

paffîons $'ap)}afîfent^ & fi les nouveaux repréfen^' 

tans ei&igem la mâme Ici ^ le roi eft forcé de tx 

fanâidnâer. Que l^on ne dife pas que la digoit^ 

durai fift ble0ee.- 

Le roi peut dftfobéir avx délégués ^ nîaif ftoii 
k la volonté ^nésale.* La difficulté des élej^ion^ 
fie fera pas non plus«im ôbftacle; elles devient 
dront faciles quand. eHios fe feront par dîftriâs 9 
ia difibimîon des états devkndra très-^rare^'kâ 



( *^a ) 

crainte de rimprobation retiendra le foaveFaÎD; 
Une mutuelle circoofpeâiQn contiendra les pou- 
voirs dans de juftes bornes. L'on nous a propofé 
f eiemple de TAngleterre : que la France fait 
deGré dans un temps , cela ne prouve pas fa pe^ 
leâion« Un petiple gouverné par les tntendans , 
les commandans militaires 9 lies lettres decachefi < 
les financiers , pouvoît fort bien defirer lé gou- 
vernement anglois. Les anglois ont été obligâ 
de compofer avec les préjugés dans leur confli- 
tucion. Au refle ^ il féuc moins confulter les 
etemples que les pckicipes. Uappei au peuple eft 
It voeu général ^ & la çondicution doit donner 
«u roi- le ye/0 fàfpenfif^ . 

Mfioun d€i M. J!0. Çafi^lan$. 

La queftion tient teUemeAt à l'of g^nîfo^ 
des pouvoirs , à la qûeiffîon de fayoir il Taffem- 
blée. nationale fera^cbmpo^ée en deux chambre^ 
fi el!e fera permanente^ que Ton n'a pu fedii* 
penfer de les examiner. 

Les préopinans ont établi la. permanence, ft 
lam^eure partie de Tademblée paroit y adbé* 
rer»C'eft dans cette fuppofitîonque je vais exa- 
miner la queftion de la. fànâion. Vous zvtz con- 
iacré unv grand principe dans Ja déd^ationii^ 



Àolts; c'eft que tous les pouvoirs font émanés 
in peiipk^ 

Cette nation; en fe choîlîlTant un chef , n*a pu 
fé dotiner un maîrre. Les roîs font faits pour 
lés peuples \ & non les peuples pour les rois. 
Il en r^fuîte qu*il eft fournis à la volonté génë^ 
râle; Le peuple François 'nous a revêtu de fa 
piuiTance : notre autorité eft la fienne ; & les 
François nous ont charges de faire une conftitu- 
lion conforme à- leurs intérêts. 

Vous ne (ouffrîrez pas que la volonté partU 
culiere foit ccfntraîre à la volonté générale. La 
nation nous a charge d'arrêter fes toîx conftîtu- 
tives, & le roi n'y peut mettl-e d'obftacle: il 
feroit juge dans fa propre caufe, 

Puifque vous n^aveaî pas demandé la fanâlon 
pour tous vos décrets , puifque le roi lès a fait 
ptihlict, jioùrquoi demanderiez- vous la fanôion 
fi&P ceui qcie vous allez faire ? • ' ^ 

"Il faat un "veto ; nisrs /era-t-il ai>fdlà ou Tuf- 
penfif? Le corps légtflatîf ne peut dérruirc les 
loix fondamentales ; il n^a que le droit d'e les 
maîntentr. Cela pdilv i' ^ft facile dé fe former 
uftè idée jufte de la ' fanôion. Le roi,s*il eft 
éclairé, décidera lul-*mêmc ; il dira : vos repré- 
fehtaris Ont fait une loi ^ je Tai vue contraire à 
Vôi h5téfêts;juge» 



(t64) 

Là natlôa lie répond <}ue par de» dipuféiiSt 
elle perfide » le roi doit fanâiocner ; mais il ne 
faut pas qiie la même afiembiée repréfeote deux 
fois la même loi. Je penfe comme M* de Beau- 
me. La loi ne fera repréfencée que par une fc- 
cOnde aflembléev 

Pendant l^intervalle » la nation s^éctairera, le 
rôi s'infiruira également ^ & alors , fi les députés 
la repréfentent f il n'aura cédé qu'à la yolooté 
générale. 

M. Bariiave Tcms a peint avec énergie les 
6ppoâtioi^ qui s eleTeroBC encre les pouvoirs* 

Ce tableau a paru faire imprefiîon ;. mais 'ft'. 
ioucerai qu*il faut craindre également le fommeit 
^u pouvoit légiflatif. 

A toutes lef raifons que M. Barnave a mifes es 
ttfage pour faire rejecter le >«/a abColu^ J'ajou- 
terai que et veto neferoic jamais que. celui du 
sniniftere ^ puifque le rot ne pourroic fe refufec 
^ la voloneé générale y qui toujours e(i iage ft 
prudente. 

Que l'on réâéçhifle aux attentats que cot»^ 
metcront de mauvais minîflres ; que Ion réâér 
chifie aux ieduâions qui peuvent mettre Ta- 
lène dans la dépendance du miniftere. Sî le 
yito abfalu paSbic , quc deviendroit notre li^ 
bercé ? notre condition feroit pire qu'il y a ua 



flti. L*on ne rerrou plus en France qu'an fuTcaiiV 
'des vififs 9 des pachas » des erdavef. 

L'on nous cice Texemple de l'Angleterre r ne 
copions pas jafqu^à Tes erreurs. Si les Anglois 
'fenc un objet d'cmulacion , npus ne devons pas 
l«ur envier leur veta^ leur magtftracurfr , leur 
imperfection. Lés Anglois fbnc libres >. parce que 
tous Teulenc Sftre libres , qu'ils ont tous la conf* 
c'ence de leur dignicé. Ce n'eft pas- en un ihf- 
tant qiie Ton arrive à cetteperfeâipn: ce n'eft que 
par une participation graduelle des particuliers à 
k liberté ; «e n'eit qu'après une longue éducation 
politique. Si nous voulons ^aler lès Anglois ea 
1)6nheiic, il faut* les itirpaflef en bonnes loix». | 

-X^ooVeft étendu •v'ec beaueoup cKeroditi^ 
^r le mot fanâion. Il vient da inottàtin/<f;iri!nr^ 
^ui 9 dans la boilne latinité , fîgnifie confirnitr, Le 
mot fandion^ nVftr pas un mot nouveau parmi 
nous. Nous avons ia pragmatique lànôion de 
S^int Louis , nous avons celle de Charles VIIv 
qui ordonne r<î9irécutron des* décrets dû concile 
de Baile, Les jurifconfulc^s emploient au/Ii \h 
mot fanâion pour fignifièr rappUcation du châ* 
lûnentàla peine» Gê n'efi pas «ne chofe aou^ 



(x66) 
velle ^ans le droit public. Les RomaliM? i ^ 
ont joui de la liberté pendant huit fiecles , coê^t 
nohTci jQt la fanâion« D après ces noàoas^ ^ 
cft facile d'en donner une définition. 

Ceft le pouvoir négatif du roi qoi , fakùm 
partie intéj^ante du corps légiilatif , a le droit 
d'en fiiipendte les aû?s. 

Le lui refufer , c'eil lui ;çn!ever la quitté de 
co Irgiflateur. j 

Cela pofé ^ je penfe que» dans tous les ças^ « foît 
de ^a permanence oti delà périodicité» de ru»sfç/>p 
de !a mii!tJpljcité des chambras, je penfç qu'il |J 
de votre i:ntérêt , car ce n'çft pas la caufe du rcû 
que Je défends ^ c*itft la vqçf;, c'eft la «)i^nj^ 
il eft de votre intérêt que le î^eii» abfolu |oil 
laiffc au r^i, Getie c]ueftiOIy^^ant^!^^e à |a per- 
manence , je pcnfe que ù nous vou ons àffurcf 
^i^ocre UliTté » il faiidroit auf&ordoqnefi.qMple 
corps îcfiilapf^s'affemblâttaiislesaçs ; mnUùof 
le veto , ce corps fi puiflanti qui- repréfente l? 
nation entière, ne reparoîtroit que pour tout 
.chAn;^el > au »ieu de tout confqlider j ic cet ef- 
prit (le conquête fur les pouvoirs la ploiigero't 
dans l'éter^icl chacsdela confuûon& de Tandtf 
chie, . : . ' 

Ceft avec raifort que 'a fanâion royale eft l? 
prcmiire qveiiiOAfoumife a votre difcvffiofijW 



ilatis une lëgiflâtî'ôti politique k hatiôn ne fera 
^Oitit des-lok fans la participation du fouvcir 
^aînî ' *, . 

Le (ilus grand nombre desloix auront ét^ ac« 
cueillies par la ma}oriti.des ifuffrages* Le roi m^ 
les rejettera j>a$ ians les motifs laf plus puif^ 
lanL L'on nous a montré le roî oppofé à la na^ 
tion V mais n^it-il pas de Coa intérêt de (e con*' 
fondre avec fon peuple? 

. Quel eille peuple fagequi , parTorganifatio^ 
^es pouvoirs > ne fe prémuaît pas contre celui 
cpi peut tout j 8c qui youdroit tout exécuter ? fl 
oppofe au pouvoir légiflatif l'autorité royaje. , 

Rennmrquefc avïcinot que tous les empires qui 
ociry0ulu' trop lilàit^r Tautorîté du roi ^ ont^ 
prefqwc toujours ^ perdu leilr liberté. 

Là Saede^ voulu érigcir fon fénat en fénat de 
^&î<^l » 1« rendre per^cutl ^ & eUen plus pétdu 
fn'eUc u'avpil ufurpé; 

Il eft une grande vérité ; cVft que quiconque 
«bufe de ion autorité la pe^d inévîcablementu 
1^9 rappelle ici à votre propre expérience } 
t^it^ k$ fois que le roi a abufé de fa puiflaace » 
il Ta perdue ; toutes les fois que le peuple a voulii 
fèfailir rtetorlcéroy^de» il y a fini par tomber 
4»s l!efckvagê* . ; 

S4 



A la fin du dernier fieçl^^-d«u^ fQurfraia^/ 
(Ont attire tous les reg^ards <Je l'Europç ^ Qhai:-i 
les II & Louis XIV. Crôit-on qu'ils ont dû, dit 
Mf Hume , leur h^ute pui^ance. ^ leur .génie , 
& à leuri mîniftres ? non fans doute ^ Tun ne V^ 
^ue qti'k la guerre de la jFron^e ; le oeaplç hon- 
teux n*ayeît rieg 06 contre fbn fouverfiîn, & 
Pautre a trouvé la Tourçe d(î foi) pouyoïr dansi 
féchafiaLud de fbn nialhevirçux père. 

L'Angleterre a changé neuf k dix fois de dy? 
naftie^ &.n*a jamais eu aucun roi anglois. Lcf 
lomaîns , le Danemarck , la Suéde , la mai(bq 
d^Orange , de Brunfwick lui ont donné fucçefî» 
^vemint des maîtres. 

Âuffi a-ftrelle fixé depuis i fou fôurerain us| 
pouvo}c rai£bntiable , par*lk i)s'q]?t &it qu^ leoir 
fouveratn a. celui de leur réfifter. l 

La fânâion n^eft pa^ la pi^rogative du Pf|i|p}e '^ 
mais cellis du roi ; -le tm t^ peut filtre de loi | 
mais il me fcmble qu'une émulation de conconiv 
aiTure lé bonheur â|i peuple» Si le rot eft aveu- 
glé i il la nation ç(k emportée dans ui» momens 
^'infurreâton ou de fanatifmé , n'eft-il pas defrï 
fable qiie ces deux pouvoirs fe rapprochent aq 
lieu de fe combattre l • 

Jl 0ft mécefTaiie que, le pouvoir exécutif ibtt 
}|brç & impai^i^l : If fero^t-il ^ &\t ÇP^p^l^gif"^ 



Utif iaîfôit des laix fans fa participation ^ 6ê 

l^r- toyt fi YQuji en pouviez fairt contre lui ? S'il 

cft dépend^tit de rafièmblée nationale 9 il aura 
r^ecours ^à ces infâmes moy^ens employés par bien 

des princes 9 d* acheter la vertu d'une partie de 
Ifurs fujetjB ppuj: écrafer Fautre» H en eft d« 
inême du pouvoir judiciaire \ fon concours o(^ 
)iéceflairf , parce qu'il ne &u( qu'un feul pouvoir 
exécutif 9 IjC il y en aurof( nécelTairement deux « 
fi la natipn ayo^t 1^ droit de faire exécuter li^s 
|oix, 

Voijs ayez (bus les yeux l'exemple de la Hol- 
lande ; prelTée entre les flots de }'océan & lln^, , 
quifitipQ « çlle a déppfé dans les mains d'un 
Stadbouder un poqvoir qui n*a auçupe influence 
furie pouvoir militaire^ j^udîçiaire ; pour re-» 
médier à cet accès , on lui a donné la nomina*^ 
tion des plî^oes. Les repréfentans des Provinces^ 
Unies lui ont demandé dç ne nomm<^r que d^na 
une certaine clalTe 9 & cette çlafle écoit celle- 
(ie la nobleflè. Audi delà en eft-il né la plus 
inon{l;j:ueufe arift^cfatie. Séparerez i* vous vos 
pouvoirs au premier çboç ? vous tombi^rez dahs 
Tanarcbie. 

On propofe un parti bien étrange : le vei^ 

. abO>iu pour l'affembiée nationale , & le ytio 

fufpçnfif ^onr Iç pçi^le) m;s|is çela^ rçyiçn^ iU 



Aifine ;*raflemblée nationale fait partie de là 
nation y & pâr-lk ne feroit ezp^fé qu'aii véfc! 
fofpenCf. Toute autorité , dit -on , vient du i^eu-* 
pie i mai» cette aatorîcé lie réfide plus dans fcs" 
mains; il a régie les pouvoirs, il les a dîftrî-' 
btics*, & il ne peut les'refaiflr ^ ftin gré fans le 
plus grand dtéfordre, 

* Dans un fiecle éclairé ,' il ttt une puiffancè 
fopëriture à toutes les autres; c'elt Fopimoit 
f oblique, Ls libtrté de la |ireffe eft à jamais af- 
/iirée , & il eft évident que c'eft le plus grarid 
bienfart ,^e raffembîée nationale ait pu accorder 
è la nation, 

*^ La preffe efl libre , le g<?nre Kuniatn eft fau- 
iré; il n'y aura plus âé defpotè. Prenez garde 
qu'avec un veto kffft^ndf le peuple & le roi ne 
foient tf rannifés, ' ''^' 

* Que t'en ne criasg^e pas les miiiiftr^il ; Richi* 
Keu loi même eiit étouffé f6n génie difpotiqùé 
devant une affembléeduffi folcmnelie. 

r • • ' • ■ . •. ' ' . ' • • 

<jirfci€ prcp&fi par M. CaM Maury^ 

7» 
< . k • • • 

lu^s repréfentans du peuple François , réunis 
<n ra&mblée nationale.^ eonfidérant qu'il eft de 
«l'iatéfèt.de la liberté ^ue le plus parfait concert 

. . . .:qî ' ■ 



I 



veille encre le pouvoir exécutif & le pouvoir 
légîildtif ; quç.le roi en eft partie inté grance 
qu'aucune loi n'eft obligatoire » fi elle n*eft fo* 
leoineremcntconfeDtie ppr iZt oationy & ^nc* 
^tiannéj^ p^r le roi. i 

Arrête, par un décret perpétuel & irré vo^Uff 
qjt'aucune loi ne fera reconnue mmtyie )oi ite 
rétat > que loriquelle aura été propofée par 
l^ffen^blée mationale I,. §c iànâionnée par U rov» 
fans être obligé démotiver fonref s dans le ç^s 
cîi il la rcje:teroit« Arrête, en outre que le pré- 
fent ariçté fera po^ié au roi par un« 4^tatif|a 
folemnelle. , . , ) 

Pour couronner Toeuvre > M, Tabbé auro{t 
dû ajouter : Et je décrète la pluralité d^ béné« 
£ices. 

La féanee a été terminée par une motion 4t 
M. le colite de Mirabeau p tendant à ce que les 
étrangers n entraient plus dans la fàlle ^u'av^ 
de« billet*. . 

La critique ) qui s*exerce toujours avec une 
amertume injuftc t difoic qa*il vouloir cxpulfi^ 
fes rivaux » c'eft- à-dire > ceux qui prennent 
comme lui le foin de rendre public ^ par la 
voie xle rimpref&on les décrets de raflemblée, ^ 
Cette, morioo a été renvayce i la féaoce. du 
foir. . 



Séance du 3 fepumBn » aufolK 

' L*on y a examiné Tafifaire des )«tfs; ils de^ 

mandent j i^« qae i'aflfemblée prononce d*uii6 

manière exprefle fuc leur fore 9 en leur décernaac 

le titre de ctcojen. 

2?. Qu'ils puifTenc demeurer dans tooces tes 
'Villes , indépendamment de toutes loix» de coai 
«privilèges. 

3''. D'abolir à jamais toutes les taxes arti!- 

traites 8c injuftes auxquelles ils font affujettû; 

( cette taxe, fous le nom de taxe deproreâiofls 
*fe payoit au profit de la maifon de Brancas). 
" - 4: Qu'ils feront Kbres dans Texerdce de leurs 

religion ^ loix , rits. Qu'ils conferveront parcica* 
'fièrement leur fynagogue publique i Metz, Ç^ 
*a nommé un comité pour $*occuper d^ cet^ 
^aflfaire. 

On s'eft occupé de TaSire de Saint -Do- 
'mînque , relativemept aux grafns; on a fait une 
-motion pour que le fecréraire d*état de la mi- 
•rine veuille donner des éclaîrciflemens fur cette 

affaire. Il a été décidé que cette affaire feroïc 

encore renvoyée au comité. 

* Sur la motion de M. de Mirabeau, pour 

n'entrer dans les galtrieî^ qu'avec des bilfewj 



^ 



im ) 

st été éédàé qu'il n'y avoit lieu i déli^ 
éjref. 

îJon a donné leâure par extrait de plufieurt 
àdreâes 6t des procès- verbaux. 

^ijcujjion de la qutfiîon , de U f€/>nanence & 
dit Corganijation di ta^emblU en une ou dcusè 
chambres^ 

Il y a eu de longs débats.fur Tordre de la pa-* \ 
rôle ; un a»embre a propofè de mettre les nomd 
des orateurs pour 6c contre dans deux vàfe^^ &£. 
qu'un Secrétaire tireroit alternativement les 
honas* D'autres moyens ont été propofés; mais 
on a âni par entendre cefui qui , le premier^ 
«Yoit demandé à parier fur la. permanence^ 
C*€toit M» de Seze, il ett tfès-difficile de ren-. 
drc un compte exaô de fon opinion. L*auteuf 
lui -même en feroit fort embarraOe. IL a fait dé 
fort belles phrafes pour dire qu*il étoit de Tavisi ' 
de M* lê comte de Mirabeau fur un point /qu'il 
n'en étoit pas fur l'autre , & pour conclure au 
ve^o abfolu & à l'afTemblée annuelle ; il ne Ta pasf^ 
éit* mais il l'a laitfé^ deyinéf. Paàs uatn d^oit ^ 



îtdît: qu'avtt-TOus à craindre ivt'vtto âbfolù? 
Il eft contraire au principe» s'écrie-t-on; cVtf 
un homme qui veut ce que la nation ne v^c 
pas ; mais je* dis le contraire, cVft un homme 
qui oppofe à une volonté paiTage re ane volonté 
{termanente, la volonté d*une pants de la 
nation a une autre partie de la nation. 

L'on n'entend que très - imparfaitement ce 
que fignlfie là volonté générale. Je Tuppofe que 
nous'euffions décidé qu^p6uf faire un emprunt, 
il eût fallu les deux tiers des voix , & qu'il n^ 
eût que la majorité abfolue , certainement elle 
ieroit la volonté générale ; mais cependant le dé- 
cret ne pafTeroit pas. C'eft ain(i que Terreur fur 
les mots amené Terreur dans les principes. 
^ Quel inconrénienc a donc ce vtto ablolu ? Il 
pàralyfe les états , 4it-oA , mais cVft îè feul in- 
cânvénient. ' ' ^ i ■ - 

Quand les loix ' générales & fondamentales 
feront une fois arrêtées, fur le fore de quelles 
loix faudra-il craindre le vao du roi. Le repos 
du peuple ne vaut-il pas mieux que (un mou?f- 
ment, & faut-il toujours porceiî la main au ref< 
fort du' gouvernement ? La manie réglementaire 
paflera ians doute comtne toutes les autres. 
' Au furplus I qu'annonce ce mot Jufptnfp 
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|3^e^ çfe p« I m s'en £ervanc » rap{>ettec te^dtC^* 
^ocifme ? La leccear: de U fervitude conduit i 
Ip. fesviiu^; c'eft iorfqu'on prend contes. let 
IHcccautiofis qui peuvent vous aflàrer votre li-*' 
Isi^rté , qa'on la perd le plutôt, Loais XI a fait 
tstikt les l<0Xy Tibère les a fait parler* -Criir 
gneini ces deux excrémjtés* 

. On s'indigne contre les lettres de cachet » et 
on fi proAerne devant roftracifme. Que Signi- 
fiera Ict vtto fufpefiûf y û on n'en explique le . 
xiipde? 

Je penfe qu*il ne peut 7 avoir dq veto faf- 
penfif ni abfolu contre la iviciou \ mats le roi 
rqpséfente la nation , & c'eft la nation elle-même 
^tti prononce ce veto. 

^ Qua^P à Pappel à la ritcion 9 il eft impoflible; 
les partie^ de l'empire fie pourront le juger fi^^a 
. de violentes fecoufîes. Je fuis donc pour le drçiç 
pofitit que le roi a de (anAionner la loi. 

Quant à l'abus , c*eft à vous d'en prévenîrf 
tous les inc^nv^niens qui peuvent en réfulter» 
Je. ne délire encore ni permanence ni périodir 
cité ; je deHre que pendant long temps le corps 
lëgtftacif s'aflemble tous les ans une fois, 

M. de 5eze , en fa qualité de médecin ^ eft ^«- 
eotitume à juger des. inconvéniens. Je ûûs $ù^ 
qu'il i'eâ dit plufieurs fois : la médecine exercée 



pW wi hdteme ioepte & ignare ;; eonimt ù 
malade au tombeau ^ Icrin de lui procurer k 
iànté , c'eft un inconvénient ; mais aiiffi éèû le 
feulé Aoffi 9 en )uge expert » tl a dit en pleine 
aflemblée : U veto abfolu empêche une boane 
loi de paffer ; c'eft^un snconvénicm ; auffi c^à 
le feuL Ainfi, d'après le fioicirme dé M. de Seze^ 
on peut tuer individuellement tous les makde»& 
l^utes ks bonnes loix» 

t M*. Sales a parlé enfuiie 2 il a ptévvt toutes te 
difficultés qui réfulteront de la permanence; ÏÏ 
s^èft fait à Iui-mêi4e ploO^^ôrs qileftioQS qô'ii 
ai réfblues. Il met d'abord en ijoèftiGfn fi te' 
députés refieront revêtus de leur car^ere juf-' 
qu'à la prochaine éleâton. Il propose ^ fi càôteif 
£b{s on accorde au toi te droit de difToudrerat 
ftnibtéé nationale , de ife lui présenter qu'iô di9y 
ikier jour de la'fefiion les décrets à bn&ioïïùHf 
autrement le gouvernement^ (bu jours iiftportufié 
de la puiflànce de cette afTemblée^feroit imfmtta^ 
dé la diffoudre ^ & fouvent il fe ferviÉoit de é 
àfok au ptemier décret qi/on liri pf éfentetoic* 

Ot (ouknt au Palais Ro]rat chez DtVAWX & GJtitifj 
On prévient qu'on ne. recevra aucune., leitre flOtt 

^■'- ' ' • ' # .. t « f 

; Vm l^sipk 4c L. M. Cellot» rue 4«s Gt,kt^> 
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Sain âa 4fi^m%î*k 

. îl faudroit encare que le monarque hé pàt 
tfifpeiidre que dans le- cas oïl l'afFâire ne ferôit 
î«is urgence ; que Taffemblée naCîOttâle décide- 
toit de ÏQtgt^oeiy dtns le cas de la diSTolueion 
I^Dttée./il'faifdK^it qiifi le roi eiïVQyàc les mc^tifs 
ie ibn téfiis^ ^«i]6:afieittbléés éléntenra^âfs y^nà 
Ip^cKes v^ïi^ofÉsut p^\géf la (aitâiofi de la loi ^. 
^itlsja d«!m|M<^i^^i«»tH: & e» cbargeroie)^ kurf 
^j^tttés ,^ i^'silofs. la volatile géiMralIe étant coii'^ . 
i}ii6^^,l^ fanâian fer^ çéceâaiteir . . : 

La dtirie de la fèflîon pourra é:tr,e 4e trois 
i»ii«j|yJÉ£ l-in|erV^l# de oeuf mt>is> La no#U 
mifi][ 4^;4égiiitf^^ f^ |era dç ^u^ afis ^lî d^)t- 
^9% p&i^ ^ mpyéti l'aflerfiblie ^e Ibratt ^ii#t 
jiéribdîqtte%; :.» .,:'.;. . . : » 

•Adk tïicfâmt f pour; qirt lèj irf^rifenttttf, 

autorité «qui &vorifeïeuréleaioq >& <|ui , dan^' 
le cas où lt.:rft> s^dppoferoif A la teifue de 
i'»SéM>Iéé:i olte fôt,ft^|p^iHe)i(e>Ja iieiine^ Il 
ihMifint k pbcêir daift tes Semblées proym«> 

Je deâr^oir êmtoire que ki cour» 4e juftié* 



.< »78 ) 

fuflTent forcées de rendre compte à i*afleini>lét 

nationale comqi^lcs minîfires.. 

Je defirerois que, dans des cas preflfans, le 
dernier préfideht de l'aflemblée nationale, iof« 
truit par les aflemolées provinciales, eue le droit 
de convoqiiet Paffembléç nationale* 

Un membre de la nobleffe a préfenté encore 
quelques idées fur la tenue des afremblée$;ila 
dit qu*il falloit qu'elles fe tinffent a vingt lieues 
de ]a capitale ) à vingt lieues de la cour ; qu'i 
h queftion de la permanence étoit liée cék 
du vee&'y qu'il ne convenoit pas d'accorder aii 
roi un veto illimité , mats un vùo circonfcrit » 
un appel au peuple. 

^ Avant de présenter ces réflexions , le membre 
âvoit fait fentir le danger qu'il y avo|C à trop 
mukipHer les précautions gardiennes de lj| liliert^ 
qye le fénat à Rome fut long^tempsle/^^/^^»^ 
ie la liberté ; mais ;' qu'après avoir cherté 
^ lui enlever fon auterité^ il finit par perdre Is 
liberté publique. 

M. Target sVft préfenté enfuîte. 

Il me i>aràî( , 'a-t41 dit , que la diftidâiofl 
emre la permanei^Ce & la ^périodijpité .eft la 
même que celle du v^rt? abfoltt & duv^/a.iiiï* 
peniif. Si vous nommez, vos repréfentans pour 
trois ans ^ la queftion de l'époqite à laquelle il< 



s^aflembterbnt ^eftiltera its pouvoirs que vous 

leur aurez donnes. Quand exerceroiic-ils le droit 

» .«■ ' ' ' ' ' ' 

que vous leur avez donné ? 

Les feflîons annuelles me préfentent Tidée de 

la permanence. Par ce moyen elles feront fré- 

iquentes & prefque continuelles. Si elles étoient 

plus 'éloignées dans Tintervalle des feflîôns, & 

qiie Ife. befoin d*un règlement fe fît fentîr, fe- 

roît-ce avi pouvoir eioécutif que vous en laîfleriez 

le foin ? Et pour corriger cet abandon , diriez- 

vous que ce n'eft là qu'un règlement pro vîfoire } 

Prenons garde de laiflfer un germe de defpptîfme 

dans le berceau de la liberté ; il fe déploieroit Sc 

s^atteindroit bientôt. 

Tout ce que Ton appelle règlement , c'efl i 
la nation à le faire^ .& il faut efpérer que ce 
gro^ef amas de loix j toutes bifarres ,' toutes 
contradiftoires , vont bientôt difparoître. 

Sivousn^êtes pas raffemblés , il faudra con-^ 
fier à d*autresles fonctions importantes que vous 
devez remplir. 

Pour afliirer te retour annuel , fimpôt à 
accorder paroît le feul moyen , & moyen in- 
faillible de ncceiïiter le retour de vos affembtécs.. 
La permanence, de cette manière , fera donc afiTu- 
rée, & le corps légHlatif (fU de ptui en plus 
puiffant» 

T 2 



Ce refos de rîtnpôt cft J|uef- à \hw 4o| 
iQC9nv€oîeas. Un hotnme qui a deu^ cent oûUd 
t^yoniifttés. à fa àifpftîon ii^ paurroii; faire bien 
4u ipjfd ^ un pejiiple récau:jitfah^^^^ 

M. Defmeunieri a ^claûrci Ips idées ^ qui jp^ 
qu*îçî a voit éjç Kè$en^brouiIl^«s ^ car^ à yrri 
4irc^ aucun ne Vétoit ex.pli<|Me fur les ^f apu- 
res de la périodicité ou de la permanence^ f^ 
Vavoienr regardée coipoie wn point donné. 

Je jpofi reafern^erai, a-c-il dix ^ ààn$ 1^ q^eftio^ 
4e la permanence & dç IVniçé du pouvoir légjf; 
latif. Lorfqup l'on decQand^ ^ Içs aflenij^lées na^ 
jionailes. doiven^t eue perpa^nentes ^ il eft claij 
que l'on demande il elles d<}iyenc s'^<&q?)}I«( 
çhaoaç^ %nnée^ cela ne faiç ms upq q]^çl|ioni* 
Vous aye» trçp. fait pour n,e pas aq^èter ^ t^ 
fouj? $^ raffei»t!éç nia^ciotial^. ^ fiwî bjç§^gif| 
VQiis rctafcJiflSei i'é,di{îce flftf ypu^ §ve^ ^f89^. 
I^i au inilieu de^ ces pa|j.4çç^ féyo|ii«ojiSp^^^ 
imilie^ de v^s coi^cjuctjp^ v yo^t^y^G^ fii^4o;fffli?| 
çomqh^eniineiv;) comme fangiiés de Mo§ yjçi^piR^ 
les ^^^nffpis dp T^cai ij^q pt^iprpiit pj* 4 i^a^ 
j^yiç Çi^t le. fruiç dis^ çi?s WfVaç^. 

Ils efperem que cm^ e^vpCcencf^ jto pa? 
|iio.îifmft fc çalmw j^ q^gJa pél^iojdicifé ^e? é^^ 
h^^ les, lna^n^oiSj, ^u« V^^sit^fs^ %MPÇ ref$% 



Poar achever nptfe pi^vrjt^c , il ctt îndifpe^r 
fable 4*i?n)plo)rer tçuti^s U^ reÇpyrc^s & <i*an^ 
i3Qncer les graixleç yérjitcf q^î doîveoi éternifef 
j^omtne jçll^s lt% fsxqnnmtins q^^e novs leur ^yonf 
,f levés. Ces v^rircs fppt , i°. qo'oQ Oje jdoit ni xff 
peqc ^b^n4onoer les «fFAir^s^ 4an^une grande mp? 
xï^chip^àdes hoqaraej qjui ont intith de les faifîf 
fpxfi: les obfcur.cir & lesexnhrpiiiller; 1**. quiele 
corps légi(l?ti£ doiç ioi^ours êcne et; adjtlvic/^ , Aç 
iurveiller fans ce(fe les agens du pouvoir légiCUxif 
4e 1^1 nçceflirc des fffèmbléef p^rmapjç.çKeç. 

L'^^mbiée n'axion^e eft i^^ujourd'hpi le feul 
pp^volr refpe^é. Comment pourr9fc- on rétablir 
le bon ordre ? Comment rcfortxier }ef ^as f?i^;y 
{l'aiTçHt^bler fans ç^ffp^ L9 polM^tijé & nos con- 
ttmppraîns nous charg^ro^/sm de fpalédj^fcipns 
£, aprjès avoir tput renvf^rfé^ ;pajE ,4éi(tMH > tduc 
inéant^ , nous ne r/ét^bU^As xi^i;,, 

Si nous laîfliQi^s échapper P^eurjpufe cîrcpnf7 
tance c^u'i no.us offre la ^ilb^er^ de régincrer lia 
France \ fi , au milieu dç^ rç^rolutjons aâucllesi^ 
|ious nofts livrions ï une folle ftporitc.j on nous 
fccuf^roiic au )ie« d^ npi^ appl^idir ; pn nous 
(ncpriferoic au llçu de npiis a^^corder ]^ tribuji 
4^ la, rjecon»oîffance pwbîiquf .. 

La loi ,dc la pterm^nence dépctvd abfoîurcen^t 
i« ^^if^s four l'afîu.rçj: j ççttc permaoencie , r/auc- 



cordez d'impôt que paor un an ; vos fucccf- 
(qufs fuivron t votre xemple. Il eft aifé de voir que 
dans les dix premières années cette inftitutioD 
eft néceffaîre. Nous avons à nous occuper de 
Tordre judiciaire, d.a pouvoir militaire, des 
finances , partie C cqrrompue ; nous avons k 
nous occuper de Tindemnité & du rcmbourfe- 
mcnt des offices que vous avez Tapprîmés ; nous 
avors à établir les affemblées provinciales & les 
municipalités , &c. Ne faudra-t-îl pas , pendant 
quelque temps ^ en fuivre le développement , lec 
abus y les erreurs» Combien d'autres établiflcmens 
à faire f qui pourroic calculer ceux que Tod 
vous demande ? 

La permanence feule peut votïs donner aflez 
d'inftans pour remplir de fî nombreux deiK>irs. Il 
Ti'eft pas poffible de fixer fes feflions à trois 
mois^ il eft beaucoup plus fimple dVn hiSkf 
déterminer la durée par les députés , qui la r^ 
gleront fur la mefure de leurs travaux ; elle fera 
de 4 ^ de 6 » de 8 mois. 

L^objec des dépenfes n*eft pas comparable au 
prix de la liberté; & quand couc fera réglé, 
ces aflTemblées coûteront bien peu. 

Je paffe à runité du corps légiflatîf. Je penfc 
que cette queftion ne tient pas feulement i 
la permanence . ni i la fanâioQ , mais à une 



roifieme qtieftion ; cell^e rétabli(rement d^uti 

cibunal fuprème q«e vous deveat établit pour 

ttger les cniniftrei prévaricateurs Ôc les cours, de 

uftice. En réglant la queftion de la permançnce 

k celles qui en dépendent , vous «e devez pai 

perdre de vue cette dernière confidération. Une 

autre ne peut ôc ne doit pas vous échapper ; c'eft 

d'éviter que les repréfentans ne mettent de It 

précipitation. Vous peurrie^ par ^e établir une 

forte de. tribunal de révifion. Les membres de ce 

tribunal ne feront pas nommés pat le roi , mais 

par les bailliages raffembics , non i vie , mais i 

temps. ' Ce tribunal n*auroit aucune efpece de 

vuo^ mais il préfenteroi: dés obfervations \ tC 

d*après les réflexions qu'il auroit communir 

quics , TafTemblée jugeroit. 

Je ttie téfupie. Je crois la permanence indif-* 
penfabîe ; je defire l*unité du corps légiflatif. Il 
eft difficile d'accorder le droit de veto à uit 
cerps quelcoÀqué, & il eft important de recon- 
noîuê la «éceffité d'un tribunal fuprcme pour 
îuger les miniftres ^ empêcher la précipi- 
uiiori/ " 
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i>!)n&krs d^M. Aténud de Saif^^Èiiékkii 

11 e(t imitile y d'aptèi les réâexions des préo^ 
binans, de ft'appeftncic fur la qiieftion de îi 
{permanence. On reconnoîc la néceflSié dé 
î*écablir avant de juger je veird royal. En efl^ci 
cette permanence eft un grand rempaft^cpntst 
le derpocifine , & «elle nous aidera à juaer ht 
futilité &: fut la nature du veeo^ 

La natioh eiî une i ^a repréfentation doit 
j'etre, & voter des fuBftdes, Taire lïes loix en 
ifon nom, c^eft toujours une fuite 4e cette 
unité* ' \ 

On compten<I con)ment un p^ùpte J Âxjàat H 

divers privilèges , a çIî'^etcKé a lès coolerver ^ 

uoe mauvaife organifationV ./ • . . i 

r Que Ton jette lès yeux futl^AngT^^^n^^^fa^ 

chambre haute n'efl qu'un refte du.gduvétoepiëQé 

réodal, tandis que la chambre des commiini^^ 

Jnous offre le réfultat de h liberté nationale' qui 

refpeâe les débris itnpuiîfans d^un pouvoir iiliit-. 

pc/ A ia' chambre haute > on â oppôté les coW 

munes. 

On foufcrît au Paîaîs Royal chei DeVauX & GatteIt* 
On prévient qu'on ne recevra aucune lettre oojp af*. 
franchie. 



De rimp. de L. M« CfiUoT » rue des Gn Augi 
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De cette ôppofîrion eft ilée un^ 4îÇnîtp ,àWiçif 
Xéè, pairie , les .ferànds en ônc.ité. rev^êtus; on n'a 
|ïas voulu les x:x)ntçndre avec les a}itre$ cicoy^ns^ 
Et ce v<yôda roi eft clcvënalje mçdiatedr. '^'*' 
' Tel fut le lyfteme c^ un auteur , en voyant lè 
Itcgime de U Fcoaaiité* cbranléé , nous a proppé 
rânnee dernière j il vôuloît une clla'mbr e îiaiitô 
%c^ùtrèehàtaSrb-aes tirtimdnës;' - ' .^ • w.T. 
^ ^-ettc mftltitîôk'^^àdi&it-ttii fc^^r6tïleA 
fejùïHBire, &i'HbïeiVâtè(ft ïi*y' aufôîif v^^ijtftt 

toîi*at :*Wl^t>^îk/' - •' •' ^ : 

'••X:a?'aabliîft>nénc âûreÀc été- celiir dè^^k tiîrfc 
<5àr3l:diïeî& nt^ dé k fagerfe.^ fidéé^îei 

^kx'V9i^mSfè^,'yàns'lotîgîhe,iî'^^ uh calcdl 
4e pblftîîiTtiè j t^ft 'ttii* rfécouvertt' & 'nori'ïffïfe 

L'équilibre des dtûxrcliiibfbrjssitîf nt des Âd^ 
«U»$<i'*'{çe:&i]fe ï^nç jç^énsgl* ifj^imércts des 
^aftd%i&jl^%€ôR|made$, . , ^ ^ 

t! I>Qi4fcji«.ipai9t.e^jJ5Ç^ileJt (41r awet ^)ès dcùi 

-4"^?:^^ ce 4f<^t^':^ r,fâa0^tué les . çb^bt^ jefl 
ipS^vjoiv <;ai; Jc;^v«^ifift.^an, pjE)|vvoiT,n^g?i8f ,q4^ 
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Sans ces iiuérets parcicuRers on n*^mm 
jam&is fongé i récablîflemenc àe$ deax cham- 
bres. On ne l'a faic que pous meure Us deux 
parties d'accord* 

C'eft alnd qa*en France on a vu les trois ordres 
pr^cèndre'au droit àcvctOy qa on leur eût accordé 
peur le maintien de la paix^ & aujourd'hot^eir 
nous taifant renoncer aU vetQ ^ on voadroir t 
fublUciier les trois veto y comme en Ânglecerreé * 

J'ai prouvé que c'eft pour contenter tout le 
monde qu'ils ont été introduits en Anglererre; 
mais cçt exemple ne prouve rien^ Nous aurionf 
pu auffi nous diviifer en trots chambréa pour nç^ 
intérêts { nous ne l'avons pas. fait » |Mj:qe, que 
«eLUS ayons fait le faccîfice de ces intérêts*. Cé4 
dans^ la nature ^u pouvoir lég^flatif quon iojf 
jchcrcbwr lorganiiation 4|l gouv^rnen^ent. 

Je ne conçois pas comment on peur parl^ df 
^vifer k pouvoir Icgiflatif. . : 

Ce mot, que la Jangue lïooi force d'employé 
à tant de chofes>a dQS fehs &ièâs di^éns. Le 
pouvoir ' mlKtaire ,• 4è pouybir ' judiciaire , le . 
pottvdif des délégués, le^l^odvètr dèsofiîciëfs^à 
platèVérrfin, il (ignifie ^ufe pértioii quelconh 
que d autorité qui ! éK confiée à toijs les fuW- 
lernes. Ce ne fouc quif déi^maâarionâ du poui^ 
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Voîrpxîgîaau^e ,& unique. Il n!eft qu'un (iulpoii; 

Yoir fXi'tik celui qui appanioan à U nation. 
La puiffamce defe gpuycrnjpr rcfidedansle porpfl| 
de U pîtiigni avec aucAnt de fimplicitc que cii^r. 
guç it)divi4tt 4 j[e droic de (^ ^guyeriier l^iji* 
même I m4.b la oxcioci ne pet^c /e gpuvernef 
elle-iuîine.: elle ne donoe pas fpn pouvpir ^ ^31949 

Mit çmfip foD aucorijEC ^ çeqain^ell qu'unaéin^- 
n^ûoQ de fou pouvoir. ; car je' n'ajpptUer^ 
^uui0fité tpur poiavpij: délégu^. 
. Ce que I9 nation diftribue , ç'eft le drei^ 4t 
faire -ex^putor ;pe qu'elle 4onae^c'eil l'aprpn^^ 
jîj4icialiw6 ; -ce Qu'elle fe réferve > ç't^ le pouvoir 
(ouyeil^in. Ce i>pMvi)ir cft , ijrj çonime le cerpç lé-» 
»&adf sii VQï^s ^ dîftribueif y<iu$ distribuez U 
(•ayeraioecé i & paifque vous reniez qi^e Ton 
ppfe ici les vx^s principes qiji doiveiiç (ipUircr 

. I^peayles , je tâcherjii de les rappeHert 
-. Çf^ft- jua; fpeâacle digne de la in^jeft^ di; 
peuple ^'Jk digne encpire .du prince qui npus gou^ 

' vÇjTnje t que Cieliû d'une difçuflîpn jaofli faipeufe, 
leprpis ayoir pxpuyi ja non-divilîon du ppn- 
Itpic. Je .crnis que le rpi dpit fand^ipnnçr Ig ]oi j 
pnais je n'ajQcprde pas le v^to au rpi« 
, Jeiypjis 4vec inquicci^de qi^e Ion » cpnfoiidii !^ 
ferii^ÎQn avec le v^^a. L'un eft un afte matériel 
ïmut .e6 ua «âe de {>ure y^plopt^. X-e ^rqir d 

Î-; ... ¥» 
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îanâîon peut produire le droit de v^ià ; ttâlis tèf 
vtto n'entrâine pas celui de la fanâion. Cdbaihfl 
qc^ I*on vouloic cqndf tuer le fénat.^ 11 autoïc le 
droit de v^/o/inais nQh'çëlurdVîà'fanâEîôH.'^ ' ^ 

Le roi d'ailleurs n*eft pâ^ le^feprciferi^^ 
nation. Il n'èR quêtnanaatairé :'un repréiHè'iitai^t 
eft révocable , & lé roi eft'ïhâmovîbleV ^'^"'' ^ * 
' Je n'aîxne pas à voir kccunmter fur fà /tSfé d«? 
. titres quf ne font qu'affoibîîr'fa'cïîgnîtë; fi'tiO* ^ 
njendaiure ^e.cts k^y^^xj^^^ ^^i^' co^rzàSB^Pél ' 
Sll 'eft le chçf de' la ,nafîpn i il li'eft' pas rèpré- 
ftntaht;'s'il eft légtflateurVjf Veft'pas'^éxiftttî 
ieur "; c'eft àînlî que Toii aurpït^a'ffbîWf fon àiltô-i 
rîté'par amour pôiir luVme^me'^, & {[ffif^î^ 
lairé à' ïoh bônheifr'^Yé* édnflit de ^ôiifs 'ces^^pdà^ 
voirs? -.^.^-.i^>,...i 

Le fouveraîn efl^^l'êxii^tïiA- 'des vbîbttigr'gW 
nérales j quy a-t-il de 'pfJi;iié>w' F^^^^^^ 
relevé en lui la grmiàeuir' ,"Véft- riiîfî^ 
bilitc dç fa perfonne*, tz il eft învîcflafcfe paîrt 
qu'il eft infaillible ; oui ïnifailto , tant^Ju il^ Bef , 
fera pas la loi, puifqii*il fera PexécutîctfW-la 
volonté générale qui eft'tôufoufs ihfiilBWé.- Si 
vous donnez au roi le poy\^oirîégîflatif; îl^feftl 
fujet à l'erreur, & alors'la hairie , Xt^^^Si^tAi 
tous fes*feniimens devtngeancC p^oitrr6iit;^^^hf^ 
curcrr fofi^^bonh^r. - -- -<-- •• *- .:-.. 
Il ne fera plus maître, dit-on \ veut-on direqti'il 



Jte fçr^. plus defpot'e ^ ç'cft çé que L'on defire ; 
||n!\U n<e fera plws Jes loîx , c*eft ce qiie Tan 
^fire^ qu'il ae fera plus roi j il te fera plus que 
js^fn^\s j. il ne choquera aucun intérêt, puifqu*il 
^ei^r|i. aucune loia^Sc Û régnera Aie tous les 
cœurs. ' 
.., Z^^^roî ne peut avoir de vcia qui foît un afte 
||j3;;légillation» H pçuc avoir un veto fufpertfifj 
\c'eft-à-^dire > qu'il confultera la volonté géné- 
rale* 'Cela ne feroit que fufpendre la fanârlon j 
c'eft ^ fi je pui^ m'exprimer ainfi , un plus am- 
plement informé Y c^eft m, appel des repréfentans 
de raflemblée à la nation elle-même. Par-là , 
4a^natk>Ak préa^ûr\ira contre eu:;^ ; & le roi, 
jtapdU que 1« natiou fomme ille ^ veillera fans ce(&t 
:à fe§ intérêts* ,/ . ; 
. r Tel eft le nK>d# de vea^- que je prpppfe,& que 
jvous modifierez encore. Je demanda au£Ei que les 
.«^eiQbfêc? (oient annuelles» 
' • -t . . . •• . .• '-" 

H Ê & U M .1. ' * 

Les: affembîéea annuelles feront réunies pcji^ 

.^ant quaire mois^ Les loix ferons déterminées 

jpar la naxion ^ toutes ferorwc prifctRt^es. au. 

roi pour recevoir fa fanftion. S?il la refujCe^ik 

fera connoîtrc ks. cap tifs .de Éonnefii&aux a([QmF- 



%Ués prbvînciatesi toitfe& rec^vfont ifiié (à^é 
4e ta lôu on çrocéieU enfuite aùt àffétnbl^ 
ë^éleâîdh ; on délibérera fur [a fui , & dan^ ta 
terme ftiîvante » fi la àiajoritè des fuffrages ro 
éonhoît ta riéceffité de» fûfffàgcS ,' le tm rift 
^urra fe diipenfer de la iândionnef . 
* Kos IcÔeurs vertonf âveif pîâîlîr .fe iérefoç^ 
pemeiii des làéei de M. de Lameth ; ils dttrôidk 
|>erda fi nous nous en étions fehits à Tifibalyâr 
dTune de ûàs Cettilles preeédénleS^ 

iJlfcoïut ii M. dé Làmuké 

toTfqué )à riatidh aTdd^te fâ donffltûtîoff cjttf 
lui éô pi*ôpôfée% c*eft-à-diref cftfctte appfouift 
k fltanief e dont les dîiFétens pouvoirs ont éfk 
tôhtfitù^l^ à cJrgatiifés,'^ii*étfe âppfout^ lef 
fftûÛîoi^ï , & Uâthe tes (prérogatives |& ks âé- 
Yoirs qui leuf on C été attribués; qt/ellé âp^- 
{]ff 6uVe- égÉlemefft les précautions qui ont ixé 
prîfes ^ pour qit^ils ne piilflfenf i^nf reprendre les 
Util fut i^d autres » la conOicutiott n^éfli dcrfi<$ 
fiiti-e cbofe^ qiie t'organi^tioh H la cdâributio» 
Ûés pouvoirs. Ces pouvoirs foiît le poifvoir 1^- 
giflàîif *& le pouvoir exéeuiîf î le p^einier prtf- 
dbil tes aÔei tjUÎ font ôbUgatoircs pduf tdûs, 
U ttiQûà fait txU\Mf. Cettr divifiofr» c^tfa^ 



«-^partition abfolue» dans leurs fonâiottsmt^ 

tuelles ^femble /ïu premier coup-d'œil^ la feulo^ 

véritable ; mais » en y , réfiéchiflanr ^ on s'appei;^ 

^oit bientôt que la lai étant ; obligatoire mêfne 

pour celui qui la fait exécuter, elle pourroic être, 

faite à-fon dé&vanti^ e^^fc pourroit militer 

contre lui. Ce& cqnquçtes d'un pouvoir fur uo 

autre détrulfant la»#onfiituttoa, il s'enfi}it qu'elles ' 

doivent être rendues impoffibles. Il s'enfiiit donc 

qu'il faut donner au pouvoir exécutif une arme. 

pour fe défendres'ilétoh attaqué. Delà la néeei^ 

£té ^e 1^ fanâioa ou du yjtto royal.. 

, Mais quel fera,ce v<îq ? Sera-tr-il abfolu ott 

fimplement fufpenfi£> Voilà la véritable queftion» 

Vi véritable 4^c;ultl 

Les pouvoirs ^xomme le Tai déjà dit, éma^ 
oent de la naâon ^ceux qui les exercent fi>ntfe» 
délégi^s r-ils ibnt les dépofitaires.de la:Confti«- 
taûon; ils ea font les confe^rv^teur^ Ûr,lci^ 
t^pr^fentans d'une nation font une Jqi; ils la 
BT^pofent au rgipour la completter paie fonac* 
ceptation/& pour la faire exécuter. S4 k roi^ 
la rqette j, ce ne peut être que fou$ des préteacr 
tes^ ou parce qu'elle eft contraire à la conâitU'*» 
tion, ou parce qu'il: ne la croit pas conforme à 
' la volonté générale ;. ali^irs il renvoie aux repré«^ 
fcuatans* '^ les. repré£éntans ne penfent pas que 



h tbi ïéît-ioûttafré à \r eonAftutîon , s% ta| 
^okn^neceC^re pu utile, ils ^érfifienr. li>9M ce 
conflif d'opinions & de volontés qui décidera i 
^ui rf«iporter« ? Qnd eft k véritable yu^ qu^ 
dQÎt termmeç le différend ? \,^ nation, C'eÔpw 
^1e 4k poiir elle que- fcnt inftînié^ le^ repréfefti 
Mns'fc 4e rpi;^ cVft fe volonté qui doit être 
^ite 3 ç*éft foobpnheur qujdïJlt^ctre affuié. G'eft 
iààc^ éiiè <}ui doit ^tà çonfiituéé ^our faire 
<ohnô|tte i<i volcint^ , poiiir indiquer les tooyen^ 
d^ffurer A)p. bonheur. L'appel au peuple eft donc 
Indifpenf^blct Le droit de diffbudre & d'xnrr: 
4bimi^r Une nourçfle éfcâioti doh donc apr 
•attÇl^r-au toi. Par ce mbjren*, il fera* formé 
vne nouvelle légiflature ; lés formes prefcrîte*^ 
^ffbAt-doxiné à la nation le temps dès'écfeircr 
$C dé «"inftràîré fur le^dangèr de la loi. Partbtf 
C^^oîxV^^ décidera fi elrie IVpproiiv <>t^la re* 
|fet^e ^ fes^feuyèaux fepréfcritâns fieront fcs or*- 
ganç^;-sHl$ proposent de no,<ivéau Ja ipi , le roi^ 
^ftÔïfUit de» la volonté générale , devrç la Éatir^ 

''Hufieurs bbjeftîon.s sVlevent contre cette' 
çWîgàtionVOii 'en frrdit le moàatqiie ^ dit-on ^ 
fiÇfrç. forcé de fou fçfîre à* la- loi propose l 
Ççttf obligation cft peu éompatib^e avec fa, 
^nU^, (^^5i^t % moi 3^ ^Wûe' ^uç je n,| 



puis concevoir Comment elle potftrVk etir ttf% 

l^leipe. Qu<ç 1^ roi refiifc d'obéir aux volontés 

4es itçprcdfentar^^i il en a le droi( $ ils font ^oiiipie 

^ les dél%ués 4^ la naûon ^ mais obéir à U 

volonté . générale , f 'eft un; d«vpj|r auquel ik ne 

j^fat fç^quôraire , ç'eft Iç but 4c. WKtrp inftU^ 

tion. Qxk objeâe auflic|ue ces dlffojutions de la 

)4g|A ature ) que ççs réélçâioas de :d4pu(^s. pouiM 

l^pnt ê^re frà}uetites, & jecter.un giîaod troublf^ 

4ans le rpy^utne. Je çéfxoodrai ^'abord.que 

V>rfquç I#s diftri^s ^ qui devront étredéfpiffnais ^ 

feTonc ^ rien ne Teca pbis facile ). 'ni -plus, prompt 

que lç$ 4l0^ion^9 de ) ajouterai enfttité. que ja 

petiiç que la difibluûon naura U^urque très^ca** 

rement ; car, d/abo,!;dj^il e0 certain que tes re^ 

préfeiiuns ne fe mettront pas dam le cas d'être dif«ti 

faus y que lorfqu'ils feroç^t fàrs!que la loi qu'ils . 

moppferonc dûit être approuvée par la nation ; 

puirque ^ s'il en étotc aucremeni , dîSatitres député^ 

leur, feroien^t pri&rcs,& fe^oieiu renvoyés à jeura 

|daces« Ain£ 1^ défapj)robation les. retiendra ; 1^ 

Xfi\ y àe fon, çp^ié ^ ne rçfufera jatnais la loi , quç. 

lojrfquelle pourroic être, nuifible ,à 1^ nation ^ 

pnifque , §U1 en çMt aucrççiiem^ il doit s'att,en-î 

^re que la, nation ^^prouver^ Ces repréfentans ^ < 

{c qu^ fera obligé de fo^fcrire à la loi. 

Çf ^ 4^^^. Çoni^dérations me font cro^rç qu^JAf^ 



feuttate&ftrquWQoofukanela yoîoifté géné- 
rale par appel au peuple , & que cette vcionA 
f enéràle tiftiiifeftée par ime fecoade l^jif aturej^ 
-ilTieptuf y oppofer fa volonté perropoefie ; eo? 
^, que fa conclu âon doit doooer au toî le r^ 
-âifpenfif. . _ 

' M. DupoÉit. a kômmencé par un^ Lgiypcaiioii 
W ciel ;apirè$ quor îl.a dit :: 
^ Cefi une yérité étetôoHe qUe )e vah pronon-> 
fierrauctttieiMition n'a ivoiiju èîxfi jgQuverAce 
^ar le pou^r^r adiîtraèr** lie&, peiiplea.^ui 'g^ 
imiflem dans l^efclax^e 4n 'foi!t«ii('0|^ ou tard ^ 
«couvrent leurs drôitsff ^ prennent, des pré* 
cautions pour ne pins r^toiliber dails la £êcyi« 
'tude. Ddà l^.néocflitédela coaftîmtion; c'eft 
une garde qui v¥;Ue autour de la. liberté... Mai% 
l^dur W rêftftrnier Àys Tordie ^ jour, je vais 
Im'occuper de la peraiànêt^^di^e l'organifaÛQ* 
^è VdittemlAin nationale. .\^ 

Quoique mes* idées foient les- ipênies que 
'Celles des préopitians fur ces deuK objX^ > nioA 
langage çft poiirtant différent^ Je ne croiv pa* 
^u*il y ait de' pef maneace pour une zffemhîéf 
idont les mem^es doivent etne ri^nouvellés.. 
' le <Krai* eo pkl6nt à, M< Pupont :. laperma-^ 
Wcnçe efi daris-l^iFèmblée même ^ indépendam* 
estent du: reRQWvell^menî: dt.fei niembres. Li: 



vfais C0ntîmiôti5 'de déyétôp{3iéri'lbii UniÂmenii 

On . a propofé de donner des poâToirs poyie 

ftx>is aii^'à!f^h^femaA9 de49^^ terme 

^dL'ivatièff 'fflêméJlD'es homni€»^W da^pouÂ 

fer Mle^ aà^i^il^âfànt de ^Mriwsrv i^jbsaiicel mt 

ne veux pas dire pour. jcdk>^ikéj4épiltés;bt 

fMiffe i^tre^i«^qnué. Âvoicil»^ 

Yir"eclcBre;ini£se'^ideinaiidb qîiâiifil&c'ipekiiy^^ 
iàignt itvnoiif dUésr.QUf Jabul id'ataf n> . Ç'eft , Iç 
morjreâodr)qoaieri^r les/jdi»^ i;j^ 

£étaàShr -Slatgu^hifai tùit mpk^M^^^P. m 
plicpi<]|iâifc«fa)hUod)OMff )Rjê^r«ioTo^ a.'L c7oîA 
}e demand£.qiie is£â&i^l^»^9i<^) 4fikiVi% 

bt£&^eUèsc£e>obte)0fâBppi«l»4ftln^ i^$^?| 

"diftmâiomaii'î^baîovii^iî it'îi .JojiJ^lib i. -.= /ri.a'ri 

c '|e:diaP5amle^jqiW/ar.,5tlrm4éBH»Fs î,-S^^î;«efl 
^ qui le peuple trouvera plus de maturité J^k 
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flcfliné k emrer d«ns une d« ces chwn^res , ^ i 
Ton nommera fénat , fi vous voulez, & que le»^ 
deux amre$ 6>iem nieialires 4f la chaïubre «ks, 
repr^fentam. / 

Cefénat, comp^fiÇ de nos %au«., dÛiatec|, 
les proie» de la chambre 4es cepcéfei^taiis , fe» 
fe» reptéieatationc, «iéveloïçeta ' le» id^s , les 
reifons qui laiferont^adopter ou rajett« les opé> 
dations de 1» chaabee des tepréfentans. Le Om^ 
infifter* jufqu'à trois fois; apçèj quoi , fi les avU 
fofcé encore pamgfc, les deux càambtes fe rfe- 
âiroftt pomi pieaoncec fut I9 fi^«, du difcuflioiii 
â la plaridité des votk. . . ^ .•.;:^ 

Qaant àbfin^ion royale , fe penfe que IW 
doit é»itef les extrêmes. UEoi:i ««.me chef du 
pouvoir exééucif , doir avok ff $ droits, ILfer oit 
dangereux pote la nation que lepoavoir iégif-' 
latif pâ* a^tind^eiidaoimentdu pouToie çxé^ 
*tttif, & «*i^*qtte«iiehtid« pooToîr iiécutie 
Alors elle n'aoroit pîurqa?àchoifir«iri» l'hrdre 
de^Lerneoùle^àjgondeCadnuis/.,.: ïL :. 
ÎI eft nééeflèite qt^aucuQe tmonti ne pwflè 

porter dei liiteïitfséite revêtueîdeûuétion. .. . 
■ tes répitfertàos pwipttfewiibitei bir i le {^t 
n'aura qu'à difcuter. S'il arrivoitdescasnde cou, 
fiâdiftioM.te rdidiwik.- Col* lïe me pa»îtp„ 



Voîll le cas d*en appeller au peuple* il }ugera 
Bt fc décidera , foit en faveur de fes reprcfent 
taums 9 Coit en faveur du roi. C« jugement fera 
prononcé dans les cahiers de la prochaine feC» 
"Êon. ... 

Je prep^ofe rarrêtë fiûvant : 
1^. L'afletxiblée nationale aura Jiéa cous* le§ 
'^n$\ aptè$ une éledlon nouvelle d'e cous fes 
«lecnbreSr 

2.^. Elle fera dîvifce pour le travail. 
^o. Lès repréfenlans proposeront d^ îoix , & 
le fériac leS^difttftera: - " - ' ' - - - 

40. Les pouvoirs ne pourront êcre prorogea 
. îiu-delà d*un an. - - • 

5®. S'il eft propofé par lés repréfentans une 
loi & un décret <}tii foufïrenc dei difficultés, il 
nen fera difcuté ail fénat. - **^ 

6^. Les difcuflîohs & I^é's répréfwtatipns.'dtt 
fénat auront lieu jufqu'à trois iFois/ 

70. L'ailèmblée nationale ne pourra , fan« 
cela , porter aucun décret ians Tafleiitiment du 

-' 8*^. $4l if tr^e que le fcnar rie tîcrttrfjf^p^^ 
afleniion ^ il fera fes reprc{e|itations« 

9*. Aptes une difcùflîoiï féitéÉée :jii%i*i:trdtt 
fois d;ftii;le fariac^-la chamlKe'^d;^^ i^^rtf^^çliA 



tio. En câs de conrradlâlon y le peuple .^1 
électeurs , pour la pftlbilnr 44:piP'ûpl)i, 41KfO^ 

l'affirmative , la loi fera regardée coippi^ 

♦venue, .'ir.- n • ! i -. ' 'i '- r îPi -S/ . 

#u plutôt le projet de loi cqçiq^^^^ile^jles^ 
M. le vicomte de Mirabeau a jp^rU .esafah^:^ 

mus la chztict àQhnrezu^jiq!ji[iti'^i^^'f^is!f^^ 
Au refte ce-Qui eft atjriyi atr c^é^ eût pu acâver 
à l'aîné , te le ina}heur eût été 4I' use toute ^trf 
conféquenccé -' . . . 

On ^oufcrit au Paîaîs Royal , chez DevAUx & 6l?ifÊtî 

ujM ^'Hiaiii -i^inhi II' ^' J'ifi 'III I j" i L|^ >^ffHt 

Crands-AugufUnié 



f ?CeiBt cjtn coniïoiflent rintelUgence qûî régné 
entre M. le comte & M. le vicomte de Mira- 
beau n'oiu pu s'empêcher de rire de cette pointe 
é*attam plus faillante , q*Vil feplaTgnoît, asrec 
railbn ^ 4é la manigance du bureau aâuel. Mais 
ftveDons à M» k vif o rote. 
« le me plains , a-t il dit , & je rëctame contre 
JdK moy^s t^u'oti -veut employer pour rorganî- 
{ation deraflemblée nationale*^ je réclame contre 
U ^manence , & je m'kppuieTut mes cahiers , 
quelque ce moyen paroiffe être tombé en Séfué^- 
tude. • . ' 

, Le fôMt<|u*on veut introduire 'a révolté tous 
hs^éipsnutz lachofe eft li vraie qu'on a cherche 
toûf les pays du monde ppur comparer ce fcnat 
4feiiodv,^le invention. On a été jufqn'k vouloir 
plét&hdr^'qtt'on rooioic introduire le fénàt véni- 
tien' ett France» Il eft pourtant vrai que le fénac 
fTopofên'à pas plus de rapport avec le fénat de 
' VmiCe ^ue la dignité d'un conful d'vin village 
f èé¥énçà( ri^fi a avec^ la dignité d'un conful 
romain.- • - 

î: Cfe fénat propoîé rfeft autre c&oïeque Is 
^md cbnfeil de nos anciens rois : n^importfi 
quelle dlénomination oti lui âonnè\ les tpconvé- 
i(îènft-fefW)îetït les Ttiémeï. t)'abù$ reconnu'dàns 
le grand confetl donna tiaiflançe aux parlemens 
TomclII.lfKii. X 



|pU qtie nous les avons vus^Lei parletnéBs; 
quoi qu'on en putfTe dire^ quels qu'aient été 
leurs motifs , ont donné lieu à la révolution 
piéfente. Âinfi , en parcourauc.uti cercle vicieuXf | 
nous rerombeiions dans los mêmes incotivéDiéQS« | 
Il sVfi réfiHTié à demander , conforméffienc k fet 
cahiers^ U périodicité de raflen':b'ce nationale i 
6c s^eft rangé de i'ayis dt M. Targec pouriV^ 
gan i fa \ ion de raiTemblée* 

Ki de Qermoni -^ Tonuerre a combattu k 
fentimenc de M. Rabaud de^Saint-Etienne Ivec 
Téloquènce d\in grand orateur. Pour ' regagner 
les eiprits» il a montré d'abord cette fîmidilé, ^1 
cette mojlellic d'un orateur confomoiç ^ qui fiut 
pvoir à combattre un autre orateur ^-enfayenr | 
àt qui l audicoi^e femblç 2>'être laiffé prévetÛTi 

La çonftittttion a-til dit réiiihe de IaJ)t« 
lanc^ dies pouvoirs ; il n^ aura pas de b^lanc^ 
fans permançnce dans l^aHemblée nationale '• * 

Laiouvjeraineté réCde elTeceiellem^iH 4^m^ ' 
nancn ; s^appéfantir davantage fur cqnpvéritfli 
ce feroit vouloir prouver Pévidcnce.. • .. 

. Dans, les circonftaneçsiàâHellgs^ U,ia!loitque 
raffc*^îriV»:c des repréiVnj<mj ^t ui^e. Les f§cfife«f 
qu' F fa.lclr ta reji j^p?;^rie.. exigepicçg çelW 
imitéi Sans cette r^uni^ji ,Ji^&, ijicri^i^^fj^c c^ 






ârôiti , tjm fe tachôient dans !cs rteplis de ^ rt 
qu'on appeiloii ancienne fèodalhi ^ h'iuTôifent 

. Mais à pîcfciit qiie tous Ici îa'c>i^cç$" foiil 
'£îus » il faut Te preiAunir contré les oscillations 
po^ailairts , qui caufcnt fouvéat les pSu^ grancik 
ini!%éù:savani de prendre un à»pl6mb.. 

, On d©it être i*autai}t plus- en ggrde >,qu*il 
êx)fle une dafle d'hqmmes mé.chans., x^ui qç 
ttouyéht leut compte que dans4esit}nova;ioas^ 
& qui n*ainient qu'à iaïtt le mal. • . ••, 

Pour conferver I ; il faut d attires ^otilis que 
^our créer & détruire. 

^lieèVepféftmôMdoiVôttt toujours éfrc èW gartjfe 

•^ contre la pr^ipltï^tian , ôont re la lëdbÔion« De- 

•-/là • j'opiiierois pour deux chambres , fans que 

lSif« eût droit «ë'iWÉrfufrâtitreî'ttféri^^^ le a 

«i^^i^é de l^^^aiHeâ , (exhâmbf a des^repréfennaitk 

liepropafet lès Ibi^. Pour établir la balance de$ 

*^yoirs 5 il fufit y té' mé femblç * dé^la pertti- 

taence de VèffemlM^ Mtioniale ; de la reYponfabl^- 

fi«èd«!$4ge<is dû pëu^ir^éxéclUif i 8c\ peur que 

f^éluî^ctlie puiâV ^tôit" riett à craindre du pouvotip 

i^iflatif j)e fefois d-iivi^ d'accorder au toi 1^ 

fwf aMblê; Je nrie réfume ainii i 

"••'BaSuxce entre les polivôirs. * 



PemMence dans le pciuvoir Uf^ÛMûC 

Et {êùBâon intafte. 
. On me permettrai de pieifler fpus fileoce le ££f 
eours deM^^l^t^nd» quin*anen de neuf, 6 ce 
n^eftîe virofufpenfifdu roi^ qui, fuivant lui| 
^oic avoir fa force julques à la féconde feffion 
èprfts celle qui Vauro^ déterminé j delà part de b! 
majorité. 

La thmct s\û Ifevée i deux hieures Bc deoue, 
te M. le préfidénc a annoncé la féancé pourié 
4éMdémaiû neuf hearte. 

Sia^)€9 ^u à Stptembre^ 

$uiU i€ la* dijii0ùn: fur là permanence ^ fmibi 
du soipsUgiJlaàf,^ k ^ti<i4 

VvL fntm^ve de la^tiobjcIEe^ neprik ceft]grand4^ 
4lilcftion$, Jl a 4}>npé qitelqua$ détails far Jb 
|ierRU^etjce« Il a prc^pç^ que rag^fi^>ée t^ 
taos'les ans'4epiHs 1« prjiniîer i|yri) jurqii':4i^'pji^ 
mier fep^inbre % que J/$s ji^vnbl^ç» ffr tiea?dr9i^ 
fucce^vement di^ns coûtas Ws viUlef ^i^étf^ 
,|anM de 19 Heues 4e la i^<^§V & de U Mpîuiai 
^*il n'y auroit |i«oan mâsd^tiiçipérî^tîf ^fïilril 
de Cmpics inftfuâmns \ qUf ce ferQÀt.nQr (itif 
4e plot pour un a|H:ien dératé d\éM:€_ nofni4 



éîhcoreunê &ls.Ut>pki^t éflénfuite venu a tk 
^ucftion dé iMnîté du corps Uglfl^ti^ \ 
' Établir uafénat^ a-t^il dit ^ 8t une chiimbrf 
de repréfc^tàns ^ c-eft Fes àppafêr fan à Taiicre i 
dail^ l'état àAuei4e£ cliôres^ qiic fbn ridichi^ 
fur rhorreur qi^é le pèupîe conçoit: pôox tout 
ce qui ftmble opporë à iei intérêts i (|c delà il 
é0t aife d*au^urcr i^iié Tiiné des deux chambras 
feroit toujours ^n l>atte à TaniioadTerfion pù4 
Bîîqne. " 

L*opinat)t a difcùli là quéf!;6h de là (ànâion i 
t à adopté la fiinâion ai>(blQé | fous pfé^çxte.quç 
iè roi feroit le féol ï^rànçois (ouoiis à des Ipi^ 
^uiln'aaroit pas canfènûès, & qu'il ne ferôit p^^ 
Ëbre , tandis que lé cttoyérî le plus çbfcur )pui^ 
roit de la plé«hude de fés droits* 

,11 eft (^flentiel que le rqjl ait If droit de 
veto^ parce que Ton nVxécute jamais fi bien la loi 
qiie lorfqu'oh Ta c^nfentie^ pgrce qu'il eitimpor* 
tant de né pas tomber fans Içdefpotifme de iioq 
pci^ft^nnes^ après être échappé au defpotlfme 
d'un feul ; parce qu'enfin lé refus de la fanc« 
lion ne ktà jamais qu en faveur 4<^ la natîon^i^ 
te toi ne refufera ^inai$ les bomies loix t ft il 
eft néceffaire que les mauvaifi^s foient rejettéesd 
Sans doute que fi le peuple exerçoit lui«même 
I9 légiilature ^ U feroit àbfurde de dire qu'iE 



f«ut U hn^\6n du roi j^ mais il i)5 peut exeti 
cerque par Tes reprçfennâns ; ils dcivenr zy:>it 
un çhçf,*qui, ep Suiffe, cft le Lan^^grare, 
lequel a , jufqu'i un çertaip poirjt ^ le droit de 
f'f/d, A plus forte raifôn^ faut* il qu*^a France «' 
çix lé çouverncpient eft monarchique, le roi mt 
9u ipoin^ le droit ^e r'i^vifîon , puifque la patioQ^ 
fie pei t f i(e elle-iin^ine dtsloîiEg^ n.^ils fçuiemei^f r 
par (es re^)rçlentans, - . 

L'on a confondu fans cefle l*aflVmb!ce patio-t 
nale.^vec U nation; c'çft (aps dci^e une hypo-*» 
th fe fort çommo le pour les partifanscqntraire* 
i la fanâion royale; mais U f^^ut bien fç donneiv 
^v g :rde cle c/>nfcndre lune avec l'autre i raflcffi-f 
k'CenatÎQiiale pfut coitiprçmettrç les droits de, 
la n^ion > & ileft fùôe dç (e prémunir contre fc^ 
çutrepr;fos, 

Va autre ip?mbre a pris lî^ parole ^ aprèst 
i'êtrè dérernslnc pour la permanence ,,a4>rçs avo^r♦ 
adopié }e fyilâme à,n préopînant furie lieu de I4 
^cffion, i\ *'eft expliqué fur le veto. l\ eft îfw 
çpnmi parrpi nous, ^-t-il dir, nos annules n'en 
font po nt 'mention -, il n'eiî connu qUe depuis 
la révolution d*Angleterre^ il eft tçois prîncîpeÇy 
incontrftables. \.^ pouvoir de la fcuverainct^ 
|-éficle dans le peuple; Il n'y a que je 4rQ;t ^^^^ ^ 
^Hrçl Qui ëft>u-de^aS| 



> Xè fecorid principe, cft qiie lè peuplé eftte maî- 
trç de fe faire à lui - même les loi^ç[ue1>on*^lur 
feoible/ ' 

Le troifijBme enj&n eft que la cor.Fafion du' 
pouvoir jégiflacif& exécutif prodiiic k délpoctf- 
me* Delà r«fulte que Von ne pent admettre que 
1# yeui^ fufpcnfit L'on objefte le% cahiers. Les" 
cahiers. ne> foat que dp fîmples inAruâions 9 ils" 
0^ coiitcadie.iit COUS) &;.dam mon bailliage , i'br^ 
dre de lamoblefife accorde au roi \é pouvoir le- 
gift dr.qpe les cora-munes sSitcribuent fpcciale- 
mWt.. Aiofî je penfe que W.ditttid^ doivent' 
s^ffembJer dafls m délai dctermihé; qtfè les 
bailliages s'aSèxnblerOTi^ enfuite pour nommer 
lears députes,' : ^ ' _ 

Jfe. pènfe que rdn ne dmt admettre qu'une 
feule chambre, atee-les^tnodîficatîons néceflài^ 
res,' & quttit au .:i^/^> il eft contraire à- tïo»' 
prïttcipes i'îl ne peut érre'^dims qu^autant tjue- 
TOUS pén£»^2 que lar Vôlwté particulière doive- 
Teaiportèr for la votonté générale.: J^ir pu don- 
ner dans dfcs erreu« ^.mak' au moîfis Je-ne m^ 
reprocherai point dés remords. 

Un autre membre a prononce, h, difcbthrs ^h^ 
vant. 

La qneftion de la^permanôiiee^iie prcfeni^ 

p9iïic de di^^coke. Dans un aûffi grâtid eqapirej^ 



Igtlcju'H n*y a plus de corps politio|atf pou» Fd^ 
pofer audcrpotifme du pcHivoU .exécutif^ il eft' 
néceflàirc d*en fubftitner un autre qui aiUcn' 
mime biir. Les tours (ont détruites ^ i} faat les 
remplacer par le pou^ir I^iflatif. Mats àqueUe* 
époque fe raflèmblera^t'il ? fera ce de 3 ans es j 
ans? Ces cpoq^es font trop éloignées^ llntrigue 
auroit le temps de mettre en ufage les manèges de 
la fédi|âio|i. En fe réunifll|nt plus fréqttenuneitf 1' 
Taflemblée nationale confolîdera le pkn que 
noujS n'avons fait ^l'ëbaucher ; car, ne nckr 
aveuglons pas j» nous laifferons à faire à nos 
fttccefieurs plus que nàvà n'avons fait ndtt^. 
snêmes. En fixant le retour des aflefmblées mh: 
tlonales à des époques éloignées, c€ ièroit ré«l 
4uirt le corps lé^flatif au fiience : dneepoit 
totti prévoir : il faudra des cbarigeAtos , def ' 
modifications ; donç^it faut la permanence ^ c*dft^ 
à^dîre , des aflemblées annoeiles. Je iiVi pis 
médité fur le gouvernement d'Anglettrre ; mais 
il meparoît que votre comité l'a voit çh vue* 
lorfqu'ii vous a propofé d«ux chambre; & un 
fénat , dont les membres , partie nommés par 1er 
roî , partie par les bailliages , fetoient à vie* Si 
Vefprit de corps ne s'intrûduifait pas dans m 
fénat, il feroic divîfé par la chambre des repré- 
femâns. D'ailleurs , il feiok /facile ^d'éveiller 
rambiilon des reprifcntans en leur ouvrant fcs 



ppms |Iu.fén8t. Simple dans fal nature , îe fënat 

deyieAdroit.^bieilfOt foitaîdabat ; & la Mté 

feule des temps lui donneroit rçfprit de rivalité. 

h% X^to du ifoi & dttienât renrfrok ni^ la diiiii- 

bre^des/epréfeptans, & Wentôt éci autoît erttt 

coiir pl4flîcre qite l'on a redoutée,. ii n'y a pat 

encore long-ttmpi. Le refus de Pimpôt ne fort 

pas un moyen fuffifant pour forcer le coi à lat 

fanâion ; d'ailleurs , il eft à craindre que ceu^ 

qui fuivent les mouvemens de leur coftfçience 

ne foient égarés par TimpHlfion des mimâre$ 

& ne tombent dans des pièges tendus par def 

hommes dorit Tétar eft de (édutté. Je ptopofe 

donc qu'il fpit arrêté que les.féances du eorp^ 

légîdatif ibijent rendues: permaoentes pendant 

trois mois^ dan« le lieu déterminé avec le fouver 

rain.j qu'il foit formé un tribunal de deux ceiTf 

membres âgésde quar^ncç-cifiqen^; queJip;roi< 

aura le droit de réyifioni ; que , dàis le casoii i^ 

refufcroit la fanâion.^ lu matière fera mife unç 

féconde fois en délibéraiionj & que, fi Taffemlilce 

perfiiie Je/çuverain fera obligé de décider. L^ 

tribunal n*àura d'autre à^ie que;Celui de Taf^ 

fcmblée nationale^ 



'Ci/cours de M. Thoufîéi 

le corps légiilatli^ fera* t-xl eontinuelle^ 
gnent affemblé» & le divtferez-vous en deux 
chambres > Tai peu de chofes i dire fur laper« 
nanence» 

Certainement la permanence eft eflentîelfe { 
b conflitutkin ^ 6c quand ilh^ auroit qae cettt 
feuleraîfon, que le pouvoir léglflattf'réfide da» 
-^ette ^ffemblée, elfe ^evroit ikns ceiTe ârre eo 
aâivitë ; fans cela^ le corp& politique ièroit 
fans àme fit fans YÎe, Le pouvoir exécutif ne 
peut fupplcer au pouvoir tégiflâcif. PeU rf* 
fuite là néceflité de là per'ttianënce. Je t!^^ 
tends pas par-là des feffion^ pèrpétuetiès » i&2â 
ra£Hvité continuette 'du corp*^ tégiflàtifl 

Là peri^ânence eft encore néceffaire à îa &• 
biUté de la cônftiiutioii , parce que les gra^ctèi 
révolutions ne fe confbmment pas en; un jôut* 
11 reftc toujours dfes intérêts partfculie.rs à çom- 
batre» des préjugés à térraffer^des efyrics ioihk^ 
i défendre. La permanence eft néceflaire à '^ 
conftiiution pour 4e fervice pâUlic i qui n&éJfi** 
fans ceffe de« interprétations, des additions aux 
lois que vous allc% faire» La multitude dà 



j 



(:3" 1 
lOi^Iîoranons dans toiftes les trmdies ie VéiB^.^ 
npmie politique » exieerg. des, r^lemert qu'il : 
r^roit très-dangereux de laifler faire au confeit 
du roi; tout cela établir la permanence d'une ma* 
D}ere invariablet 

Maintenant j'examine la quefiion de ravoir & 
le pouvoir légiildtif fera compofc d'une feule 
chambre ou de deux cban^bres* 

Mon opinipfi en -faveur d'une feule chambra. 
eft connue depuis long^temps » & comme n^on 
fyfiême ne tieiit à aucun parti» je ne fuis pas . 
encore convaincu* 

J'ai voulu , par rctabllffement d'une feula . 
chambre, remédiera l'ariftocratie dçs ordres;.^ 
cependant les pubUeiftes oorparlé de l'étabUfle-!» . 
ment 4^une chambre liaute. ^ 

L'objet de cette çonftitution cft que » fi Ici, 
communes veulent entreprendre fur l'autorité 
roya:lc , elles font arrêtées par la chambre haute ; 
& Û la chstnbrehsiute veut ifon tour entreprcn* 
dre fur les droits de la natioiir,. les communes 
fopt armées du vçto^ pour rçpouffer^Ies entreprifçs 
des lords. 

îçi on ne propofe une fer;pnde çhatrbrc que 
peur procurer réqui'ibre; mais puifque tous les 
çx^rçs (ont çonfou.àus , ilç u'a^uront pliis d'w-^ 



Ûfèu diWn k défendre. Il ne reâe pliié ijite B 
fiinpfe «ttlité de faire rèôttler les erreurs gUlRÀ' 
dtfns lé travail des reprérètitans, &^ foui ce poht ^ 
d« vue t futilité du vèta diminué ééjà beaucoup*^ 
Voici ce qui me frappe contre TétibHflemefit du 
fiAtat. SM y a nnreta^ it y aura àbrs en France deux ^ 
pouvoirs di(Knâs,tndéperidans pour le (impie oV- 
jec de la fonnacion yiyii ne&rà pÀMcore prélea- 
t^au rot. Ôr, comment, pdut ta forniation 
ieulemencde la loi , péJt-on atténuer âitlfi t*unité 
dti pouvoir lé^iflatif i C*eft tetornScr dans ti 
mcme inconvénient du veta désordres. Lé £èqac 
fclea compofé de deux cents pr^rfbnn&s : or , ceat« 
uit Tuffragcs pourront remporter fur Qx ceriti 
quatre» vingt dtx^euf; J*ajoute qu il fiât çncorè 
fe prémunir contre les da vjjeri q li peuvent atr * 
taqaier la corps icgiflitif» Ou peut le ootrompre a 
la' feducbion fe modifie à Vih&rii ; elle s'étéud 
depuis Tadabcion jufqu'à la iecluâion 'pccu« 
niaire , & le gouvernement n*aurâ que cenc-ua 
fuffragcs i "gagner. '* 

J*ajo«te que, s'il eft ban d'empêcher le mal, it 

efl: mal d'empêcher le bien ; ôc eft-ce un bo» 

procédé que de divifér en deux feftioi^ le corpsi 

dcftiné i manifcfter une volonté commune. 

. Je pa8c i rhypotkêfe oîi lé fénât n'auroîc <5p*àa 



4toit de féyifiioaXur les repré&nra&s; & aI«r»J^ 
repiréfencaiis ftronç cott|ottr;g certains de vainçie . 
.les paateurs, C«ft uoei viricé confirmée p^ ^^ 
périehce y que de metu e en çonflvi: 4e jurîfdû;- 
lion deux c(M:ps ^elconques } c'àft les tendre 
rivaux ^ & de cefte riva{iciil ny% n$n dt bon 
âatcendre de Tun^ rien de généreux de Taucre j^ 
lorfqu'il eft c^rtaia d*£tre ^iaqueun 

Delà il refaite 4» frandes conféquences 

.four laiadétioA iDyde. On la défend^ en di(aac 

^fpe^ If c^rps l^iflacif n'ayant aucun contre* 

poids 9 Jes erreura ne peuFeht troàviei d^4>bftac^ 

if ue dans la ùàaS&tm rojraleé . 

J^^m «utre côié « le cotfe lég^^tif ac^uéeat 

:!« f ui^ace la plus forte par la. pernanience'« 

" il eà 4iéceff^re ;qii'«lk fi)it: tem^ ptfr le 

..: £f^,^0jje H«(''fioyaljni!é^it pajalo^ efficate 
f 4n)« fee e^t^y d'iiprès tmd»i jqtà ornions ^)e 

iivi^dérQÎf 1^ Ho^nion 4es d^iix aaetnfcres^; oar 
:il fym «fiuftr h. liibêrré contre les aboi :âa 
-pOitiyAMrrsi qui i)f fi^oit .pas ooindlre^dans Ut 

nains des repri(eiMiuiS|qufi^AS Je^iSiâ 



^«utatfes tôrki il m^ faut que te fyftémè ind^ 
-Ine du bien. Il faiit donc ûii contre - poids 

pont relever les erreurs même tômtArkt^^ 

la pro&natibri dti drdit public. • 

Ce droit fera-t-H fufpenfif» Jt dh6îi ttrôi^S- 

mt me t#Ofiipér énpolâtitatnfî la^-qi^efiton; 
^elle cil plutôt de Civoir fi-oo^ëfinèrtcerace^o 

abiolu eu -comme lufpenfif. Les d^cùlfés vici^ 
;iient de ce que Ton a* mîsf eli qweftion v& qu'il 
;câ: impo^ible^aû &itj qvie le fOuVerain-pà-iât fi* 
«fufer défaire de boRnia iop(.*Ne*i^i>itfi^pis 
<p)jus f alGoat )«ihle. de s'arrêter ï 'àés iiéù de rat- 

ralicé ? & alors il ne fi^adioic plus ilîpdte^ m 
!«^ lUblu ^ ni ànnçncer un^ vito Mftfi6i4^(\if 
^tout nâ pat l'accompagner du mode* dTeicerett 
^la {iii|>en^of i itar- ce feroit. «tnniilicY^le i^ 

Mais qi;< fera-ceque ce veto? II Tera-uD potffott 
oconfié put le péople ^ pout ^tti|>éch«r^4e cod- 
'Jfommer des m) uftices natioiiirIes« -Si Aé^1fen>iA^ 
'aoppofé à une loi mauvatfe^ î} de\âelit>lidutKM J 
jjËiLsft oppo&ài une. loi bonne ^it 'fêta inmi)é}l 
^lé fomrefaia fera v^^ncii par igtoe^fd^c^h^^'l 
cUe/cêUeictoïopliiton pabl^lM;^iVI e^L r^ 1 

Mais , dira-t^on > le roi m^prifera Yofifm 
«-ptdiiiqife^lSani dtMice^ Ceft l^^^rârdé^lQtit^les 
ali:ypf>tlàèriU>^S'ii^«Ik.ttn:a;ai ^r^ltr^j^lld^ft^ 






fi^^Toit , i}Qi ait zRet mépn&\t hatiôn pour 
^yi«ver au diffus de l'opinion^ il eft prêt égate* 
mène a^ çofrcmdrè t6,us, les Entrés 'dfoits \ cVft 
déjà un defpote din^s le cosur; Lt remède ne Cé^ 
trouvera p^ dans des lotx inmifes ^ mais dans' 
la décloraticMiiivdes droits de l'homme. 
; Si y.à la féconde prérentfftîon^ le roi perfifte y 
Je ctfas jde Tiiopât devient néceflairé \ & qâ^on.' 
i)e.dife pafiqilt cVilinn de ces moyens terribles 
qti!il faut. rejeter; qji tyran {conduira toujours 

<ec eurême^fiii^goureuK, '^''' '■'* 

Je .piy>pçf#ii«il d'accorder ait tel ufn vzi'o în^ 
vinciisile jpye^dam deux légfflàtlireii Y mais 'à" U 
tru/ieo^e^ fi/'U nation |»étfii%orifV. le ^^^ ferôic 
ibicc dje, lever (bnyi/PvPar^k ^roë^ëvîterîez de' 
^'re tHgeçlf f o^voir «xébut#dàn^.les bàiilià'géiy^ 
..^^Q< lc§ 4^ ri§i 4: par-l» iftrtu-é^ tefi< £ cet èff rîc 

Le fy^flïjt M* fake jî^er d«nt tei^ 
bj%ilItàgef:fS;U;^qoa<lui£e.d]i: roi- rè]^t&ceA2>it diinS 
ks mains de toute la mulcitude «lé potfvôïr^ 
légiflatif ^ & alors .()|ic.dev4en4rQttJii^légiflation,* 
fi elle déj^entlolt dk ta conttadiâion qu'il y.^SB) 
.dans /tomes ies afTembléeSj 6 les Haances^iet 
lôîx^féht Ibumifes au pe» pie ? Faudra-t-il ftiivre'^ 
^lescahieci de chaque baillii^ti^ & alors iMI 



(frf) 

comme fi nom fâfioas 4ts dici'us ptt des if- 
fuhats àt bQEf aia. 

Il jztBCQiê M s#tr9incotkvim€nt , cVft qa^uii 
X91 qui (roav«roit quejqa'iôcoftvéoieot à (t juT* 
tiâçr^fista ce fa*il fecoit nt-i^irû ^tscoilts. & 
abandonner^u (w ve^^ maïs liitcerok fans cdTe 
cootra la loi qu'il (loraic fanâtoiinée malgré loi i 
Vf nflaenca à\x coffi légiïlictf p^raïaMiit » tin- 
fljiwca de la iîbwcé 4e la pcel&& ,> ia la* tefpoafa*' 
bilij^é» le rop^qion ft^iqtie » le rarii^droilt , s't^ 
•ft boa roi; ne le reriaockanr pas ^ s'il eftan^ 
ffran-Je 4em#p4f U laiiâbioti|û»a &. £mplt, 
f^as ^écerinin^ la» a&ts ; car il 7 a 4es ebofcf 
qsi'ilaft danger^iuc il'wplîqaec t je <kteii&de, 
cpipijpf a9i$i|da^ant.» qi>e le roi ait i aenice 
fi|i;,iBe €«D|>le iffui^tàma l^isitoresi K I b 
t0^iîem»^ £ la Ipi-.eA tepréfimoéa ^ âior é'te toi h 
faoâiofioéra. Cet imerioille me fiaient Aicef- 
ffÛK) prar &^f[ 4:^oit^ premiaN aiîcmireînèmi 
^ j^Our d<>o|iff:lQ MQips i iV^ioa ftibKqne 

c f «:» ^ JK ity'aUTiL yas de SUncc le 6. . 

OàHlbulcrît au Pàlaîs Jîoyal , cl;|ez Dcvavuj: Q^GU^Y* 
8(^B "^prévient qu'où he recevra aifcime lettre* nos 



jpfe rimp. de L, M* C^llot, rue des Gr. Aug, 
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Suîu dt U fiance du 6. 

M. Pénen de Villeneuve a pris la parole ; il i 
prouvé la néceffité de la permanence & Tunité 
du corps légiilatif. M« Pétionf a enfuice réfuté 
M. Thouretj & voici quel a été Ton raifonne- 
ment* 

Tout le monde reconnoît maintenant , a^t*il 
dit-, que lafafiâion eft nécçfiaire ; tout le itionde 
T)?a>nnoît qu'elle ne peut êtreabiblue. On a bien 
ienti qu'un pouvoir conftitué jpâr la nation eft 
ffircé de céder au pouvoir conflituaot. On vous 
SI jpropoXé de ne pas définir le veto; mais il eft 
abfolu ou fufpenfif ^ U £iUt en déclarer la nature. 
. Tous les moyens que Ton nous a. indiqués 
n^auroientquedes inconyéoiens,puifque ce'n'eil 
que rinfurreâion que Ton voudroi( oppofer au 
prince ; & l'on ne fonge pas qu'elle n'eft que 
[^our Je méchant , & qu'elle punit Thoinme de 
bien. 

On parle de Topinion publique ; mais elle fe 
manifefte lentement. Chactin l'interprète , & 
rarement elle parvient aux oreilles des rois. Sans 
le favoir un roi peut jréfifter à ropinion pji- 
blique. 

Tomt Ill.W.'xx^ T 



Réfuter l'impôt, c'eft un moyen extrême; 
c'efl brifer tous les reflbrts de la machine; d'aît 
leurs il faut un concert unanime entre toutes les 
provinces. 

On vous dît enftiîte qu'une troifième légîflà-^ 
ture lèvera le veto; mais je dis que c'eft violer 
les droits des citoyert, que c'eft «furper Ictir 
puifTance que de lever le vceo fans les con<« 
fulter. 

Ce feroit exercer le defpotifme le plus funefte. 
L'on vous propofe de ne pas confulter les Bail-' 
liages ; mais pourquoi s*ifoler ainfi de fes coia*' 
jnettans ? On a calomnié la nation. Cette nonS'' 
titude, a-ton dit, on auroic volontiers pto^ 
honcé le mot de populac)?.' La légiffahire wf 
peut elle-même lever le veto ; c'eft UipouiHerle 
cor p» légt datif. Quand il exifte un différent »ce* 
n'eft pas à la légiflâture à' le IcVôr \ c'eft i la* 
nation à le juger elle-même. 

M. Mouhier a demahdé U'patote au notx^ da 
comitç de. conftitution ; il a . défendu le pfojef 
de ce' cdmicé avec beaucoup d'éloquenice. lî a 
parlé pendant long' temps', 8c a fini avec cehe^ 
éloquence qui dénoce le courage. ' 

Èi fe glaire coupable croît fwr nos 'tëtés ,' sW- 
il écrié ^ .Sç nous preflbit de changer ^4'opînion/ 
ce feroit le i^oment de la défendre avec plus 'de 
force% 



. M. Meunier a été àppkudi d'un côté ) im- 
prouvé de l'autre. 

iAM. Dïiport 3£ Montmorency ont pâtlé 
cîifuue en faveur du v^rÉ> fufpenflf. 

lisent demandé un confeil de réviiionyqiri 
jogeroit aufTi lés mihîftres &c les cours de jûliice» 
^Aprcs quoi oa « levé la féance. 

Séante du 5 aufoir. 

L*on a fait le rapport dé raffalre de M. de là 

Safler Sa publicité' nous dîfjJênféra dVn donnet 

les 'détails.' 0ii «fefàt eau de poudre vieille & 

graâe , qu*41 falloif rèfeire travailler , a été là 

caufe de fon malheur; le peuple eft inquiet ; 

le peuple le foupçohTO; il eft arrêté; on de- 

«sKKh! ià-tète;.on !é fouArait à^la fureur du 

mèment pour le mettre 'foirs Je ' glaive de la 

jufttoe ; telle eft rhifloire du malheureux marquif 

• éé'IîtSaRei;^-^;:* .:: r V - '^ '• ."-^• 

«Le'cé^Sté, fut les^ pièces qaî lui ont été re- 

miiViT^ ai^ pénfé qu^l ne poitvoît être détenu plus 

long*»teftrpsvqûe fon innocence étoît manifefte, 

€e^K^:^;ie préfidéàtécriroit pour faire cefier 

fa dètenûbùk ^ ' . ^ 

r^;; ^e'-Robefpîert* ii i)arlé très-long- temps 
f6\\T <trè * ^ùe- Vàffiiit^ étolt dflicate ; Pimpa- 
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tiencc de r^ffimblée, ne Inia pas peimis de fifiiri 
on a adopté l'avis du comité. 

L'on a traité enfuite un autre objet rcWlf 
l la rubfiibnce de Paris, & cette affaire a été rç^ 
voyée au pouvoir exécutif. 

*!• le préfident a levé la féance« 

Un député du Périgord a demandé adedes 
lettres qju'il avoit dépofées fur le bureau £>ûs1i 
préiidence de M. le Chapelier ; ces titr^ âp|[ÉN 
teofifis à la ville de Sallatte , contiennent iia 

abandon d'abonnement pour la tailfe* 

'» 

Suite àt la difcuffionfurUs troù^qutfiions delà 
, fanSian , de la permanence , ^ de Vorg$rM 
fiition du corps Ugïjlaùf. 

M.'Dabgevillers a repris ces queftipas^Q^^^ 
\ la divifîon des cbambres j elles fofit*^|les 
en puîflànce 9 fî elles font cocopofées ^vec égatitét 
fans diftinâion , & au fcrutin« jy^sk^ cet oi^e 
de chofes , propofé déjàt par AL l'abbé Sy«y^ t 
j'entrevois l'avantage d'une grande niatuûté. ' 

Mais fi. Ton admettoic une, diambre battre, 
le petit nambre commanderoic au plus grand { 



l^s intérêts parciculiets fèroient mis à la place 
des intérêts gcneraux. L'allemblée nationale 
leroïc paralyfée ; & fur le^ ruines de cette x>tH 
bjelîe 9 qui maintenant n*eÛ: qqe ce qu'elle peut 
& ce qu'elle doit être, vous cleve^iex le plus 
mon.ftrueut monument d*ariftpcratie aui puji0e 
exifter \ ariftocratie ^lufll fiinefle au roi qu*ao. 
peuple. 

Ceux qui veulent que ces deur chambres exiC^ 
tent, s'iégarent avec l#s wiieurs donc ils inro* 
c^]i(..le fuftrage. Loia d'i^i le fea^fnctii( de 
riii^OBféquesit de Wout^ de ee Mofiie(<|uteu^' 
qt)i siV|Mi ie ibpfbaire mx préjugés de & ,rohe«: 
Loin d'ici te ft^^ige de rjaaglo^amérfcaÎQ ML 
Adams ^ de ce Don Quichotte de noblefiir 9 le 
pr^prptjpjir coxtovupn ^'ua^ gouid fffgi^ep ^ ik ^ 
M i^ous en imppfiaot plus«. On (ait qfie. FAngJie^^ 
terre, livrée à Tinertie du i^e/a ,, manque de. 
bonocs loix><t que fes bonnes loix foatmal^ 
e^éeutceS';,qu'ea Aagkt^rcf tiout eflfimal , que 
le^/mjiuiilces gfimMn^Ull^v^^f^ roi:.^.racgettr 
tfc la faveur t qq^^çc-iw, inl^-: ,, i.j '. 

; L'on: mous pacte de finèt atixericattiTlA^ i> peut 
y .être njieeffidi e :). pui%idil n'f a; pàs^ dUttfluettce 
leyalei^t.^^.' ^ m:'' ^3-1 !i - i»i ► - 



Ce ne font, au furplus ^* que desfénateQtsi 
rubans & à médailles, 

^ Point de diftinâion de rang » point de noim* 
nation rbyale. Il fuffit que lès députés ,.diyîiifse& 
deiacch^oibres » puiflent me^ttrc une grande 8c 
fdge miâturifé dans leurs délibérations^ 

^ Je croirois même i:ètte divifion inutile ittS 
le taVotï le roi exercèroit le vito fufpenfif d'une 
feiTion à^rautrei Car pour te f^^^pabfolufeD'eo 
parlé pas 'j'ITiifl^fe le tiptotive, la pofifîqoric 
fait ^èin^èmrtetin nWJyëil dangereux^ - 

Mais qttéV -eff cet? ^iftd*^qnc 'l*oii décore *! 
n«indS?-fe#ôîori> tè' roi eift le ftiprôm€^«jfi- 
tal¥êilu^^<«rvoîr éxëiuHf; 8i'éiyin^char^é;dfe6H 
cîKcttter ifes'làit , Taôe j^r te^ft îl hià^tàSn 
etfeault6r'-A?jjeBe^libftyr/^*6yaIé,^ 
f^rcé«; fiSiâiâiiiM^ff Hl^aV'^ttf tlfdonfièrï^^^^^ 

i!îff«iittti!ttt,iibiAxpji8i«^^^^ mMè] 

dé'vôsxîécrfetf/ ^ ^^ ornî/.i1: .-i ^ '■ 
' ' Votts en' àvcr ^u' 9feus-ûîffiWs rfeù*^ exelâjiles 
dernièrement. Lé rdi^'pciiflé deHx déclâfitïiiîi 
qlii Dé'-cofrténoièrft'Hfa^é ^AWft':qw vos W- 
crets, & qui n'oîy»feioi«ftt^Hèf-aiirre'iïae(«ur 
ei^tÎQ^Tdiie éâ kiiérîtàkla iln^iondii w i 
^ ^i^.i(haitlâaoéii|6r;si}iieii^fcçotdnua«irir 
lihirum veto , «n droit négatif. S'il y a deux^«P 
voifs féDafiés^ ^qui fe déiruifent mutuellemeat/ 



il n'y a plas de iibertf ^ puîfqiuif le pouvoir 
^^iilatif fera ikns ceffc ufurpé ou anaUyfi pac 
4e pouvoir exécutif. ; 

Ç'^^ une graA^e errf ^rj que €ie:a9ire que Ip 
JToi ait euFraïKÎB .k . ^PÎP r>W<^l*. Spiis ies deuf 
^ei^ie^rçs^ r^pes > proît«o^ que; la:lQi ri^uafte ^ 
.ia^%^iqtt,eom,pa!ç^fQ^&Uqoapl'd^ h . 

' Comfiient h îaîfoft cett« ianûtoD ? Quidk 
étbk*^6>le ? Un mckn hîfioritn nous l'appreinU 
'Sukkit, T$x in JaUt^ ^i«S ànumftam. /mfml 
wxercitu, qiâdqtàd iecntutn état à Francis. ; • : 
^ pki dtra peot^êtfe qut l'armée iAkoittp» la 
^miàm rinais je qe féfutefax pas celÉNvbjeâicMi;; 
'oh £akce q^étoiralorsla iiatioii, puifque Ifs 
^^toyèfii^'étomiirqttedtsFMdats^ .:../.: , >% 
- rOaiik ta féeonâe^race^ ipi'efi^e <|ue cef Cl|- 
^t^^Miaercèqùi: ont f ami^ :Cà:oic le féfiito 4^ 
litftffBÉlées naeionaks ;^c)^ok ce<;ia^ 
?érd<»iiCHt QitfVf izi^tf^ Franàs decf^Mfà ^me. ^ ; | 
t. Gef^cema^rques^^^expliqaem parfdîieiiie^ Véà^t 
de Pifles^ & maintenant Ton comprend ^fti^a^W- 
/msittct qucTeuIf it idirerces laots : Ls» fii.$on^ 
'if€ï^ttp4ifndi&êonfimmhn€j'€pâ» :, p^» 

-a: licitsmps de kl cooiùfiojBL dés ordres efteofîp 
arrivé , & alors tAasjlieis.f^rîiicipîes £e:£prtrégalç> 
shoficbonfondas. Noiis Venons. a«i)oard'hui pour 
^ ^iemadifr ^ fictif oh. oi dâra;^pds ^ue OtO^çahlers 

Y4. 
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{oient ÀÊi obftrdes à ce cce réforme fatutaîn^ 

Dans les cahiers de la noUeB» & ckt clergé;; 
ron voi tque ces deux ordr#s admettent le principe * 
du vitàf qu'iis ne veulent pas de loi fan» ianc« 
don. Mais c'eft par une raifon bien fimplercH 
que c^étoît te feul moyen de coirferver leur» pfî- 
vifeges. Aujourd'hui ces fentimens ne foM plus 
cbns les cours de ccvm qui fé Ibnt réunisànous; 
•ûjofird'bui Us n*ont plaide nt^ €Fordr^;^î\ m 
é(Àt pas y avoir de faaâioa royalji,; point dte 
yci» y point d ariftoaatie» 

Il eft «ne foule de. cakiecs , & c left leCflos 
grand nonére , qui n ont pas pràru lar ^pitôioQ» 
3) y en a m^roe qiri cxcluiàit le i^e/^i jK^yal ; Uy 
en a d'autres qui léclament^pmn: le îDoi^ le yim 
Ibfpêtilif. Au forpltts tcHti ces <abiersibiicia^ 
déterminés & n'ôteiit'pas tuai (iBperé$;le dcoît 
de faire mÎMX' qiié leÛTS commettans o^c p« 
prévoir* Ceaot qui s'appttyeront fur leurs caiùeas 
pour le veto ab&iu , ne doivent pas les rega^ef 
comme impétatifsv ' . . , • . ^ 

Quand il a faila voter Femprunt lufiional 
on a interprété les cabiess ; on a cru que iip 
rharid^^aire devait âûre ce que le mandana fe^ 
roît s'il agîffoit pa» kd-iménK^ ►, . 

La raifon veut que le pouvoir légfâatif & i» 
pouvoir ciéctittf ne fe confotidenc pa& « c'cft 



' <etre fcparatîoB qui kh le (Hincipe de la liberté ;. 

Se delà ces obftacles continuels qu'il faut placée 

encre te deux agens dp h viepolkique pour 

les empêcher de fe réunir c^ans un centre 

On vous V^ dcjk dit , le ye^ abfolu , c*cft le 
droit de faire ta loi , & vos décrets ne feront 
plus que des pétitions, Ceft la volonté gchérale 
qu'on réclame pour y fubftîtuer une volonté 
individuelle. L'on vous a dit bien dès fois que 
le ycto eft le domaine du peuple ; ce vàto !à ne 
lendroit^ au contraire, qu'i avoir le droit ditti^ 
vahirfés propriétés & fa liberté. 

Quf Fon ne me dife pas que lei vertus du roi 

'^^arantiflènt Fufa^ du veto. Quand tous fes fuc- 

ceffêuts feroient auflibons ^auffi jufles que lui , je 

le craindrois Ittcof e» * JLts 4^oiti de la fëodalîté 

tont été anéantis ; & qui me répondra que le pre« 

snier ufage ^ ce yeia ne;icra pas pour cqnfir-r 

mer cette féodalité •• • 

Prétendre que l^yao indéfini ne fera que fufpen* 
fif , parce que Yùn peut refiifer l'impôt , fi le prince 
refufoit la loi , & que le pfihce fut révolté con- 
tre la cbhiîittition^ font des principes erronés 
auxquels on adéi^réponda.Le princene peut âtrie 
' coupable d'avoir exercé un dtoit q»e vous-même 
' lui auriez accordé[» & iaire ceffer \t paiement dé 



rimpôt 9 c*eft fe couper la gor^e pour guenr ua0 
plaie à la jambe. 

Je le répète , h vtto ferok chavirer rautorît^ 
royale, & delà l'anarchie &le dcfpotifmc. Tel- 
les font les conféquences qui rélulteroient da 
fy (lime de la fanâion abfolue. 

Mais on demande un correâifi 

Dans un beau dérefpoir , on vous propofe 
de graver fur les murs du palais des loix 
que tout prince qui viole le$ loix , doit Itre 
deftitué* Quelle maxime abominable ! ( ici ua 
murmure. général a déiapprouvé .^orateur ) elle 
conduiroit bientôt au fanatifme & au. réjgîddc» 
Nous devons tenu* un autre langage »la perfopoe 
du roi même qui viole la loi eft lipyiciahki 
ce font fes nûnifires gui vous répoi^drant de U$ 
.aâions ; ce font eiix qui en ferj^pt Jes ga* 
rans. , ,. . - . -, . 

. convient de'.&cer un teroie àrexapnendu 
monarque ; ce terme doit être fuffi:(a{it^p(Hir tm 
ropinion pitilTe fe ijwnifeiier^» -^ a^^^ 
^çiécidere. Deu:yr man|d|itaires K^e,.^'^çiÇ0f4çnt pa$^> 
c'eft le mandant qui les juge. „ . :s •« 
^^ jQue Ton nç reççc^tte pas ^djk;b^c% ^ 
.pouvoirs. Le .roi luf-mçme, a;.^^j;onp^ Ji**^,*? 

.qu'un éçjuilib.r^dWmjériqiie* •,.,,. ,^^ :.; .. 



(m) 

jtloA^jLe ;. p^ Fç^vifer la (ÇiMfii^tiafi «il me femr 
l>le <iue, l'pQ 4civ*qirirégk?t. quelle je fetoit d'j^ 
Jbord.|oi|ç Içs A$ ans^ e^ftiite tous Us ^o; 

M. de Vifieu a rçppAdii i^j^l. 4'A.ng€yill|ers( 

La Jbijbfrf^-çft ua daa.^etmeV^ rhotnme; 
«^l«î eft eil,j|iof aie I9 foiçiçfe 4* (ç^^ces les tei- 
|;u$ f,6f cfi^olmqa^ U fooiim da boobeun Li^ 
siaùons qui l'ont perjlûe f^ fqnt bieçiÀc ajiéaiif 
zicfj & ]a JFmiQf ^ller même , (|lins ion hiftofre , 
ji^ pçé^cer^«>l^ qib^éaa^d*!^ pf uple qui paSis 
^IceiiiMiltfvm«P{ <te Vf^Cçhv^g^ i la liberté. I^ 
.|K^manence 9 ^pour ç^nftK^t^iÇMf avaptage 10^ 
<:omp^i:^^lje , pe Jbie» Uprécifux , me parpjc 

, ki riMv k -^^«PtR 4e Virîfa '*'cft écarté da fa- 
:|ec , oa plilCQC-i(>:a Wn4u les. vues trop Mn ; il 
^ CI âiiitr qije !«/ gouvernement fr^mçois ne d€N 
.vîntMip. gouvecpemetit fédéracif, 4^ il a prot- 
pofé ^{>c»rt ,çr4yç«ttr ce. danger id# con fer vei: 
fur jetKprai^nççA; uoç graade paiflCtnce à l'inft^j: 
de l'Amérique.; Il eftdooc » 'a*t-il>ajomé ; dd 
jpht' gcanditii^ëit de pséy;(^i^!r,c«[iniilheur, Uifi^ 
^htl^. E&éf<;rn*éxiftejroir:gliit:).iKHev.<^^VMndr$âc 
latproie'.de.feS ennemis. , u. > 

- Quélqtiepi:\9tiiu:e.iQ«i4v9^.dn2CQre des femj« 
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timens contraires. L^on ptde^dé tÉffîl^sr les 
députas ^ fi vos éécvtts ne foftt f^ kf&c^Mék 
«ux opinions noaveHes. I^tons-nonS ctûoc ^'^ 
ne fttffic pts » par nos délibéraci6i% , it GâcS iê 
bien » il Ciut encore-ffrévenir le mat 

y ni va différentes lettres qat .teaanoâicett 
ces diflërenies difpofîctons de la proTÎnce. 

Ici lorareur â été encore interrompu. W«^ 
fieurs membres font interpellé dé nommitr Iti 
provinces ^ & H a gardé le filehce. ' * 

' Il s*eft étendu enftitte fur les Inconvéniens'cfcî 
Wfolteroient pbnr toutes les provinces d^lhe 
confédération. Les unes fcrotebl opprimées i>tf* 
les puiflances voifines » les autres par les ptùvk^ 
ces frontières ; que de ces mattièurâ dévoient dé' 
river la permanence de Vaflemblée ^attoinàléf 
itiAi^ cette permanence , ^l*il reprk , donnfera 
un grand degré de force ail eofpa tégiilatîf. M 
^ fera toujous bâif ^roufours délibérant , roujours 
faifant des toix. C'eft contre cette puifiance'^fi 
forcement conftîtuée qu^il fatft oppofei' la ianc- 
tÎQD royale & la dtvifioQ en deux chainbf€&. ' 

J'avoue que tous, les pouvoirs émanent dt 
peuple ; mats da^ r^ppitcatien qtie Ton envieqc 
de faire--, pour fa^ra préfumer l'appet au peuple 
comme indifpenfable , il ya de l'errenr. Lés re^ 
péfentans font anfî loi ', lc«roi «^''ede h faio. 



lonnex : delà Tappel au peuple. Mais comment 

manifeAera-c-il fon intention? Si le délai eft 

trop court 9 comment prévenir Terprit de parti ? 

Une faâion ambitieufe élèvera des défiances » 

entretiendra des alarmes; le peuple, qui ne mé' 

dite pas p qui ignore tout , fera iëduit. Il eft 

donc, important , pour décourager le chef de la 

cabale , que le y^to foit indéfini ; & fi vous pen- 

fez qu'il faut qu'il y ait un terme , il faut au 

ipoins qu'il foit de deux^ légiflatures. 

. La vérité , pour paroître j a befoin du temps ^ 

0c riiitrigue aime la précipitation* Mais je penfe 

qu'il ne faut pas mettre de termes à ce mou ^ 

qu'il faut fupprimerle mptabfolu^ parce qu'il 

efi vuide de feqs^ 

. Ici /e préfcQte l'orgaaifatum des deux cbam^ 
bfes* Tout le mond« fcnc qu'elles ne, doiv^jol 
avoir ^ ni les mêmes pa^qs ni le même ef^ 
]^rît..Au refte» il me femble que nous fomp^ei 
encore trop yoifin^ du df^fpptijTme.pour agltéç 
d'aufii grandes queftions» Nous avons renver(é 
déjà des édifices que le temp^ avoit refpeâésj 
l'on en fentira les fecou^îes dsBS Pa venir; n'aUon^ 
pas, par des queftions trop prématurées , l^s rea« 
4re dap^erwfçs. .. . r. - ' 

M. le comte de Virleu ^'efi enfuite étendu fuc 
différent objets. 



. tîîO 

tl â pÈt\i des erreurs populaires ^ Je TigaftS 
ranct de la mulxitude^ il en a dté un exemple 
que nous croyons ne devoir pas pafler 
filence. 

M. Necker, en allant à Pàxh\ étoît accW 
pagné de gardes. Un d*€ux dit à dès pérfoniicf 
ûial vêtues > à de pauvres ouvriers^ â'ôter îcnflf 
chapeaux. Un des mîmftres de îa compagnie dç* 
M. je contrôleur général obfcrve aiix gstrâés' 
qu*il ne convient pas de forcer les gens à ôtet 
leur chapeau-, bon , répondît le garde, ce foflt' 
des ariftocrates. * •-• 

Un autre exemple de cette îgnorknCe, aèft-'* 
coré dit M. Ib CoVntfe de Viri^u , cVfl q«^ ^ 
peuple de Paris prend le vaa poilàr ûb^tttTJpÔf/ ' ^ 
'*'*Not3S poutfibns ^jbWr à cêl^ uri'troîfeiwj* 
exemple plus ûù^xM't: D'^ùx ^ hibîtàtfs^ dé'"*» 
citnpagne parlôient iixveto ; faîsj-tif ce que (feft* 
que Vtfrojdît \\\û} ^'tfcn: ~'E6 fei^n ï'tbrf 
ifôn écuelleremplie^^l^{^up%; le ïoi 'téMît,>^ 
{)ahds ta foupé',ÏÏÏaût cfue tu la répandes. **' 

Ceft ainil gùe le peuple dis Paris ^ ^ué te', 
peuple dé toutes îés provîntes brà ëté^ î|âîrà^ 
fur le vtto. ' * ^ ' ' 

Il s'agit de féparer !e pouvoir èiéaitlf^*^ 
dçùithambresjqùîtfaieiritiii îes'mtoies palEôn?, 
ni les mêmes tfîturs. Ces deux 'CÎfafîibrts foof 



V çatr imôke du peuple p fur*tôttt fi les ittemltfes 

ui les cpmpofemnt , font élus pour un temp» 

£ flar lui ^^fi^ le pouvoir légiflatifjeft réuni 

Uns une feiile chambre > je yoi^.le plus grand 

langer pour la libené ; un orateur éloçient ^ nti 

moment d'eâFervefcence , Tambition ou Terreur 

fédutront let. iépûtés^ & delà lé. malheur de 

teute une nation , quand rien ne s'oppofe aux 

Aétréts qu'îb pourront porter. \ ' ' 

^ Le parlement d'Aihgleterre ^ dit-on /a détruite 

ta liberté publique eh fe déclarant inamovible ; 

ibais au contraire; c'eft alors que là iiâtion t^éit 

jettée dans les bras de fon roi* ^ 

On dit encore que le peuple eâ mécontent dé 
fa conflitution} mais ce peupt# a fait affez de 
fois preuve dé fon courage pour changer fcs 
\oix , & s*il en étoit mécontent>^itl^uroit Met» 
Rs' réforiAer. 

" Je tie fitis pas comment notre jeune philofo- 
phie , notre jeûne fageffe ,* notre feune expé-^* 
rience peuvent fans cefie blâmer un peuple qui ^ 
par une longue ex^ience , a fu fe rendre libre 

. & conferver la liberté. ^ 

Tçl a été à peu près ledifcoursde M. le comttf 
fcTifieu; le réfultatéft -qu'il veuf ^donner au 
tôt \xct veto indéfini y 6c divijfer en deux chiSK 
l- brcs le pouvoir 'îcgiflatiC -> 
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( 33^ 1 
Vn député de Tonloufe a remM^ queT 

parloic (ans cefle d^un tribanat pour jugée 

ttiiniftres , Uc & il a remarqué que cet étal^ 

iêmeQt écoit do pouvoir exécaûEy parce qa 

c'eû un tribunal judiciaire. 

Dif cours de M. Uakêia^ 

La terreur que. Toa a voulu m'inipirer i 
îàx reprendre la parole^ & s'il en eil pamûlei 
peuples qui attendent Teffet funeâe de leur nm 
Qace y ils apprendront de moi qu*ttn citoyen q^ 
fait braver les menaces ^ les lîiles de jft^taà^ 
Ùom^(M au^méprifer les favetu-s des cours» 
\ ; Ce pcéambi^e eut d«a ffip^if^dîffnNMU 

Tû parlé fur la fani^on , & je me réftimedl 
feulement fur c^t afticle. 

Le roi aura le droit de fanfiioâoej: tes \o\t( 
propo(éespar fa^emblée, ou de les renvoyer^a 
un nouvel exaoien. 



On foufcrk au Palais Royal chez De vaux & GattiT. 
On prévient qu'on ne recevra aucune lettre aonaftanchie» 



De Ttoprimerie de L. M, Celi^ot » rue des 
Grands Augaftins. 
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Suîtt du 7: Si^mbrul 



. Quanf à la penatoeaie, i'ôbfeçvcran qiMlt 

«& nécdTairç pour conftrvçr notçe libârté ; qu'il 

£uit au/K meccré €o tâiviçé 1^ afleôiUées pro-^ 

vinciâles , naais m I^scUiile^ «i:ift^r qii^ pendant 

le temps des aflcmblées; 1 ^. parcei ^a,erlç$ iilTeoi^ 

birès lci$'^umUl«r9f^t ; 29». parce que d^n^ Tinter* 

yallei^ il faut un lapadAtj&ftîpsppijir <\%^\^ p<3tiiYP^ 

^ccucifpulfle agir. Sut iV^g^nîfi^ion du ppti.Y9.vf 

Ugi33dûft Ton dit quie çQinme il eft un, il p^ 

faut également qu'une- ch^npbre.: çtjk-^^ T^b^f 

<i*ii0 principe. Le pouyoic foaverain ^ft U;i ; mais 

àl f!e fous-dtyifeen bien àts branches: au furpJii^ 

il faut diftinguer. crois çhôfes , la délibétacipti^ 

1«. àécttiic la fanftion. Or c'eft pour ^ipjoçtei: \% 

anatadtejiépcflàire^ueje crf>is devoir opine^ pojif 

les deux chambm; . ^\U% feules poiiçrjpfnt; veill^ 

«utueilemeoc à fa conftitution. Le^^fa^ipirvi /. Ti- 

Ignorance y l'ambition , couces^ les paffio^is échouai 

uiic devant elles. Je penfequil faucuafài^c^avep 

cette différence qu'il fera ci^angé tous les fept/an;. 

M* de Cuftine a parlé auifii } il a voté pour la 

j>ennanence&le vc£)9« Hâtonshous dVavçr à up 



moment qui fera autant de plalfir au talent qu'il 
en a fait auxipèâaceorr«; ' ' '^. 

Ileft encore des vertus , & des vertas qui vont 
àc ptfir' avec celles -. de ces fameux patriotes 
iotmiùs. Le patriotifme fe révislUe-^aas tous lés 
cœu'tsi ce fexe que nous tcciifons de frivolité 
n*e(l pas )e dernier à lious faire fortir de notn 
tflfoupiffen^ênt. 

Des datneé Françôifes font entrées dans \\l* 
fem^léS ; coïnme autrefois les d^mes romaines, 
pour ^dépbïer dans ce temple de la liberté les 
Vains ernemens avec lefquets on ne peut embfii* 
Ht la beauté , & qui ne la fuppléent jamais. 
' Ces daines né font rien par leurs aïeiix ; elles 
ne préfenteht pas dèi litres impofans de ducheffes 
êc de comtéflei; ; mats elles ont des titres, fapé- 
rieurs i, tout cela , je veux dire I^urs vcrmi: 
ijUoique fimples femmes d'artiftes , elles foot 
donc de la plus haute diiiinâiion/ 
' M. le préfident a demandé audience pour h 
vértueufes citoyennes qui venoient offrir lears 
bijoux à la patrie. El|es font entrées au ffliliett 
des applaudiûemens , en robes blanches i fans pa? 
tuce , fans fafte ; inais ornées de cette belle dmpii' 
cité qui caraâérife la vertu. Je me trompe» 
elles étoient rayonnantes ^ puisqu'elles écoieat 



£ ^^|^^l/eij)réfiiient^'oJ)^erYé que la g9jit«^,ff a»^ 
ceinte; on leur a donné des iie|;e$).|( J'fafi^r 

p^^rt le dlfçours hiivaht; 

lrép?é{cnVarii^ 3e ^ libé'râtVoq da 

î^aj^t Itr^^ patriotifme, '; ; ['''\ 

tîorïquè liÉs^ffiÇÂaînes "^^ 
leurs bijoux au fénat, c*ét<>it pouriui 'procûfî?r . 
Toc néce(raire,à,,ràcco;|\pUireQnent du v(9u (9^% 
à Apollon pàrÔiàiïrçV'avant la prîfe dç Veies, 
L<s engagçmens contrariés <âver$ les créancîeri 
lié yitotfônc auffi 'fâ&é qu'ùii vo?u. La dette pu-» 
Cliqué doit être fcrûpufêufemcnt' acqaîttec, mais 
paf des moybhri|iu lié foient pbinc ^héteux aîi 
-peuple. "^ ' * ' ' 

C'efi dans ces vues que dés "femmes d'artlftes 
Vîenhenr ofirir à l'àùgufi* afleùiblée n^tionaW 
^esbi/oux qu'elle! rougifoient de porter ,' quand 
îe p^triotifmé en commande le ûcnSte, 

£h ! quelle eil lâftmme qui ne préférera l^inex^ 
firiîntibW fa tisfaâioii' d'en faire un fi noble u6ge|| 
9iVk décile plaifir de cai|ttnter fa v^tâté. 



t^ ^Mft offiihirdeéé ïè W' de .vâleffrV'iiftfli 

daos les'-arts on ààr&ié^lSs^h gloire^ «uè% 

•fortirt*; 'Ndtre' homfnage cft" prbpèftîohtoc à 

•lies fiettlfés r et -n&h 'lnôc ft^titlmchs.. ipn -éodSi 



t_ Il le fera ^ Meflei£t|eurs • li vous baignes eti« 
bhr des-à-prclent une caille nationale pour, rece* 
voir cous les bijpux & toutes les fommçs d6oi 

exemple que vous venez de dônner,^prop^ger le 

jrojuyej^ tf^ppjf<^tt^rs» ypji^.fçrçz plus orjç^/ 
5de yps v^i:tL\$ §( .4e vo? )ff\Y^9pff ^]P, if^hi; 
]o\\x dqi^tYQu^ wpgî^ iîM^?}^ façrifiôe à î| 

^ LWertïWé« naûôOTle Vocrtipcra idé yi^B-| 
propofuioft fliycc. tQutl'mtérâfjqw'felfc: infpiTf n, j 



l^e difcours & la réponfe ont été vJivlNniQdi 

applaudie. t ..;;'• 1 

Un membre a propofé de voter ;^iire«e*îî- 
mens pour ces dames, de leur permettre dçfibi^r 
une marque diftitiâive ; mais on n'a. pas: JdIi-« 
béré fur cette motion. < '. r- • ' VI 

La plus jeune de ces yertueufes cîca}fjêan^i a 
porté fur le bureau une cafljptte c^ifcircn&finéit 
leur offrande. Le bureau , dans cç mofstQmij'dité • 
le vrai auteU de la patrie , otf dds (i^&ts 
ont immolé l'idole desâlmœ$i,]« ifévx ttirel^- 
iiîoiir de la parure. 

Nos grayfc Vôifinmemaifqmroiîlt^as de nous, 
dire , dans leur morgue infulaire » que nous 
avons mis le comble à la lé^éièié ùévftb^é^^a 
admettant une telle députation d^» lé ifeîri'de 
raffemblée nationale. Cefte légéretér VïtiV àen 
Torgueil qui Ja leur auroit fait rejetter . î 

Quoi qu'il en foit, moi, qui ft*îS)Fra<îçoiS dînf 
Tame, je m'empreflfe de jj^blier le nom de tes 
hèrbïnès. Ce (qit i ^ 

MésèàMe s . . ■•> 



Mouette, préfidenté; 
Vicn, 

Dq la Grenée ^'îa j^i « : 
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B<trruen $ 

vJtelle, 

Fragoiurdf 
David t 

1 Deûmiiteâux |: '^r'\ 
BonValet ^ ' 

* .- i ;' ' • • • 

.. Geraud^^^.* ^ . ■ i * 

î^ithoudf * : i 

: DcVKfviif^i : ;. , 

Les honorables fepié(ttïtit^ et fa âàiîéri b 
pttfS galante de l'univers j mais qui toujours è 
fu al;ief fes devoirs à Turbanitéi orttre|rris leur* 
graves foaôions. M. 1 abbé Syeyes a prijs la {lif 

w!ei, ::-'.;- ■ : 



- Djfiours de M. rabbiSyeyeu 

Tapplaudis à raffembléc natîonafc dc nV^îr 
p is aucim parti fiir la queflion importable 
qui nous occupé , la fanûioa , fans avoir ^ris 
tous Içs-éciairciffeœtns fur les quéftions voifi- 
nes de la petmanenee^ & de l'organifitioa da 
raffemblce nationale. ' . 

Je définis la loi, ia volonté des gouvernés; donc 
les gouvernons ne doivent avoir aucune ^arc à fa 
formation. On peut confidérer le roi comme cV* 
toyèn , comme roi , & comme chef du pouvoir 
. executif; comme citoyen, iloe peut y influer c^ç 
comme un autre citoyen par fa volonté indivi- 
duelle ; comme roi > il peut préfider k toutes 
les afiêmblées graduelle^ , & ^prononcer la lai 
faite parla nation ou (es reprcfenrans; comme 
chef du pouvoir executif, il n'e(l que manda- 
' taire , & fe5 forâions fe bornent à faire exé- 
cuter la loi qui lui eft confiée* 

En vain voudrpit-on s^ctayer fur des raîfpn* 
nemens pour prouver que le roi doit avoir une 
influence marquée fur la formation . de la loi, 
Si fa volonté pouvoit équivaloir & équivaloir à la 
volonté de deux conftituans, elte pourroft valoir la 
volonté de vingt^cinq mîlHons,^ . • » 
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Le fuffrage du roi ne peut valoir que eommi 
celui d'un rpréfidehr. SMl en étoît aatremenc^ 
il faudroit queja volonté d'nn feol dut Tempor' 
ter'ftir la volonté générale. En effet , la forma* 
tion de la \ loi n'eft autre xhofe qu'un réfdtik 
des volontés individuelles j aboutifiant au Àémk 
rentre^ je veux dire la loi.Sî le roi pouvoit Vewpi* 
'cher, fa volonté partîculrere Temporteroît fié 
la.vôlonté générale , ce qui ne peut & ne doit ^ 
être. 

Comme chef du pouvoir exfcutîf , le roî né 
fait pas partie intégrante de la lot. L'eïécuiîaft 
de la loi exifle avant fa formation \ donc 3 
n'eptre pour rien dans la formation de la laL.» 

D*après cela, quelque idée que l*on fe faffe du 
yeto V il eft touj^ours é'ontrâire à ce principe ï te 
chef du pouvoir exécutif ne fait point partie îfff 
tcgrante de la loi \ car le droit d'empêcher une 
loi n*eft rien autre cnofe que faire k loî , il n'y 
a point de différence. L*homme qùî dit : je ne 
veux pas que telle chofc fé faffe , dit formelic- 
nient je veux que ce que vous voulez ne foit pas. 
ï)'après ce premier apperçu , je crois devoir dire 
ique la majorité du pouvoir légi'flatîf doit agîï 
indépendamment du pouvoir exécutif, & que le 
rao abfolu ou fufpenfif n'cfl rien autre chofc 



^u^ime lettre de rachét hncce contre U velonté 
générale. 

II 0ie femble que ce ferok étàblij: une înëvt-» 
tabie démocratie dans le fein de la France , qqis 
jde doilner aux aflefnble'es ëlémentatres le pou-f 
voir que quelques prcopinans veulent leur don^ 
«1er. Propofer que la loi n'air force de loi, <)ut 
lorfqtie chaque citoyen l'aura confentie ^mrôW 
diacement , c'eft dire que la France eft un iut 
démocratique. Cônfentir la loi médîaretnent eft. 
ce qui con (lieue le pouvoir repréfencatif. Je de* 
<nande donc , ,comme amendement , que l'on 
fornie un plan .de municipaUtc tel que la France 
pe fpit qn\ine. 

Il arrîveroit tnccffa^ment le contraire ^ fi 
chaque panîe de ce tout (1^ France) pouvoit à 
gré exjïriroer Ton vœu à part. Chaque bail- 
liage ou féncchai flee fc çroiroîten droit de ne 
pas obéir aune loi prononcé^ par la ciiajorité, 
dès qu'ils ne l'auroîent pas confentie , & en 
cela on fe croiroic Fondé fur ce que le droit 
d'aflentiment auroit été préalablement' reconnu. 
Bientôt il y auroit amant d'états que de baillia- 
ges ; nous tomberions dans le cfaabs & l'anar- 
chie , & U France feroît anéantie. Or , c'eft un . 
malheur que nous voulons éviter j nous vonloni 
tous que la France foit un tout uniforme , 



gomené pttUn mêmes loix , ÔC fournis à nniié 
chef ; perfuadés que l'harmonie 9 ronion detoo^. 
tes les parties de ce grand- empire4geHvent feules 
aineQef la tranquillité publique , le bonheur éli 
peuple 9 & donner à la France le degré de peft> 
feâion dont fôn goaverxtement eft Itiiceptible.' 
A adopter le plan de ces^ Meffieurs ^ vous nti 
lèrieE plus que ^s courriers politiques , chai|à^ 
uniquement d'apporter des mandats ^ d'après 
lefqaels on fornieroit la loi* Je fuis fî cioigoé 
,ë'ô»re de cet avii, que je crois au contrai»' 
qu'aucun bailliage n*a le droirdefdotmer de poi»^' 
voir impératif à fo» repréfçniant , & Je m'appuie, 
fur ce que la volonté d'un bailliage ne fait qûW- 
volonté individuelle -9 comparée ^ la maSè des« 
volontés bailiiagere^ ^& que toute volonté P^^H 
ttelledoit être fuhordonnée k U volonté générajp 
qu'il ne faut conféquemment pas que le repréfeè** 
tant foît flridemem tenu de fuîvre fes cahiersf 
il faut qu'il puifTe plier & modifier le voeu de fes^ 
repréfentans ^ fuivant les circonftances , les be- 
foins de l'état , & Texigence des cas ; d'où je 
conclus que chaque député eft le député iœmé^ 
diat de fon bailliage, & député médiat delà 
nation : delà le titre de repréfvntant de h n^ 
lion. 



< Î4S ) . \ 

ItMltUètaeiït dira « t on que ïî le {toUvoîr été'^ ' 
;»ti£ n'eft revêtu du^véro afbfoîi» ou fiifpcnfif y- 
i^ p^uTolr léglfidfSf eaipîétera Air itn^ Par U 
ÊiMiilîtiitioniiiêiDé ,ks pouvoirs feront liés» faiw 
IK>u voir fie i:ien chs^nger ^ rien innov'eé^ & p^ 
cpnieqnent rien entreprendre ; It confiitutio^-. 
réglera Pun& l^autre & diteroiii^era la tign« qâi 
l«s fep^e$ par- là ia conftitution itra immuable*: 
•Je viens de prouver <}u« ia coirftitntibn du*> 
pouvoir exécutif & îa prérogative royaîe n'ont: 
tien k craindre des décrets du pouvoir légiflatif,' 
& que fi les diff^fens pouvolri fe metteBi à afur< 
per l*un fur râiitr«j le vrai renvede à ce dé-^ 
fordre public n'eâ point le veio royal ; niais u» 
véritable appel au pmivotr conftituaht ^ dont la 
partie léféear droit alors de ^emanéer làdéléga- 
tl^n natibnate* • ' . " 

II faut aâuelleinent exutntner la pr^tendiie 
néceffué du vaa royal, relativeii>7iit à la légif-. 
latioh» Ici |e chtchs avec foin s'il peut: 
y avoir de rai-'ons:, au liïoins fpécieufes darts le^ 
argumens de ceux qui ctoyent à Tutilifé du yeto^, 
4c j'avoue que )e ne trouve rien, 

Lorfcvue le corps législatif fe bornera à faite 

4eâ loix tutélaires oti dtreârices, lorfque le 

^titoir exécutif ) lorlque le chef de la natiot^ 

ftWo^t point à iè pUindre f ni dans leurs 



droits ) ni dans leurs fondions ni éans lém 
prérogatives; enfin lorfqu'on fe bornera ï 
mander au pouvoir exéaitif têxicutiou du v< 
national dans Tordre législatif , je ne co^ 
nois pa^ à que! propos on vaiidrotc que 
pouvoir exécutif oppofSt un vtio fufpèhfif ; 
tant vaudroit dire que lorfque les périples 
mandent des loix à leur affemtàée légîflàtîve, 
efl bon qu'elle puiffe s*enip^cher de les faire. 41 
me femble que chaque pouvoir doit fè borner 
fes fondions ; mais qu'il doit les remplir ave^j 
zelc & fans délai , toutes les fois qu*a en eft re^ 
quis par ceux à qui cette réqnifitton sfpptnrtfeàU 
Hors de là il n'y a pîus de dtfcîjrtifie focîilÂ|, 
Dira-t*on que Texpérience fournit aux âgei "* 
publics des lomler^ qu'il éft bon de confd 
avant de faire les loix , foit que la lé^ila 
prenne iconfeil de ceux qui font en état de loi éa 
donner.Mais du moment que la loî eft faite,oanê 
meperfuadera jamkisjqu'il appartient au bon orA^- 
de la fociété^que ceux qui ont -concouru à là fàif^; 
exécuter puîffent exercer un.y^r^ contre le lé^' 
giflateur, fous prétexte qu'on a p» fe trompcfi? 
D'abord , celui à qui vsus accordez le veto y peut 
fe tromper aufli ; & fi l'on veut 'comparer fci 
chances d'erreur auxquelles il eft fujet, aux chan*. 
ces d'erreur qui menacent la Wgiflapture elk^ 



.^ 



^èthfi ^ ltin^iemi)lè qu'il n'y a nulle compàfiË^ 

fon à établir entr'çux. Le corps lêgîflaâf eft 

cboili ; il eft'nonlbreux , il a intérêt au bien ^ 3 

«ft (bus^îijBfiuénèé du peuple,. . . Aiï contraù-ei 

-U âip<^fitaW Al^'pôuVôîr' exécutif eu hérédi-», 

taire , inamovible ;- (es mintftres lui font un iii^ 

-lérêt à paft/.'i. ;Co*fment, dans une telltç iné* 

•galîté- d^ chances^ a^t-on toujouri raîr de s'eF- 

^Fayër'dgs^ erreurs ppffiMes de la légtflature ,^ 6c 

4Mraî»é-on}ipeii -tes erreurs dés minières ?:Cetéç 

partialité 9 il faut en convenir,, h'eft pas natti* 

- Mats enfin, trierîez-vous jehéofè, la précîprti?-? 

t}oa,& f erreur ne font pas impoffibles dans lés 

opérations du cofps légiflailf « • • • il eitvfai ; 9c 

.<|uôt ^U^înéniâieat plus rares C[àe dans le ininif- 

ttrénAmt le mieux coinpofê , iji eft néanmoids 

\>on ié s'en gkrafiîtir autant qu^oh le penfe. ^ 

^ : j Si on admettoit un v^/o& plus d'une chambre; 

^^ojpinerèis pourvue lô vtio ne fik point horsd^ 

-Paàetnblée, & d'en arofier ctux tntTè lés maîfà 

d.ej qui 4l peut être le plus utile ^ & <[û« là oham^ 

bre fut^iviiee Un trois feâions , Tiine defi]uellel 

bécotent tous le$ ans compofée de, nouveaux rti 

•préfentans , parce que je voudrois que rorgani-i- 

fation-dé la chambre fe fît dt manière qu'il n'y 

'tût qu'un tiers de« oiambres élus annuellement \ 



jàtv^x JUtr«t fedîooft 

orgaxiifaxion ou pttn de mi^nUîp^lM:» t^^ 
.France p;4Îflfi ê^ foumifeil une Ccidt 
^tipKi y comme à unfeut chef» 
^; ;>1 le fp^fluis de SilUry a pris, çofiiîte U 
rôle : Désnofibene p ds^ns la tribuoe d^ 
fe déchaî a pas avec plus de véhémence 
«.Philippe y que. notre orateur i^ootre le5 abtfti 
. dçfpctifïx»e.' Il a dit ; ; : / ^ * 

Dans un champ fi btenmoiflbnné « je faïf 
jpie reile bien peu.i gla^ier^ll' niy ap^ de /ni 
qu'on ait fait valoir pour & Qop%f^^ti%\^ 
^es qweftipns. que. nouB agitons. 
. Vous av^z eu à ^oo^bdltl-e tou^ le$ i^bj 
jpidîs votre fermenS i criomp{lé:de IqÀ^ 
avez amené cette grande révplutioa ({ui éti 
&:. étonnera tpute TÇurope j mai$ vous nV 
îait qa'emrevoir Taurpre de la liberté.... T^ 
ce qui nott» a conduits au point oii aoûi en 
nies, prouve Ténergie de la nation. L'iexeBpl^ 
^e patrioûfmeiqiie viennent de donnerez vrt- 
tueufes citoyennes, prouye plus que pé 
quelle reffource il y a dans la France % Se coW 
bien les François oiéritenç d'être heureux.*.. 

l.a per{Q#mençe aur^-t-elle lien on non?/ 
9urart^il une ou dçun^ chambres }..,» 



: 3La; Itbcrt^ eft le , vœa commun dt toiis'Je$ 
François, h pourrois m'empêcher de p«ler (ur 
ia permaojence ; il pariut que c'eft un potfit ar*^ 
i>|bté i nnaîs Je peuple a droit de. o^ commander ^ 
J^de.ixie commander Iç développement de m^s 

. lises états généraux, & fur-tout les der,niers ^ 

n^ornc amené aucunes révolutions utiles , n'ont 

.produit i^pçun bien. Eh, pourquoi? parce que 

I^ derpotiime encbiiiaoit tout^i ksJ&eutiés , Se 

que leç peuples étoient comptés pour rien. Loui 

^pouvoir ufer 4es droits facrés de rhoioiBte:]» 

^àe la iibertéi les tyrans croy ôîent &ifc benucokip 

pour eux en leur permettant de ftiré leurs 4o-* 

iéinces. Us, itoient encore r44nî$s, avant «là 

temte de ces éiats , à f^re dts dp^é^nces ^ mof 

bonteux qui prouve énergiq^eJ^eflt: .i}uelle :îdéa 

le.minrflere fefaifoitdupeuple.w# . ., . ., 

^ Dans les derniers, teipps dé la lïiooarchie:', Icï 

^tats n'ont jufques-là été convoqués .que ddnl 

|es dptrefTes Içs plus affreufes , dans des iecou0j3f 

yiplentes , capal^ks d'ébrapleç les^C^^pdeqiens de 

l'empire, à la veille d'une banqueroute. défaT* 

treufe. Ce qui a eu lieu autrefois s'eft renouvelle 

fôusLouis XVl , & la banqueroute,. (c feroit ef? 

féôuée fans les talens fupérieurs du miniflre d^gs 

finances» 



('Ut) 

\ A <pi dQat4oa«tttii>uer totii là ââmt qui cM 1 

délblé 1$ f concède nos jours, 2cqqi&îôn|fii^ 

perdre cf tte mûiencù qu'eUet doit av:oîr nttm 

follement daos la balance de Peuccpe? Au régim 

Énniftériel i Eo^ fijiwk coiifiâbit»ii î. £n^ttn «f 

pionage affreux , en mno inquifition redôiili 

t)Ie» en intc^tie^V en baiTeffe dKtoe- Cour # 

f ompuç » oit rhoéime vertueux écoittoo j0il 

«ftr d'être Êicrifié au?^ caprice» d'u»^ m 

trayons-nous pal. vu fous le àettmê ti 

lavorite dit fouvepaift enlever de4â ;têt€l de 

9rmée$ un^général entouré* de ibi^iltê é 

^m{nr nosr^oùtîms^ Qu'yen eil-^U-rèfolté^iffll 

la France n'a pre%ûe é^^ cùtù^é& pbar rien 

ks cours éirangefes'v'delà ilnvafîen^ijt* 1i 

logA« ^ar tro^s pi^âaRce» voiilc)es , l^âné^i 

miAt :des pri^Ueges. (k la (^^dfe 'fiM: 

confédération de deUx pmS^Hùeé"p<yar 

fer Ja Porte Ottôtnarte . eiiVahir^xékfiveéwl 

• - • ♦ i' 

te commerce de la Méditierranéî^;' Voltà'ceqoi 

. - ' 

produit aundeharsfle régime mlnâ^rîel : <kM 

avons été téàiôins & viâiiàes des isauxi^ 

lérieurs. • ■' •■ ^' 

; .: '• . . '. '• - .".'^ï 

. On foufcrit auPalaîs Royal chez De VAUX &GAT9fJ 

9n prévient qu'on ne reccrra aucune lettrênon affrancn^ji 

i* ' •••• ==!g 

De rimp. de L. M. Cellot» rue des 6'r. A# 



jPiiK>9î&l^ e^ dç^caoyéa de lui Étire payer d| 
^pi^yesiia impôts; fie le peuple n'aceflé dé payer 
guç ^orfqjji'il a ^ dans l^iuij^ffibilité de le faire. 
|][ qV n^triàt r^nèrgie quelorffEjaeies facultés 
|tÇ!|ent ^puifiea ^ de S^'il ne pouvôit pîus Tuffira 

-. %?: vaiq aurokon nontré ce patri^tifmf ; éil 
nrinin \t% Fran^ ît feroient-ils amies » fi To^ 
W:^^^)f^ i^ grandes précautions contre 
^ydr^ q^V^ift eiftparée du pouvoir e¥écuttC«» 
^ A peine feriez- vous fêparés» M effeura . que le* 
jM^^s almsreniân^oient^.^^Lés^peuplesnWQient 
|iea i^pgné i cette réTolatiôn,^^ 

: le conalus donc pour la permaûètfce de V^i^ 

jfemblM nationale.*,* 

Ce A^el^ pas dans quelques mois que Ton 
Jp^ut ^Qnfolider le grand. édifice dont vous ve^ 

ne; de jetter Us^fondemens ; il^^fàut plus de dix 

911s pour conduire un tel ouvrage à fa perfec^ 



Ûon. lyailleorf ^ atast é*ûçmr un tenplt à U 
fiberté , il faut ùÙe^à ^^écqmbrçs 4u 4bfs 
potif me* 

|)ofôe de daax chambres^ ? 

Quai^t a mof , popiDeroj^ pouf rbnke; Mbo4 
lortmâ en éàé't^luyp^^^ n^Xks'ëtf^ 

avant la>eunio^. C'etoit alors an pmnr çwWul 



«•▼«•■.a» •«•, « ^raasaa^^aa» ^^, ««»«»•» «m«v«w *••> vww«*« ■! iwiT ■ ^il 

qut fiikt^réc CPmniûh'^cxigeoit ruAttSl/Ôb cba* 

1. :.l.-*i..f li^' lilL'^lA. ^^*:^.^..^.»':.iiiT''Lî;ffl 




la^flemblee nationale. 

Je ne conçois |ia5 cette diétatuiçe que roû 
veut introduire danVrauembleCf .En Wn m^'^ 
ques-uns des préopmahs ont ^prétendu que Ici 
Inembres de la Féconde cbambre ieroient tins 
é£i|le|Benr. Il faudroijr toujours oue laHîxooac 
chambre eut des fonâions âinerent.es ; & eCoi- 
eue choiUo ,pour n suçoir en ? ue que les même 

*7^s r'T> ••^'^•7 ^"vr-p ^j ' ^5 V>.» -'^ I. 
lfl^cçets.^<^M.ç, .1% ^chambre des. re^rçfiqntans ♦ » 

XecQadç chambie opbjieroit'a^ q^^êlle dbu'étit î 

^oyr fe, .dohqcr. une,conJ[iftance quefconiqàc'y 

mais t^ijîpilrs^ préjudiciable k^l^ ^^fÇ; ^^* 



mune 



• • • • 



I 



:..St I& &côiide:diainbr<r était formée i Fin^: 

rement dtnt ç«s;difti»aions humUiaafes^jo^^ : 
la nobitdè françoife a fait le facrifiçe. ... 
.Quant ati-chél;e^<l^s>7féiiateursf <jaoti veut 4^ 
trîbuer i la cour ^ c^eft m- de ce^ fenctnfènsf 

i^ I>e^ cïtÉui^ chof«siPWq«-? ou mIu9 vcHilbfts çtmi 
Ifbrb^ , im^efter «Iclavés.: Je dirai hârdimçhe a^: 
mes coAcicoyens : (î, après c^tepi^hmot^^ ^PV^l 

fiàlïààititA.'...- •• I- . ^-■' • î »^ 

'Lè'^finîit qu on. voiw j^ropcfe réveilfoifàttt |ei 

«erme deftru£kur-dê't%^iIVcN?facie^ <ï^*d^î^ j^f* 

Qaaiit à la^ fandteii • l'hâte ; Je ^ ] Vdmictrqifw'^ 
Quand les |)<iûpl«^ fe font rcu«it ,• iU Qt (oxit 
d^dîR uifthlef ft deSr'cé*iitittfti5Vi!i lai^àt 4tttj" 
nôlisf feràhi^de^i^léi* ^'veaV^feréi txécàtet ;?: 
TOUS ne nous cpm manderez qu*a«i nom de^il^ 

lâford'era '^h'^'arbi* de rdui ojaiioffr à ce qvif 

^éfxtroxt'xiiiirt î rintcrfti common: nç||i(S'ifimf 

donnerons un veto ^ non pou|^ dé nouy^llcf kiix^ 

. ^ii pour enijptcher Its J^ix ^la^^ 4%|f 



Hiéfettâe^. Votre veto ne peaf ttw àUblit. Vdhi 

irtfut Ttffixéçr tZf de TOUS ritttea effet ^coflni 
HP ioterfliidiiaire entre naus Se nos f epréfioN 
tansi . 

- Dès que le peuple èiàniktttrB dcuk fois îêA 
tj^eu fur on ôbiet ^ ce voeu fera ioum.. 

i Léi eraîAtet (|B*rà pour roit avoir fuir ranéaa^ 
tiffemeot des prérogàtitel roymles font oit 
fondiées; elles faut (bus U finlve-garde deU 
nation i icfui a le plus grand int4l^ %ii*OQ b*j( 
porce aucttne atteinte* 

, $îron voubît en efet ItsdéfradtfrslpM'^ 
t!i^t arriver qu'un roi entreprenant » pour rcpiti* 
dre ce qu'on lui auroit in)uAeoieût>tfaféf fii 
in^niasieilt au^deU de iês droiu, 8e ne rtf^oog/ài 
la.France ffM 1« de^tlCoM.*;. 

La France eft maintenant gipnvemée par Leuil 
%yi f maïs elle a éfë gouvernée par Louis XL i 

: Que la France fe trouve encore'replong^ ' 
l^avenîr dans des crifi^^ fi aile a un roi vcrtuittf i 
^ imitera Louis XVI^ mais s*il^ tyran^ il ùnk 
Mt» Louis XL ^ 

..Ar eft donc de la dentiere importance ^ 
notre conft tution accor<fe nu fouiveraîn H 
4ious> qu*il faut lui accorde^ » fuivant b n^M 

JcWquité- 

xAiàisaUon^aafi^. ^ .i*. 

*^ .'• . • " ' . LlSr 



On HatCeiid d^ votre lagelfê et te« eofifil tuttoq j 
1^ FfJMitç repren4ra alors cette prépondé-^ 
^9nçf qu'elle ^oi^Vvpir!» la, Cplendeu): d!fin graqd 
^mpire,&Ce, 

l^*i|0en>b!ée ivi^otiale déclare quelle fera une 

* / ■ . 

& perifunentf ; que fes féançcs cien4ront qua- 
tre; mois 4e, Tannée^ pçndaQt jçfquelles elle ré-* 
Ceyja }es cp^mpt^ dç toqs If^s agçns de Tau- 
tothé. 

Qn^ le|;,^Ie^ions 4^ r^réfi^ntans ne fe feroat 
que fous les trois ans ^ pour éviter Tefferve^ 
Cçnce quf^ çaufent cesëleftions parmi le peuple; 
l|uo le ror aura h droit de fanâionnér la loi, 
i^ que s'il rejetoit une loi , elle feroit fans tié* 
«otion jufqu^à cp que le p*up)f . e^ nanifeâé fi| 
volomét * 

Pif ad lea fiittStf qui fe gliâe&t nécaiTairéiiiMt 

dus ont feuille où Ton s'emprefle^ de âo\]rrir 

\*lvidii;é, du public , je m'eQiprisjQre. de corriger 

celle-ci., N^ ^ , page 140 , ligne. 13 „/«4. 

€utipn de la toi exiftl av^ntfyfôKmSiHori^li&iz 

^ formation de la toi cxific avant V exécution. 

! 'Deux difcpurs ont &it la pbs vivesmpre(^ 

. $on» On vouloir aller 9»x voix 2 il y a eu fécti^ 

inacion de la part de M. deX}ierfnont<Tonfi«rrc:^ 

pour.^asibatf t»e,i k.la p(Ochfioe.ieat^ce » lef|»riQ^ 



' Ici i cbmf^c^ ^ àéforéfé. Il 9^dBt formé 
lleuk pjirtis bien marques, ou j>lutôc les de\xi 
|>anis qui f jâfient réellement dans Taflemblée ^ 
depuis que Ion agit^ ces grandes quefiions , fe 
feminrânifeftés d'une manière forayanre ; îcrVoA 
Voîilùit finir toute difcuifion, \à ohdemandoità 
la Continuer ; Torage grchdoit dans l'afleiÀ^ 
fclée ; le pléfident ne pouvdît guère fe failli 
lentendre au milieu des éclats ; malgré Tu/â^^ 
fréqueAt dt la chère Cûnnettè ^ on n% rentenrdoii 
|>oiDr. 

' II a pofé plufleufs tîuefliôns ; maî$ il leS pofe|t 
ambiguemenr , que le tum.ulte red^ubloit. . 

Soit laffîtu4e , pmpacieHiçe i oU tout auiM 
fiibtlf» il eft certain qiie M. le préfideor vouloft 
:hfv.4r ta féance avant dedéaidatia quettiofi^ 

On" a fait double épreu^re par âffis & Icvifr ; 

enfin il a été décrété que toute^ difcuffion çef- 

"ferfeîttur les trois queftionsâe la permanence i 

et iVrganifalîon de Paffeniblée & de La (ahûioiïi 

: Bietî dei . petronoes oift retoàrquâ ^ aVte autant 
^î.ddulear quié d'indignation» que jStluTieaâ 
Jàeftib^es.oht và'té pdur i& contre , & , dans 
rli^bàblsi^-ltlietle plus grand npt»l« du derglf» 



tlÂ<^ 



/.. 






paiement. Des officiers de ^Yftiçejoffrtnt d* 
tendre U juftice gratuite i d'autres renonda- 

tions àdes Jîf»i% ?«]»!• %"«'j« ^^î" 
dont on a donné connoifladce. Enfin ..adreffer 
de toutes les vilU?>,l*o«^S*.vi%es&. hameaux 

^ ,i,e>c«niié,de «•♦l^pôrtàdomiéileÔ^.de fo» 
, Mojet d*àtrêkc fiir le frgaWÏles. :. , ^ ^ 

^ lesjrande» gabeHe» >i««« «n fepona , que la 

Vt d'arrké fur les Wêisi» . , ,.^ V" rt;?! 
|ç^içs#*,dfriuiSf»^V,«|e iWe fcr^^^^ 

^-u^is ràleS> & d'eii.ftire de nouveaux ,poj^^^ 
iij^lés; ^ve^d^^ P ^ 

ÎÎm fuBDorteroicât 

\ Aa4 



les claffes fepporteroient également le poi« 



^ • • f IMf ... -..-,.. I 

Itff iai^p6ti. le comité a chercy krfoè^^ Hm 1 

tôlçs (juu le peii de temps (|oi tefte tdi}tt*àii t4< 

f oâtéltr^S' tpoqoiii^eliSfiiîilàyifieâèidtil^: 

roaVet des bcqurs.ipèi afinf^fcâ Wf^tllUM 

Çojréiàiiiiareiui, ■■' '; J •-••'»-•..;>- 

' Séance^ du jf Sepûmif^ • •* 

tJiie dame de Valencientiès à &tc >téi(6&è ji 
^onîré datis ta caifTè cj(ùi: réii&rme lèi ()î|4a| 
ôiScrts.k la patrie* ;' ^. , .^ 

' \]nt dkme de tOtléanen a iénnè fkt i&^ 
Wm^ âttï kbneèùt ii i^ ^^ jlooô tiré i 4^^ 
|)our toute fëcompi^Hfe\ èUé dèiiiiltiâé ^ 'i^ 
nom Toit mcônnu^ attètidaquè c*eft miié^^ôif 
ciuVliè remplit ^ & iion toiî exemple qui rtroit 
Sûiitile à une nation C jését^ûfeé ^ 
. Un 'membre ëccUffiaftique a ^lo parler îdel 
Kien^aîcs qu*bnè ibbàVë tL^ JBv^nédi âios . htk 
Bar-fur-^Âube y ayoic répandus^dans lès ièibps dé 
«ëtrejÈ'. Il vouloit lire 1-a^ bapimlatre ]pac 
lequel lès religieux ont ëontrââé «Quelques èîl* 
lagiemeosi m^^ Xtià litëttrl a fté réhirdyéë 1 



f^i le pèifiéaiH ouvert là te 
fiir^ dtitatitéàtt iétoutei^ lesquèffîpîààiixquèUei 
ib ïrSduiienI là ^em»^ 4é 

^uvbir leliliaâ^ le h fibâioiu 

feÀ voici muait J 

^ T%^i );^bpofitioc^ oiu iii àgkties (dans i^a£> 

temliiée ââtionâîë ; la perdiaiience ou la périodif 

. tiié 4lés étais |éairaui ^ leur formation eh une 

^u deuic ttiàmbrës ^ 6c la fan^n royale. H eft 

ââni i'érdtè dé râfoudré prèàlableioient U prb^ 

|idl(itibri faite j>àr ÏA: tàh^ àe ^yeyeé ^ .qui teoâ 

Il clifeiiièr Â^ei>orii rorgahiiation éc la fbf^ 

ittàHofi éd kfletal^éii pr^vibinales & ibumof 

^aieii; 

i tt ëkifiè deux formes ; |»ropofer d*aboid les ht^ 
^ètéii ^ enfùtte tes aoièliieiiieiis; Il convient dff 
Tït Dofe^ qnè des qul^ 

Dàhs le ç^ ah VaJfémblée délibéreroît fur 1^ 
iorîne des arrêtés^ il faudroit difcuter quel ferjî 
le premier arrêté fournis à la diiçuffion. 

Ces projets renîerinerdoi-ils à la fois touteà 
\es quefttohis^ Et dans le cas oh il faudroit 1^ 
iàiébattrè , je vàîk vous teî préfèater. 

La prèoiiere qiieftion efi celle de la permis 

Wtice. ^ 

^ iiorihi elle permanente 6u përipdique ? Si Ton 

ééètâè p l^iâtiibb» ïtH ^eMànlntey yocw 



htès Ct renouvelleroat :^k iroi |toij;4ShM U'if^ 
«*dMroiMlfe4ex6rfsJégiA«tt£?: ^f r.v.i^^v, 
La fanâion rayait. *«& ta feçoj)de,jqaeftto8 
Le roi pourra-t>il exercer:levf/#î4iHfié^i<9<S^ 
*Ào plfh(lfih{^b'Â*feik^^iêierimnéi^.'Nt({pi9i^il^^ 
11 t'eitercer ^'«n diâl)d«antfafl'émblé6 2ï • ^ 
' "II fti^t ^ isiStr (é dithiec cat^ dîAttigii^Ietetf 

-^ ' Eb roi M' ^éurra^-tt^^eftierlL fittiâi6in.ipi( 
'pendant lé'<ét(rk d^vlftè f'dèu«^<!M')»re{s lé^ 
lUres ? Ëf'^éWf ao j^ôdVoir | le^'âi fasâ^-il dà 

blce natîotiale levera-t-èlle elle-même le vctw? 
^' L'organiftVîoltf tfci ftAiwh-cftg^itif .eft 3i 
IroÇGême quéflîdni' ^ "<-—'' .j\ ' \ 

L'afTemblée nationale fératieHe compoiifl 
Wune oti de deux chàft)bre^'?iSecoDC-éUesfbr- 
M^es d^ Ift' méihé manière l S'il y a desdi& 
férences , quelles ferôhctelles } 
* D'abord y aura-c-il égalité de membres dans 
iéi deux chambres ? Fluudra-it-tl éire d'an âge plus 
avancé pour âtre admî^ dans teUe chaorbre qat 
tiknl tdie autre ? Exigera«t4oti one ptopriété plus 
confîdérable pour Tune des deux chambres ^ qv^ 
pour l'autre > L*éIl?aîon fersP^-elIe la même lUs 
iMèiàhrtos de'Vune.rerofit^ils cboifis par le roM 



ffLX la ^ëfciàica»op des dlçD9|>149k:ffov|DQiê^ 

•l<^«€ que çcbii de l>utrp ?;l«f .n^)n)i^)d«.ra#, 
^6s 4*."x ctaimbres feront-ih iyi«Joii,jiiom wp 

i;:i^eîU^I^<^i)]CfidjMnfie5?.^ .• ;/'.: -:( r\ . ..o -u. 

Oomment les denic çhadokc^i f<#^)-jflle$ta||r' 

jp^iléi^^ > fcjïïÇbçJi'cs diftinguéa pi^Ç; JciW fonc* 

Vons ? Çi acqne deJCjes chfttnbfts attr^fi;-^ll&rénoi^* 

ciaclve , c'tfti-dir^ , Iç dipit ^dçj" ptrofofcr les 

tûix , ou l'une des deux feule jouira* c-elle df ce 

'^coit ? Ce droic fera-ril indéfini? Dans le cas de 

W/o far Tune des deux çhambref , ce ^eto fera-c-j[i 

in4cfirii ou dct^rminé a une Icgjiîatare? JL'unà 

^es d[cux,chamhreSrrera-c-cUe un tribunal de, JO- 

*dicaM)re » pour juger de certaine^ aifFaires ï 

Tel a été le tableau prcfehtépar M. Içpr^è- 

'dénc. Lilfeipblée a ct.ccfiTriijréc 'du danger qu'il 

y 'aurolt à'fe livVer à une au(C grande oiutticude 

"de queftioni qui avoient été abandoanées aul&« 

tôt qu'elles aVèient été propofées*. ^ ^ 

Ce ta1>Iéats a été rejette. 
' M. ReV^bel a fait' une qùeftion préliminait'e ; 
telle' de £l^r il; dans le cas oh h fan&ion fè« 
roic accordée au roi^ il poorroic la refuferi 
tous les décrets faits & a faire par Tafleaiblée. 

>1. Target a obfervé qu'il n*y avoir lieu i dé- 
Ubéter far cette pro^ofitioa. Nous agiflbns ea 



Vfnn du pouvoir çonAitotaat; '4tt, tè 
iHt^ft tn' fBtftian ft le ^roh- çétiBSm 
fie peut -agir qa^ivec I« pcmiffioii éa fonà 
^piiftitué. La cooAitution ne peut htrt 6uaÀ 
pu yetos Nouf devons pafer for Ic^Hun^^ i) 
f>luttoa delà pefamneaçe: 

M. Defivieuniers % ramené lec «(^s «^ 
cBfi^tla divifioii dei ^jueftions. Il âut^H^ 
iif , f\iiyre X^ti^ naturel des idiîe^j. ' | 

La pemi^f^ence ^ ft k^'preaiierç que^çn (jjîl 
VOW ^vet 4 décider. Elle en pré^i^te iro« 4 
fére^itçs, iM^mblée fera^-dlç perm^fl^iite) 
a\ ^ quelles époques fes «tenhres & lianireflii 
?ls? 39. Çn^ii ,'<pene (^rf 1? duféç df Jc$ % 

. Mt de {^ea^mc l'a «Ç^prd ç^ Airi «n trl^ 
A^ «ots^ fc préfe^té enfuite te proj^ fuivant , 

ï.**- VaffeinhUe |!|atioQale rçt^-t^elle pem* 
l»epteî »o.Sere9puvetteïa-t*llegr»duelleifleinJ 
!«. ^ura-t'elle des ferons ^us |et ans l 

Vn membr» a /voulu que 1*^ MSbérk pil 

won 90», ^ eo con^eop^ tt a.poféaiolll' 

.ffieiHon t rafTeinbl^ nationale fe^t^elk P<» 

fQlpieiite ou |«énAdi<pif î Sf rj^.t^i<| çotpf^ 



pnfi ta ^ukitioii de lft.pèrii(tàoëociii . • ^ 

msr (çoand «Ue ie jugera à piroftofti 6c de (rtèift 
•Mit? ■ - ' 

1. M* de MifabeiU » éom^ttu iveé fèi-cë Ù iââa 
ûiere de votë^ pir éui ou par hOn ; U eb i dC^ 
i||0ntré libfeitefékiiieQCë Ac^mètte le dakgèr; il d 
i^èniUnê Tptilucot^Biistre M. l'àbbé S^fejësfiir lë 
i^tiiiièiit^'il aâumiiPefté dans la dernière fiîtn£s4; 
; Ç»n ne lui à ^ pcrims , parée ^iic c^tût ^ 
}çiriër di.rpfdirëi, .' ; ,',,,.. ' ., 

^ ,. H, .<:àmmi.'^A^»tm<pn et toute rafena 
; Ê>)ée. Notis-avoios trois queftiopt^^ j^gc^l^t^i^ 
, iUtiTo.H(l»i|c(onde/att:ceqtfe{^ûfl«t U iàiik^ii 
ptSrflMPCbcft. |1 ifeft pat plus a#e de fe ^^^ 

tfr fut la <]M:Àio<i dVitie ^u deax chatnbrfes «tl 

4«k v^^ p«)ck quecost If VMBdf ftit intore ta, 

^uft CM aK>ts%ii£énté 

- lui. CÉnns a prc^oft Wl fùc^^otu dans ki 

«irtnei^futvaM é . • 

i*^ L'iflembléé âttionât 'f«riK%lkt>Mii| 

iicAie ou périodique? 

* i^. 1r auta-t41 nàé ou deux cbaiiit»eé f 



L'on a a4oi^ èeTPé* dîftrîbnddn fiir l^V"" 

mots : rajfifTfêti^ hà^ônaW {tfa^t-ilh ptri^ 
Xicnte ? II a été fait différcns amendemens^ 
"^ L*îriceftîtude ifiii' le mot permanente Yetiill 

'' Il:aét«*aècïâl'4uêrënV^^ 

Égnîfie Ife mW'f^^rmâiicftcre'î *ffid^ cê 'dlcrW 

fl y a toujours ctf ciei meiitfitéJ^^ifi ?e%iit éxpl 

par permanence on dévoit en|éf)()fîPdçs 'afièW 
(iRés arin^Iâ ■'' U' d'WArëi idét^^atfeiubteÀ ^^ 
ferif*ftîBfi!lia*té*!it^ •"'■'/ o:o7i <•:■-•'(; ... . 
*'Qiii'i èÀ&7ce>.:pi-«par«dëi>kMMïMeii».'' ' 
- Au' liet?^*«^iéttiWéé: Attidnitè 7 •èit>ea^ 

«Wr^i léglfRifiï"*,''^ bîèrt d'iWft^tVr^its} «<^ 
forte que l'on vouloit étabUp^ncpTitlçeé' d» di^ 
àflBk^ «KUttàSêtékitA^^ .-nAti«nd«s;>>âùi«<le ><& 
les afliemblées nationales futures. C'^ilpOtir faire: 

cette fois-ci l'aflemblée nationale ayoit la l^Ûi*, 
ture &^e gouvoJr conftituant, i8c qu'à U f^ 
chaîne feffion etle n*auroit qiie'îa 'léig»0«turêt 



m 
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t5^î 

-**flCeaabïéc légiflative tiendra fes.ftfM?*es |9U$ 

Un autre membre vouloitxjii^^Rip^l awÇJj 

f?arffà^^--èlîéTpai*\m?c<)rps. putam^i^X. 8ieq 4^ 

%ssitîx>flèlé^rl^rti9^^ ^neîm^il^t j(^(B^jec^ 
. réurVSï <ïue ftSto nep 
^atiëi^é'î c^ plôtôtfes méiiiblfcj^^^ ^ 

t ^M^lê'i:oa^tédip€lee^ de 

IVfieÔÀMie^tiètialc^ ne iferoit; p9k i rlJa^^^ffr .^ 
qu'elle eft. l%^c efi inbaVeitL'péar iipus; Nggf 

crée àtstiMs fonz txftvAhi it HauvellQ^ 14^1» 

^SiTe'Wibléît âationate eft ftiiE^tnâfléot^ >, »i^ çffkf 
Iqur Youl 'V<Su$ ferex. dîcHités'xV'OUSËinèiiies \fi^i% 
maÂenii Jîf j^finfe ^ corififi)Ç' lÀtù^deiBeaubarooi^:^ 
<}tt*il fauc mectce le corps légiiïadf.- : j 

'^^MvRabiiiîâ: deSaint Ecîtoite àcherchiâ.^jujy 
^ouslesobSacIes par rarrèréfui:vânt: La nââon 
aOYS'^ Cfl ftt juuts un - €<»rpg--pcttnaaeat de repréf 
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f|}a(|uç «met. 

< Ça arrité ft étéappigndi^ 3 fM4^ 

|f. le Aie de 1» itoçl)eM<Ml d 9i^l4?» 
#rf )e pouvoir ik» aCq^^^ i!!l^Mi9l<^ 
Toutes les «Hei^iHis ^ |ipii|ti|;liQ^f ^ 

lêflBMée nattôiMle. bpptete 4^%: m l#l 
lue *^aiid«Ptrr]N4frM*^C«ii9ft> II?! lia 
fléçr^té que Tajft^AH* n4tmt9kfilfmffiflH9H$ 
- JL^ofi sUs^ir ftf^kinçr !» ^^sîmcHWf^^ 
pSU de ftuiilè i)e$ po^?0«iP %ïâ8tî&, WH 
9d,!|eeoii^tcd*:Mi'9lieaD > ^îw(î;ip^9|| 
liipeflconétoitlomd^aWod}^ ; . 

f ééerité qu'elle $itt^^ft0^^f0-i§m 
^é^ «pli y iMra uae «0ie}ili% t9u|9iir$|^' 
«iéttc , ^.qu»il f« j»!^ par4à quîl »> jiinji ^ 
éetur ehambres,»! »*jr ? plt|$ Ucj» à «îj^jii^ 
^ttt aotien » é^ a^^^f {|( ! A»tff»^c ^ 
|IQ fiouveau fucçèf, 
^foufcrit an Palais Roy^^ à^ If^tqgjç^f^ f^f^ 

Pe llinp. de jU M. Ciue*. me 4a« Cr.4« 



s fana dii^.^ 

. M» Piipont eille preinier qn^i ie fôU Oppi^fé^ 
|!çtte quçftion préalable ; 9uf e»j: d'un projet ^ifjr 
)'£^r^sr3^^AtÛpn des depx chamlbres » il regrç^pi)t 
^)|ttjî ipo plan fiuil aa^ rfipi^emf nt pttlvéfkfé. 

Il a commencé par invoquer dans (on langage 
|a fiigefie ordinaire de l'aflemblée nationale » $( 
^ni par dire c^u'il votoît pour dc^ux chambres | 
l^uol qu'il ne veuille pas deux chambiS^S» 
. WL Regnaui s'eft élevé javec véhémeftce. çop4 
fre la motion de M. le coin|e de Mirabeau* ^ 
Ijuoi ! «'eft-il écrié ^ nous touchions au oiomt lA 
de réfoudre le^ grandes quefiions dont.^u^e' \% 
france^'tend la folution, &( l'on çhfrçhei pf^ 
idei furprifes , à éloigner ce moment ! Qui nf 
y'indigneroit contre de pareill^^s divatgutioni^ 
4ont le motif eft de no>is entraîner toujours. loin 
4i» but? On a décrété que l'on (i*xyroil les.qtiefw 
lions telles qu'elles ont été propc^ées.par M« \à 
Camus^ il n'efi donc pasperinis de mettre en d^% 
libération ii TaCemblée fuivra (t% décrétât . 

l^^on ne s'atcendoit pas c^e la motion de M* ^ 
Mirabeau feroit Torigine d'un trpuble doatl'ij^ 
femjbl^!^ n'a pas encçre donné dV;iWplf » 



lif » àê Mirabeau a répondu arec vîracité ait 
préopisânc que dans ^toute fa vie il n'a?oit 
craint que dHndigner la raifon , & qu'il n'avbit 
limais cnnint d'indigner tel' ou tel isdivii^l* 
ML Régnant a gardé le fîletice. 
" M. de Mirabeau a continué s Un feul membre a 
combattu ma motion } il l'a combattue en diiant 
qu'il 6dloit que rafTemblée fe diviCic par feâîon» 
par bureau \ mais c'eft une affaire de police quT' 
appartient k toute aflêmblée , & qui eft étrangère 
à la divifion des deux chambres. "" 

M. de Clermont^Tonnerre a combattu la 
motion \ mais alors l'aflemblée commençoit déjà 
à rompre le filence : le préfîdenc inutilement 
#rioît k l'ordre. Le mouvement de confcience^ 
prononcé par M. de Clèrmont*Tonnerre , a ùii 
naître des murmures & a donné plus de courage" 
à l'opinant pour le prononcer encore 9 & cc$ 
murmures fé font diflipcs. 
' Prefli par ma confcience , a-t-îl dît , c'eft fur 
Ëi fol publique que je réclame contre une farpnfei 
Jetais bien que l'on peut interpréter du mot ajferti^ 
hléc sasionale Tinduâion que î'on en voudroit 
Ûtttl Mais l'afTemblée nationale a interprété fer 
ientîmens, en adoptant l'arrêté de M. Camus; 
f'il en étoit autrement ^ je n'aurois qu'à pleurer 
£]r les Tiunes de la patrie^ II eft impoflîble de 



Jftre que raflemUéç.9 en v^otant la pqmnoenee^ 
a voulu prononcer fur Tunlté., 
, . Peu à peu la fenfarîon quVvoit produite II 
m^otioQ de M. de Mirabeau a. diminué , & M. 4fi 
Clermont- Tonnerre a reçu des applaudiflemen^^ 
Ils n'ont é\i que le prélude du plus nfiFreuji dé- 
(prdre* , ; 

M. le comte de Yicneu a j^roBté d'un moment 
4e filence pour prepdte la parole. 
. Faut-il donc ^ a t-il dit ^ qu'une affemblée na^^ 
Uonale foit emportée par des démagogues & une 
fougue populaire ? 

. Non 9 MM^«. Puîsunft elKbrtîdeiabouçlie; 

. Ici mille cris oppofés s'élèvent de tout «.ôté ;j 

ce lie font plus des plaintes y des reproches j^ 

€^^{k un tintamarre univerfel ; ici l'on crie à 

Tordre » là on fomme le préfîdent d'inteiirompre- 

Toratear ; plus loin on invoque le réglcfoent* 

M. Biozacqui» depuis long-tem{^^ s'étoit c.on«, 

damné au (ilence , ne l'interronppc que pour 

Cplliciter cancre l'orateur la honte d'une cén»; 

iure* Au milieu de ce tuquilte , M. de, Virrieu 

defcend de la tribune ; M. le marquis de Fou» 

cault élevé la voix &. domine Jes murmures de. 

* •- ^ - • •• it 

l'aiTemblée y invoque le règlement, toute appro* 
kation, toute improbation eft défendue; M. de 
Virrieu n'a pas été entendu ^ je demande qu'il le 
'' • ^ Bb% 



!»&'; teïie ÎBdiîôii a^ë appuyée ; «ab elle i» 
Mtètfe jufcéw> j le détordre étoit *u comble. 

Le |)i«derit «orftte le règlement» le 6^ 
Ibpplée i rinfuffifthcè de favoix» app»»»* 1« 
*fpritt;Von fe taît. & U «ft encore Inlcrromp. 
«af ut« voit «pi s'éerie, qt^iïn»eft pw phi. permii 
«ttx noble» d*app*l!er les wprélentans de» com- 
ditmes îémagogues v qu'aux communes d'appel 
kr les nobles ariftoctaek Cette tMeXion, pour 
«tre jufte , n'en étoît pas ihoiris déplacée . pvnt 
^»€l!t ne pouvait tiue faire continuer le tttî 

fotdre. ._ 

• M. le ptîfidrtit eil veïwï à bout dinterrojef 

raffemWée pour favoir fi M. déVirrieù parlcroit 

«a «ofli ce travail a été long & pérfHe; feni 

ietfe « feUoit lutter contre un cbœpr infat^ 

iilé .qui vouloir conftamment qu'on rappciue^ 

l'ordre \L de Virieu; enfin on a ééhiux rôix, » 

it tfy a pas en beaucoup dé votans pour refiifef 

'fi parole à M. de Virieu. Mais il n'en a pas 

roiiit II alioit parler, lorfqu'un membre dw co* 

4ùn« :,voifin de la tribune', l'a àcxufe tfavoir 

fouillé (à bouche dV" jurement;la accufe d^ 

Voir, d'un geftè menaçant, montré ane par« 

et » ftlt* en -prononçant démagogue. 

• M de Virieû a fait bonne contenance } ïl i 

^ m d'auirw le foin de le défendrez «c f«\ 



fc» rg> é ion difnonciatçuriulci des memb^s f« lbn|r 
retirés ^ mais coipeù nûmbi»^M..le pM|^4?ltf^ 
Ibrr^te Taffemblée prâte k & fii^Sibadre« f aqyîl 
donc ^ dît-U , perdf* 4a Kae les gr^nd« otHBff 
^i; nous ç€cup<nt ^ poiu: Qpus Uv£t.c à d^ p4i|(|! 
fpnnalîtés. , , : .:::t- 

. Ii.e calme rMaU pour un jnffanf ^ an )diti|ltte^ 
Xç9 rcproçihes f^it^ à M. de Vîrieu Après ^^^c^ 
JBd. le préndeD t ^ dëcliaré qu*ii a trouvé uoe ^^ 
les .eiçprç(Ei|Dis trcip fories;:^^fi|:i c^ ^ro}eté-}(L 
|Çi9don^4%:^pdg Mk^ i 

A peine f ft-cHe rt jetét ^q«e l^bn v^uç- «Uq^ 

^ M^,;ie :1a Ufnh, ol|(erfr i|u'îl fiuit déd»r«| 
^am tpm cgiiîtl* (i^%, rofgfipifattq» d«$ d^^. 
^aisih«s,-p9«tf fij^ojf 4 gft. 4ott.ff«JKr«<.i*. 
4ffOx çhambr4sâ^4;;B«.reMJe,^ _ 
. , M.,Tai;get^v€ut p vlejr ^; fifc on Fîtifcirco^i». jOi^^ 
^tn«ipd39. à al}5l[ w» voif I,, «c .Mi te |iré^e«r! 

fomme le préfident de FiempUt j^ 4^i^tr«M^4ëh« 
^olejç^ij^mâfndt ^p«rok # ^n l«i rfiËife; Aft la.. 
*?«fiî^f f^ijgoft wft> Ia%%ufftiQn vY wr^-t ûm^ 
oii4et|x chafiibi^Rl >A{l;^îs:.4t tf^ijbk rec^mto^ncc |^ - 
>s/aIïi«ftSfros |ii.r ■^-f|^|lAj^ afcfi pôfie >ip* 
|wUoo(J«M«4ctà^d« t9lc»4l) veac;«tcaMi 



parler 9 & Von accufe M. iepréfîéent de Vtvck 
fait prier par un luiifllier de monrer dans la tri- 
liune. Un autre le fontme de lui déclarer sli 
h'eft pas las de fatiguer rafTetnblce. M. le pré* 
iidènt cû offrnfé ; il rompt Taflemblée , la con- 
V<K)iie en bureaux pour nommer, un autre pré- 
£dent , & fe recire. 

' ' il^àfl^mblée refte immobile pendant quelque 
temps : enfutte on demande un préûdent. DV 
iJord on a ietié les yeux fur M. le duc de jLîan* 
c^urt« Il monte à' la tribune, & dit que c*eft 

. à M. de CIcrmont-Ténnerreà accepter , comme 
iiemîer ptëfîdenc, ? - • * 

M. de CiermofttiTonnere monte à la tribune, * 
t) défend M. !è pf^éfîdent ; il dit qu'il à été ttQjf 

. «jfenfé; qu'il n'étoit pa$ pèritoîs à up' in£vi^ 
9àé \é ib^^er de déclarer s'il n*étoit pas las de 
fatiguer i'dflemblée ;'que le fNiiiment de ta feo^ 
fibilit^ ëtoiff plus Mcien quc^ toutes les eonfiico* 
moM;ic que ce/en<ifiient eu fi puifiant fur des 
PfaQçoi^ > qu'il 4és à fait vivre û long -temps 
uns cetiftïtuûofi. '^^ > "] ^ 

^' Enfin ^ il prié^de regarder 1*aflembféé«OfmD€ 
foiiipue; ou qu'il ' fie' montera au bureau que 
j)Our offrir une nouvelle démiffion'.-^-^ 
«^ .1/affemblée a* àpp-audii M; de C^rniMonti» 
II a ^té prendre la "^actr de préfidleit y alev^ 



% féancé; 8e 1^ iodicpéc à ce jfokrcptieBfl^ 
ijBé demie. 

M. le comte de Cleniiont-Tonfierre a ouvert 
la féancc » autwifé par un article clu règlement ^ 
qui porte que k deraier préûdeht en reprendrai 
les fon^ms, quand le pl^fident aâuel ne pourra 
les remplir » foit pour caûfe de maladie » fôit 
pRDtM- autre caufeik 

L*on a donné Jeôiure dVne lettre de M. Vé^ 
^ ^êque de Langres^ par laquelle il prie rafiem- 
blçe de recevoir û dépiiflioiK 

M, le comte detClermbnt-Tohaêrre a obfervé 
il^'il ne coavenoit pas de recevoir la démiffi^ii 
■ Ûe M. 1* préfidéntt^i^il faUoit le prier d^n 
teprendre tes ionâionn;^ 

Une grande partie de raflemUée a approuvé 
la réflexion de M. le comte de Clermont*Ton^ 
éerre*; . 

Il y a quelques .perfonnea qui OM prétendit 
^uMfalloit accepter la démiffion de M«ieprë-« 
fident ; mais on a été jmx voix, & U a été dé» 
çrété qae la démiffion de M. le préâdenc lie 
Ceroit pas reçue. Cependant on a décidé que» dyns 
y^W où. Mcl'éivêquc deJLangres ne fe r^dtoifi 



pMiajis laïaiie pour p^élM^N" i HiéàCîémiOtm 

iTcinncrrc en fcroît les fon£tioàSé - ^ 

On a donné leâure de divers arrêtés ^ âe ài-» 
Verfeilettfês;cef6nt^ès>EQrinmAge$ à raâedi4 
h\it y & des facrifices à la patrie. 

A|irès Ces j^rélïininàires » on a fttnh à là St^ 
Cùffion rôbjet de la féance* 

L*6n fe rsf^pelle que. l^oti dèvoit ttdkét Piifk* 
Ikôrtatite quefiioh dés gabelles. Lès o{Mhidnâ ont 
été variées fur cet objet; thaCuh ^tà èmpi-effé 
dé t)réienter un projet» tous plu6 ou nioiiis tàU 
êeptiblés d'exécution* 

Les pns voùloient que l'oi> établit la gabelle 
daiis toutes les provinc^j^ ihdiftihÔ^theht ^ If 
^u^il (croie payé alors 6 foUs la livré. 

î)^aûtiles voulbientque V<>à ût h p$yltt qtit 
é ibus là livre îufqii'à uhècetiàtne épo<|tté. 

Enfin il y en avoit ence**'<jtii ôht ftît fevîvi* 
klbnèile k très4nconfé<iuént jiirc^ei^ë Mrdâ 
C^lcuine. '- -^ • 

Tout le inonde fait '^qu^ilvouloit) 4itnifitl;Hi| 
k^riit dû M^'y afiu)ëttif-iôUs leà cito^eiKsi 
tièttié les enfant de fept iàs ^ et dont il port6Î| 
la Cohibmthatiôn à *f Mv* péfànt* 

Enfin h féHn^ à été leirée ht lés âiit heure! f 
(k i^oti a J^envoyé Pàtfairé S là féarice prochaiôê 
et fetèvéëi Nôit3 hei»ôuVôhS.fâireim« HJleiio# 



<^ doic\l)eloeoup inâuer for la âéHberatioivibf 
cette queftîûiu 

Le peuple attend la diminution des impôts, & 
le peuple eÛ arme. Ccft perpétuer le défordre, 
Ijue de ne pas diminuer le fel ; c*cft le perpé- 
tuer que de le porter à H x fois dans les provincei 
de petite gabelle ou de franchife» 

Séanéi du to Sepumlrcé / ^ 

M. le Comte de Cle^rmont-Tonnerre a ouvert^ 
Ift féance ,.& a fait le« fondions de préfident« 
' Leâure de différentes adréffes î , 

: Lettre de M^ le comte d'Eftalng^^ Commandât 
de ht milice nationale de yerfailliEis^^oiijil a^e^f^ 
tit Mé le ptëfident qu'il a pris toutes les mefures- 
pouf priv^nlf les défordres ddin(rla ville ctoîl' 

me^ifCee par jdes placarder ^ ^ 

• M* l*ëtrêque, de Poitiers .&. un -autre député 
fe font retirés pouc caufe de famé. .... 

Arrêté dela^villy de Rennes j.. goûtant que le, 
Vjtj!o tpyàl. eij i.r^idmiflible., <^ue le pouvoir légîf-*' 
Ijïtif apfjâçtîjent à]a,n^tîptï\,,^,jçlécîare ennpmist 
^e 1^ patrie t;ou$ ceuK qui conteApoiefiit i:es prip«{ 
Cipés.. • ^^ ^ \\ [ . ■ . ^ , 

. M4;Garat,â.d|emandé k parole fur le procis- 
ferbàl s on réclamoit Tordre du jour , & il a 
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iiêmznii qu'il fut furfis à Timpreffion iu pro^ 
cès-verbal jufqu'à ce qu'il ait obtenu la parole. 

On la lui a accordée, & il a continué^ en cet 
termes : Je ne veux pas connoûre ceux qui ont 
dépofé (ur le bureau la déclaration d# Thôtet' 
4e*vi)le de Rennes j mais elle eft attentatoire i la 
liberté de Tôffembiée nationale ; elle eft Touvrag* 
eu (eul hôtel-de-ville. Tout le refte de la Bre- 
tagne fe tair , &c ce iî'ence eft une iaiprobatioa 
adez humiliante pour Tarrêté de cette munid- 
palité. Je penfe donc que raffemblée doit pro-- 
noncer un décret dîgnè de la liberté de raflem- 
Wée, ' . 

M. l'abbé Maury a appuyé là motion de M« 
CalaT.ll a diftingué les deux objets deTarrêti 
JLe premier ,' dit • il , déclare que le ^e$o eft 
ihadmifTible ; le fécond eft celui où les citoyens 
qui voudront foutenir le contraire font ennemis 
.^e la patrie. Les municipalités ont étéchargées^ 
dans des temps dé troubles^ de la police; mais 
jjamais elles n^ontété de^ tribunaux de légiflatioti* 
ri^nore quel fera votre jugemçfnt fur une des 
plus grandes^ quèf^iotis que vous agiierezi ; ma& 
certainement la tminrcipalité dé Rennes n'avoît 
pas le droit de déclarer ennemis de la patrie 
..totre «qmiié de conftitution , U plus de 4M 



perfOfintf qui ont ^claré qtte le fnà étoit z^ 
miffible. 
' M, F^bbé Maiify • cté^ îmcttompo. Ici Pon 
a demanda la leâure de Tarrêté ; là la quefiioi^ 
préalaT)Ie ; d^un autre (iôtié ; rSafOtirrfemenn' ♦ 
" On a été aux voix pour favoirfrondôimcroîr 
leâure de Tarrêté , & la leâure à été décrétée.;..,. 
^ Nous n'en donnerons pas ici copiej cllea étijf 
imprimée & publiée. -- • ^* - > 

"M. 'de Mirabeau t dêàiahdé la parole; tî à 
repréfenté que Tartêté de la ville de Rennes W 
liiéritok pas uhe aliffi lortgtfe' dé ibération* ;' qUe 
cet arrêté contient des principes abfurdei^; Àiais 
^ue leV nrembres'de l'alfféaibîiée n^aVoienr pas le^ 
ffcmps ïl'è<r<: les profcffeiirs^o'ë k villç de Rennes;' 
«que t*Àott à MM: leî d^éputéi if aditiiaîilrer lé' 
contfcpcrtfon nécfefTiîré à leun conittiêitàns. * 
'M. iè eypeiiéY'â prié M.ft^Véfidemde rap*' 
{JellÀTo^iftânt À Tordfe , t?n" difant que fi da 
député fe permettoic de cenfufer, il ne devoit* 
pasaûihcrins étertdre fon^e^rft de critiquefur 
lès^comiHettahs* d'une prorince qui mérite queU^ 
. qiie confidération. *' 

\l. le préfident a obfervié que ce n'éroît 
pas le cas dé rappeller à Tordre; que leTégle* 
ihenrne permèttoit deié faire qtie dans le cag' 
où un membre fe feroit permis quelque {rerfon^ 



fUSîti 5^ae qfx'id M, le comte ëeMimkeaQ Ji>Ttt| 
encouru aucone cenfure. 
, M. le cpoie-dia-Mifabe^u a MpoDdii ik M» le 
ÇbvpcUer i 

Je répomlsi^ a-^i) dh, i mon honorable eoI« 
l^e » que je refpeâe » & que )c chéris » de 
plus^ que.nous ne çonnotflbns de coinaietttn» 
^e la);natîoaî que^jf n^ai dit que ce que je 
Revois dire contre un arrêté qui décUie inâ« 
ipset lesotoyeiis qui piieroiem rémoigner leur 
^nioo. 

.flA. Vàhhé Maury a . repris fo^ dlfcouraquoa 
^r^vcût fait ^terxompre. Il a dit très-peu de 
^qfeiiy & aLÂçi^ar^^axer IVrêléde fienncai 
4*ctre tHie yjirii^aWg p^qfcripiion , tfc .(lenîandc| 
fjgf'qn le ^^i^Yoyât,.à cfttc; mujvdpalii^ avec 
ëes n^arqiiç^ d^in^ohationt^* iSbbé Maury 
ep veut ja.ux ;iiiimf^|pallcés ; il a bien tort; tUes 
^nt été très ipdq^^gtes à foo éjgard^ fur -tout 
Kfie de Nrpi|ae^ / ,' . ,, . 
, M. le Clwpelîcr^ voyMl quie heaucpup d« 
BÇçfpnnes^ppuyoiçaiJa notion de. M. î'îfbW 
Maury a demandé la parole« • , • . 

j\ Lo;pg. -tcjogs ^l. aigrie xîi^'on récoutât^^ 
lop^^tfitppi ,yi([^mti^^ l la j>9role 

^}i à M.ie Q0iwe,4'EAif»rf^^^ 
«çiiée à M., l^jChapfl^^Vt: _ ; ; ^ ,. 



ijuçftîon que vou$ agîtct ^ ••t*îî dit, te^ 

ÇoTce de prendre h patole pour deux ràifont^t 

d'abord ,' parce qu'en ma qualîM de député de 

Heiines ^ je doh re jetterdeux avîs dangefeuxà la 

icotnmùné -que j'ai l'honheurde tepréfcnter j jè 

Tuis ici fon défenfeur ^ & vous ne la condami^t^ 

rez certiiînémenc pa$ fan^ entendre fa jufttficaiij 

tibn^ ; 

L*adre(!è qu^^elle V:ous a envè^^ée ne doit d^abor^ 

pas étrequaliÇéé d'abfurde ; elle ne renft^rme que 

ides iêntimens^ que des principes qui ont éti 

profèftis dans cette àllemblée. Vous les aveu 

entendus dans la bouché de M. Tabbé Syeyes ^ tc 

c]^uand un membre déclare Vàâe qui les renferme 

'a}3rur4e ^ ce n^cil que fon opinion iju il oppol!!} 

\ celle d'une grande cité ^ & ,k. une partie dé 

^ette aflï?mblpe. Ce qui oie fait croire qw 0| 

li*efl: pai a lui à. là qualifier d^abfurdeé T 

., VadrefTe ne doit pa^ encore être ^egardéf 
Oomme peu refpeâiif ufe > parce que Ton ne doil 
f^s s'arrêter aux terpesk L^ dignité de l'aflem?»; 

> bice. eft toujours la <néme ^ elle eft au-deflus de 
eou|e]atteinte^ Quatre au^ gcofcriptions dont oi| 

! 0f ps^rlé 9 cornaient peuv-pif jQj^ofer que ce ioiç 
là rcfprit de Tarrêté* ; 

c/^|Cs:&!!éintcef laîuement'çes ttt VmuMiiouàii 



gkoytns ée^bnetts , qui , dai» cour tes* tc0ps^ 

0m bkti mérité de la patriei, 

. Cette jufiifîcatioQ n'a fait aucune unpreflion* 

M« le marqjuis de Foucaiilt a parlé enfuite. U 
t Aonné fça ayis a ve« énergie 0c en très*peu de 
inots. 

^ Mes principes, a*c-il dît , font contraires k 
ceux du préopinant \ l'adreflTe de Rennes eft ir;- 
fefpeâueufe^ parce que fi une municipalité a le 
droit de témvign^ fon vœu à (es députés » elle 
p*a pas le droit de déclarer traîtres à la patrie les 
commectaiis des autres municipalités qui ne vow- 
dr oient pas s^y foumettre* 

Cette difcuffion a été interrompue par le dé* 
puté de Dinan.. Nous derons dire ici |que les 
fiabitant de Dinan avoient adhéré à Tarrêté diê 
Rennes « & qu*tl pV avoit fur le bureau ique la 
copie dé Parrtté. de ^Romes » ic l'aâe Origîmtt 
4'adhéfion de Dinan. Ainfi ce n'étoit qu'indirec- 
tement que raffembléè avoit reç«i la copie de 
l'arrêté de la commune de Rennes. Uun des d^ 
pûtes de Dinan, chargé par ^s commettans d^ 
reiÀecrre à l'affemblée nationale leur ade d'ad<^ 
Mfion & l'arrêté de Rennes, avoit été au^i 
i^bKgé de ne pas Réparer TaÔe incohérent à Tàd^ 
héfion. . ; 

^Cç députi a témoigné èl^i^ORimblée tous £cs 



regrets d'avoir dépoïé ces ades for le buréia ; tt 
8*eft excuféfurce que ies commectans l'en avoieni 
ckargé ipécialemenc '- 

M. Foucault a obf^é que puift^uie le députe 
de Dinan étoic fâché d'avoir ^omuMniqué Tar^ 
rété de Rennes, il n'avoic qu'iKe retirer ^ ât 
<\u'il ne feroit plas (|tteftîoti^d^tip^«afFaire qui 
avoic déjà fait tant perdre de temps à l'aiTemblée; 
Cet avis remédioit à toutes les lenteurs , pré» 
venoit toute$ les difEculcés. 

Il n*a trouvé que quelques oppofans , entr'ai»» 
ttes M. le ChafUier , qui avoit conclu à ce que 
Ton fit roentioi}, de l'adrefle ' de Rennes dans le 
proccs*verbal , en ces termes : Adrcjfe de la ville 
dt Rennss^oà ilU exprime fin vaufur le veto ab'^ 

r M* le Chapelier a tetiu encore à ^on opinion ; 

il a prétehdii qu'on ne pou^^oit retifîer du bureau 

radrefle q^i y avc4c étédépofée: mais M; de 

Clermont-Tonnerre a repréfenté que l'adrefle 

de Rennes n'ayant été remife qu'indkedement ^ 

celui qui Tavoit remife n'ayant pas été chargi 

par la commune , il pouvoît la retirer ; que £ 

Rennes vouloir qu'elle fut dans les archives de 

Faffemb1ée»eUé chargeroit fes commettans de là 

dépofer. 

Tout le monde t km U fotidité de ces rai«è 



ions.t*on a dôiîç hé Ijji'voîx pour fevoir $ 
le député de Dinan pouiioit retirer Padreffçdi 
Rennes. L'a(Hrm|tive a éf^iécrétée » & en coq« 
fêquence ki«débats fur wrarrêié au^ énergi* 
xiw t font tlbv%nns%utileS| ô( n'ont eu auçiioe 
fuite, ^ 

' Ramené»^ roi4re «Itj^our , ç*eft ^t « dire ^è 
h célèbre tjtteflton '^è l'dafïé ou de la pluraliié 
iks chambres , pUi^eurs membres ont demanj'i 
la parole pour la qyeftioii ; elle étofc déjà poi^ 
«lans ràrrôté de M: Camits , ^dop^ bien 

M. le comte de Çrillon voiuRï propofer m 
changement dans la c^ueftionVMEIldis il li*a pai 
été entendu» 

• Cétoit , comme il Ta dît deputst^ «n domiaot 
fa voix pour propofer dçux chambres dani 
Tordre de la difcuffion , & une feule dans U 
ilécifiom 

M. le Camus s'eft élevé contre toules les q^t^ 
tîons que Ton vouloit prc^ofér , & il fl rappelle 
le décret de Taffemblée. Cependaot il y a eu it$ 
membres qui vouloient propofer des amen4e« 
me«s. 

Qn (oukrk au PakMs Rcyat cb^e DïVAPX & Gattei; 

On prévient qu'on pe recevra aucune lettre ooft 
aiTrahcliie* 

De l'imprim. deX, M. CEtLOT, ij^., 



Suite du lo Stptemtréî « 

lis réctamoieiit les térmôs du règlement; 
Ihais à[irès on a été aux voix , pour favoir fi 
6n lés eniehdroît. II a été décrété que la quef^ 
tien fèroit pôfée daâs les terméis employés par 
M. Camu§. 

La queftion a donc été ainfi pofée s Y aura-i'* 
il Uni ou deux chàmhrcs \ 

L'appel nominal a été adopté. Piufieurs pro- 
vîntes entières » entr'au^es les députés des com- 
ibimôsde Paris, on été pour funité du pouvoir 
li^H^tîf. il y a êU quelques voix de perdues* 
Piufieurs meàibres ont prétendu que la d^tÇ^ 
fion n^étoit pas clairement pofée ; d^antres 
crbyoiënt <pie Tufiité de Ta^femblée nWluoit 
jlas les avisons de la chambre ^n trois fec-< 
tions , ce qui équivaudroit à trois grands 
bureaux ; on Voulôit encore fmre des ré» 
flexions ultérietires ; mais Une fage impatience 
de rafiemblée a ràmenii tous les membres à la 
fecoilde quefiiôn , pofée ainix par M. Camus : Y, 
^ra*t-il une oii deux chambres } 

On èfi allé aux voix par appel nominal. 11 y 
a eu 499 ^^^ pour une chambre Unique , 89 
Tome m. N^a6. Ce 
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pour deux chambres , i li voix perdues ou (ans 

vœu. „ 

Trop long-temps la France a été un vaifleau 
battu par la tempête & par les ouragans les ploS 
terribles. Us en eftpeu fallu que rimpéritie, la 
ct)rruption des rois fubaUerne> ( les minîftres ), 
n^arrachdlTent le gouvernail des mains auxquelles, 
la nation i'avoit confié. Un tel malheur n'arriveia 
plus. 

' Jaloufe d'accorder à fon chef tout ce qui ap- 
partient au père d'une famille de vingt*quatre 
niillions d'hommes, la nation françoîfe faura re- 
vêtir fon fouyerain de ft fplcndeur ôcde l'éclat 
digne d'un gçand empire. Loin de pcrdreà c^tte 
révolution , il aura gagné ; il pourra faire; le bien, 
jamais le mal, ou au moinb bien rarement, Qti.el 
rôle plus glorieux , plus grand que celui ciVn 
homme qui pourra faire d^s heureux &. point clés 
malheureux! 

Voyons dans le loinuin le monument de 
notre liberté; il fera confolidé par Théroilme. 
Les défenfeurs de la liberté américaine , U 
Fayette & d'Eflaing , vont être le ciment de cet 
édifice étertiel ; l'un da^ns la capitale^ & d'Ef- 
taing autpur des marches du trôneVAY^f^'^'f^' 
pay3 jufqu'aujourd'hui- vôiié au plus jàyçvig!f. 
efidaTage* \ , , ., . . 



•M. de CleiîtÀorit-Toiinerre , pféficïènt pat /«• 
*e/2/n j ia répondu ainfi au héros colonel général ^ 
de la milice bourgeoife de Verfailles* 

l'ai iet(du' compte à raffemblée nationale » 
Monfieur le comte ^ de vos foins riglians & desl 
drfpofitiohs fdges que vous aver faites pou^ 
affurer' invariablement le repos de la ville At 
Verfairts, & le refpeft dû au lieu qù fe tien-', 
hent les feances. 

* L'afleiîîblée nationale ^ Monfieùr le comte ^ 
tne chrîrge de vo.us témoigner fon approbation 
& fa fenfibilité ; je me trouve heuteux d'en être 
Torganéi Accoutumé dès long^lemps auxtribm- ' 
phes militaires, vous avet trouvé un nouveau 
moyen d'ajouter à votte gloire \ en confacraht 
à vos concitoyens , devertuS libres i* des Jours * 
fouvent expofës pour la patrie^ II eff beau tl 
lieureux , M. le comte ^ d'être craint deiei;inçmis 
dé rérat , & d*être loué par raffemblée natîoriale» 

'J'ai l'bonneut d'être , &Ci 

Signé\ DE CjLERMpNt-TôNNÉRkÈ*. 

'Les grands îtomniies fe multiplieront éii 
France à l^infîni^ des qu*il y aura une certiiudë 
que l'intrJgue ne l'emportera pas furie mérité. 
On voit avec platâr que la réponfe honorab e de 

Ce h 



Va^Teinblée nationale , à un guerrier tel que M, I4 
comte d'Eftaing ^ a été faite dans cet efprh. 

Séance du 10 Septembre amjhiré 

Un hameau a fait à la patrie le facrifîce d^uof 
fomme de Soo livres. Cette généroûté a fait 
une vie impreflion* M* le comte de Clermont^* 
Tonnerre a répondu aux députés du hameau, 
que Taffemblée nationale voyoit ce facrifice fans 
étonnement \ qu'elle fait que la claâfe des cultiva^ 
leurs , qui depuis long- temps donne l'exemple 
des vertus utiles » fa voit bien donner auili celui 
des facrifices généraux. 

L*on a donné leâure de ^arrêté des commu* 
nés de Paris. 

Il porte ^ que les prifonniers qui ont été ar« 
rêtés dans \ts derniers troubles feront jugés 
d'après les nouvelles formes criminelles que la 
nâcion^defire. Ainû les communes demandent ^ 
par cet arrêté , qu*il foie donné un confeil aux 
accttfés ; la publicité dé Piniiruâion ; qu'elle foit 
faite à charge & à décharge; enfin, Ton de- 
mande qu'ils ne puiflent être condamnés que par 
les deux tiers des voix. 

M. Dujpçrt a propofé d'autorîfer le pouvoir 



exécudf i petœettrç que la procéAirë At aif4 
feite dans la capitale^ 

D'autres ont ob)eâé que cette réforme » dans 
le code criixunel , na peut être partielle , qu'elle 
doit £tre pour tout le royauoie^ 

M. Fïabbé Maury a propofé de furfeoir à 
toute procédure ^jufqu'âr ce que les abus delà 
Iprocédure criminelle foîent réformes^ Cett&. 
difcuffion a été terminée par l'établiflement d'ua 
comité de fept per(onne„ qui ^^^ dans, trois jour^t 
apportera une dédsiratipa pcovifoire ^ qui &à^ 
tuera fuc la publicité de la. procédure crimi* 
nelle , Tadmiffiba des preuves, juftificativis Qc 
d'un confcil » pendant lequel temps il fera fiarfis 
k faire droit fur la demande de lâ^ commune dat 
Parîs.„ 

Cet objet s'érant déterminé, Ton s'eft^ occupé 
d!un projet d'arrêté préfenté par le comité da 
tapport fur les grains» Cet atr|ié a été trouvi^ 
très-oBfcuF, 

Il porte f tVque ceux qiû tranfport^ont dt% 
grains à trois lieues des frontierei du royaume i 
fero.nt tenus dp faire des. déclarations aux munir 
cipalitésdulieu dont iU partiront f & enpré* 
fente/ontune copie aux municipalités dies lieu]i( 
oi^ ils arriver<int» fous peine de faifîe & con« 
ifcatloix 9 %% que les étrangers qm auront £ut 
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des 0Rtrep^U en .France , fcrqnt obligés ^ji% 
conformer aux ]6ix des çntrçp6{s ^ j^. faitdc- 
fenfç 4ç s'pppoCer à la çîrcujatjon^ , (bus peine 
d'«itre po^rfuivis comme perturbateurs , &c, Ily 
$1 eu qqelquçs dîfçufTiqns fur cet arrçtéVciui 4 étç 
i:fnvoyé-à If prochaine (c'ançe 4e relevée, 

Séancç i/tt ^ f Septembre^ 

*Ait le comte dtî Clerrôonç-Tonnerre , faifam 
'JesToWaîons 4e fîrcficlebt , ^'ouvertia {léance, 

Onalule ptQces*verbal&: diSerentes adreifeS) 

çntç autres celle "dés' écoliers 4u collège 4e Pui- 

(eyçn Auvergne, quîrippHentraficmblcç nation 

pale dè'tkîre 4iftrîbqer ïçs prix en fon nom f^ 

^Ja muniçîp'aîicé, 

, L^s qjfîiciçrsLde juftîce.4« Condom offrem de 
rendre la juflice gratuitement. 

Les oifiuérs;& foldatk eu régjmeiit âe Tu-» 

"renne olErent tmlle ecul ï prendre fur la fubCr» 

tance du^inois courant. Il a été décrète qu'il fe^ 

roît écnt, par M, le préfidenc , une lettre d'ac-^ 

ceptatîon & de remercîmeiis. 

M. M^rtiçieau ^ fah la^ motion d'ouvrir un 
rcgîftre po^îr y inférer Içs noms de ceux q«i 
çtFrirpient ainfî desfacrifiçes à Isi pattxe« 
Mt Regna^ult 4 appuyé çettç rnotion^ & 4^ 



;^ÎUrs. ira démandé qu'il fût établi imc'caHîe î 
v<5c qu'ît fâé Rommé trdis membres pour y veîUef 
^ J:cnirJea rêgift/cs. ' . 

M. Fréteau a propofé d'infcrer dans les regiS 
'très les noms mêmes de ceux dont on auroit 
reft^fc les facrifices /'comme k régiment "de 
Turenne. 

Le«ré'de'''Màîamc Pâfou k M. le préfidént ^ 
.où elle 'I»i>n0ficè que plaltèuxs' Manies vont fairq^ 
ie facïifi^e-iâcléuï^ bijou* ; qu'elles ne deman- 
dent pas à entrer dans la fàlle, perruadees que 
éet liônluèur^ actôfdéâ celles qui les ont précé- 
déeis dans la carrière , elles les partagent, toutes. 
' ' £Aieadémb des bèlles^btiti'es d'ÀrraS* bfltre ùri 
lîvTt îûtîtulé : Pcnfées fufîàplûlofbphie dc^ la 
foi , ou Pènfées' fur V analogie 'du chriftianifmc 
:. âve^V entendement ^ *' • 

;Àvtant d'i;n venir à fordr^ dû Jour y M. le 
pr€0deftt;a lait \ht une lettre^ de M; le c6ntfo-i 
leur général des finances ^ adreâee au ptéfldeiit» 

. * • MofifièUt le'préfîderiifj,'- ^' • . ' i^' 

. . Les ixitnîftf es du roi ontctù devoir entretenir 
fa majeâé en* et qui ûit àâilellemént lx>bjet dàlf 
vos delibéraa^NWv ' . *». 

• Lersofv-jtprè» âvoîr^îS'Cennbiflince de la 
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^ueâipo j. m*a autorifé à foomettre i raflcmbtéè 
çf m4nioirc.^Q vott$ le préffotanty je tiens le 
langage que je leoois din$ mon jif^nier rafN» 
portj&Cf 

Jç Aiis avec refpeô % 8(c i 

Vun de Mm» les feerétakes altolt donne? 
lefture du mémoire préfen^é par le minifire au 
liom du roî , lorfque Mt le comte . de Bçaumé a 
fait la motion (uivante; 

Perfqnne Q'eft plus p^nétr^ que mot de refpeô 
pom: le q[ioii arque quf la nation $*e& ionné elle* 
même. Ses vertus dcaTtut nous le rendra cher; 
mais ion nom ne d^it jamais Itre prononce àam 
la conftitution ^ 8c €*eil pour cela même qa'U 
fie convient pas que Ton fafle connoitre ici, dao^ 
une çonftUuUon » les projets ;du Çf<^('él^fm 
x:çU, ce ^rcHt accorder m roi hm plw quii 
ripiçiative. 

Cette motion a été appuyée avec beaucoup 
d*empreflen}ent< Un membre la cqmbattue : le 
roi^ difoit^l, a le droit de fe pr^fenter dam 
cette «ffiçmbtée « de s'y faire entendre , lie lV>na9 
p^ut fe refufer à la le{iure du mémoif e» 

Mt Target a réfat é ces aUégationa. 
, ^ f Gféçoire T» .réfuté auffi eo dc^amottî 



Cette leâure, a-t-H dit, inlfaera fur ropînion 
de raiTemblée , &c alors tUe eft dangereufe ; ou 
^lle ù*y Influera pas , te alors elle eft inutile^ 

Difcours it M. dt Miratiau. 

. ^ Je ne crois pas que Ton puiffe mer que le roi 
4i'a le droit de déclarer foir avis fur la confti* 
,tetiott« Quelqu^iodépendante que foit la m- 
itÛMi , je ne crois pas que Fon puiiTe en conclure 
que le roi n'a pas le droit d'envoyer fon avis ^ 
f9ii£qûe ce feroit dire' quHl peut ou qu'il ne 
peut pas réfufer pour fon compte individuel h 
confiîtution. 

Maïs je vous obferve que fon avis eft tout*à- 
fait indilS&rcnt. Que le roi defire ou ne deCre pas 
le reiù y peu importe ; jamais tf n n'a difputé ce^ 
veto pour lui , mais pour l'intérêt de la nation. 
41 refuferott , ce qui eft impoftible , il refuferoit, 
dis- je, le vuù^ que la nation ne devrait pas. moins 
regarder le vtto comme une prérogative du 

trône. 

» 

Que nous feît donc aujourd'hui Tiniciâtive 

très^^tardive du confetl ? Vous ne pouvez ad* 

mettre lejeâute du mémoire ^ à moins que voui 

ne retardiea la difcuffîon onrerte ; fans cela oa 

■,.Ccj:- 
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vojus propcicroh 4e confacrer une gsande inçofi' 
fcquence. 

M« de Tolendal sl- appyyé la motion de M. le 
comte de Mirabeau : le vero\ a-t-îl die , n*eft 
pas pour le. roi , mais yow rintérêc de la nation ; 
le veto eftk fauve-garde de nos droits ^de notre 
Jibertc , &.je penfe , comme M,, de Mirabeau , 
<)ue qu^nd même h roi le refuferoit ^ la nation 
le lui devroît accorder. Je penfe comme lui qne^ 
il on lit le mémoire^ il fa^t en continuer la dit 
lîuflîon. . . 

M. le Brethon a ëgalemeti t défendu les màtniïï 
principes. Comme François, çonime cîtoye», 
comme magifïrat ^j'appuie de toutes mes forces 
la motion de M. de Mirabeau; }en« crois pas 
qu'une^ qiieftion aufG délicate puijTe être jugée 
fans avoir lepris la difcufEon fur la leftûre du 
mémoire. 

. Quelquas membres or>t înfiftq fur la leâure 

*ians vouloir la difcufRop. D'un côté ^Ton difoît 

que fi. lé roi venoit . dans celte aflemblëe , on 

lie refuferoît pas de l'entendre ; de l'autre , que 

Jia. partie principale doit toujours écre entendue' 

on a oppofç que ca feroit lui donner rinici*- 

rive , mais «^u'on ne^peut la lui rtfgfer ^ puifque 

!^. "la confticutipn n'çft pas encore faîte. 

M* de Mirabeau a réplique à ces objeâioûi 



/^ it 
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en ^es tetmn : fi le. roi ^en venant dans cette 

aflcinblce , n'ëcoit chargé que d'un meflâge , il. 
n'aurojt pas le droit d'être entendu; la nation 
.n*eft pas une partie , mais elle eft le tout) 
Se ainfi , MM* les prcoplnans ont mal faid ma 
motion ^ puifque je m'oppofe klaledure* 
.. M. Mounier a parlé enfuite. 

Vous ne conteilerez pas au roi , a t-il dit , le 
droit de donner fon avis ; inais ce feroit lui ac« 
corder Hniciative que de récouter lorfque la 
difcufllon eft fermée. 11 n'a pas de confehtemene 
à donner fur la eonnitution ; il ne peut ni de- 
mander ni refuferle veto. C'eft à vous à exami- 
ner ce qui convient au rai \ ce qui convient au 
peuple; le roi ne peut ni exiger le veto , ni lé 
refufer : je le i-épete encore » c'eft à vous de dé- 
cider fi c'eft. un droit de la royauté; il cft par- 
conféquent inutile de lire ce méttïoire. 
.h' Phififurs autres membres ont encore parlé 
fur ces queftionS; mais iU n*ont répété que le^ 
, raifons des préopinans« 

Les débats ont été vifs, Perdre a fouvent été 
.interrompu; en6n on a été aux voix; il a été 
décidé que le mémpire ne feroit pas lu* 

Ramenant à l^ordre du jour , M. de Clermont- 
Tonnerre a averti Tfifftrtbljïe qu'elle avoit à dér 
.cideVUsdcux qveûions fuivàntes : 
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f^. La fenâtoo royale- aura-r-ene lieu ^ tMi 

non? 

1^ Serait elle fufpenfive ou indéfinie } ' 
Le déibrdre a recommencé ; a peine les deux 
propofitions ont - elles été lues , que pluiieurs 
membres ont voulu faire des amendamensi» \jà 
plus intéreflante étoit de favoîr fi on ajouteroû 
la fan£tion royale/»r Ui loix. 

M. le Camus sVft expliqué far cet amende* 
ment. 

Il a dit que tout le monde a reconnu que U 
conftîtution n'étoit pas foumife au ruo ; qu'jl 
n'y avoit que les loix \ que tout le monde rç^ 
conncît ce principe : il eft donc inutile d'énoa- 
cer une vérité inconteilabte. 

M« k comte de Mirabeaa a répondu à cetie 
afiertion en ces termes : > 

Fau^ii ou ne faut-il pas une faaâion; c'eA-à- 
«liretfnjd^autres termes, la lot doit -elle erre 
promulguée & exécutée ou non ? & je n'entends 
pas comment on a occupé vos momeas à diicu- 
ter une queftion fi maift\ fans doute elle doit 
être exécutée , car il eft de tonte évidence qu*il 
£iut une fanâion. Le roi aura-t-it ou n'aurâ-t*il 
•paskidroit d'arrêter Texécution & ta promul- 
gation de la loi i Voilà ce qui vous agite aâuel- 



temtntiBi ç\tSt atnfi <)uç je poferols la quel) 
tion* 

Un autre membre a élevé uiA^qoeftion qu] 
4éji a été débattue j celle de la £fiiuâion encre 
le veto & la fanâion. Salon lui , la £ni(^on eft 
le droit de promulguer la loi ^ 6' lé veto eft 
le droit de défendre cette promulgation» Je prie 
donc Taflèmblée nationale de décider ce qn'elb 
entend par le mot fanâion. 

Ici s'eft élevé une grande &, importante queC» 
tlon ^ elle n'a pas pi^u contribué k embarra$çr 
Taflemblée ^ cVfl la véritable fîgnification du mpt 
fanâion» Le lefteur fe rappelle qu'elle ^ 4éj.a été 
agitéç ; ms^is elle n*a jamais été réfôlue^ 

ffon ^ demandé V H* 4^ Clermçnt-Tonw 
Herre , ce qu'il entendoij^ en po(ant ainfi lir- 
que^ion yla/anSion royale ^urart-^Ue lieu? 

Il a répondu que le préfîdent contraâoît Ten^ 
gagfrnent de défiqîr' Je^ .qucftions qu'il pofe ^ 
çifiîs que n'ayant pas pofé c<;lle-çi,^ il -n'é^oiç 
pas obligé de l'expliquer ; que tout c^ qu'i* 
pQuvQit faire çtoîp dç. ,ç]ierçher à l'^atwdre , 

C'eft ici que Ton a commencéJr: intetpi^ief 
le mot fanélion^ & à Im donner (a véritabif 
valeur. ^ y , 

§don Mf {Uband'â9ft&it)&Etienne ^ ci^ n'eft 



t^'l'«aeiiiaîériel pa» UcpÉeUe-rèi f«etté UU; 
ce n'efl que la fignature royale. - •! 

; I^méoie membre |i ffitté'^viSQ bepi^oup de 
clarté fur la difficiUté tvpfeme. Les uns, par 
:^*^on»:e«tendent le »«ai Ips-^u^es, au con- 
traire , çntçodent lefteaii donné 4 la loi, & 
& c'^ÛAdips ce fen$ que l'on d«< l'entendre. S 
dquc «MjuçejitMdgg*, j^as fonâîçn le fcrau à la 
loi, il n'y a lieu à déUl^érer-; le roi , iaos tous 
les.cas,, «ft.fpxqé^f J'ggpofeç: piais a'il fignifîe 
.c<Vïfentemçnt', ît s'él?xe, ^l. cjuçftiep de favoit 
fi le roipevt lerç^ifer miipp^^ft ^fuite ce 
"tefus n*eft que (ufçepfif ou abifolu. 

M; le Piieitr « étjé'^ei>iyis<le l'opltiaot. Ufaot 
**P':3"**" !5? «now^av^nt d'e^tpKquer les ckofes. 
"S^iiifi il'y à une preipiçré qôelilion ï décider. 

M^ kabaiid' dé $aint»Etienhë a 'repris fa 

Jneûàri;^-^""'^^'-'' 3"; '-•'--.■ { tiî s«3 i.:. r . ;;■; ^- . 

' itéfl évident îjûèPoh'h'ëflFpïid'atconrrorlé 
motfinàiotiî H dèvîêni àontf ifidif^enfaUe de 
èohnoîtte ce 'cjiré'Poh entend 'pir6naîon. ' 

M. Ti^hcUvz \%alèinent^ait feittir TartphJ. 

bslègtfridrinicÀfaoâioaw s i '. -> . * 

'.. &i tcmt le monde piuifoit joo^mné l'auteur de 

la motion , on fauroit que fanâion (îgtùfie le 

fceâu doiKiéà;b.b1:j iiMiicciixcquiirinierpfèt^nt 



oyrame^.i^im^^ çonf^at^tncat , lui. 4o4ntnË la 
rorce du veto. Oar^ le premier cas « nulle àï^ 
^%\\té i dans Iç fécond »mêmp4UficuUé que pour 
le x'^eo^ - 

. ^ L'aflemblée » . & Ton doit fe le rafipeller ^ 9toit 
^écré té . qu'il ne feroit fait aiifvn 4iiinen4ement 
aux trois c^neftipns pofées^ par M. le Camu«; q|i9 
Von en ayoit voulu faire fur leç dkqx^ pr^inie<f 
Ti^s ; mais q^ rafleœbléç^^ RÇ.J^û^ 4*ns ces" ar- 
rêtés > mais i'iniignifiance du t^rme fadSionj^ 
forcé l'aLflembJQe de fe d^artir. d^fes principes ; 
îl\^ été décvété qu'il feroit fait des amandemens 
^ la motion de M. Camus fur la troiâeme quefi 

, . Frepier tmendemec^t 4e vM^ de Mirabeau. 

Le roi 9ura-t41oun'aura^t41 pas le droit d'ar« 

rèter la promulgation &4'e}|^cution de la lot ? 

Çedfçit^ura-t-il unefl^t abfolu.puiufpe^fif? 

Si rçxerci:e de ce. droite^ fufpenfif ^pour ;'C9Qir. 

bien de l€gifl|tipQ^ie fefa<-i^ 

Second amendeiRent. , . 

Le roi aura-t-il le droijt jde fanâion v ^eû»à* 

dire, le. droit de oromulguer les loixî l^e roi 

aura-Hl le droit de K^/9j;:ç'eft-àTdire,>.4^ren 

fufer cette lanâion ? Sera t^labfolu ou moi^n*: 

tanéî S'il .eft. momentané > ppodanf :Combiea 

d*anaéçs lé ferait-il? ^ . . & i 



R 7 a eu encore pluficurs amendemmÉ ; maSà 
conmie le premier avoil fait le phis de fenfâtion^ 
M. de Qermont-Tonnerre a propofë de 1^ rédi«^ 
ger aîniî: 

La finâion royale eft-elle néceffaîre pour lai j 
jpromulgation* des loîx ? Le rot aora-t-il ou 
n'aura-t-il pas le droit dVrêter ta protnutgatioa \ 
&«rexécution de la loi par te refus de fa fane** 
tien ? Ce droit aurart-il^ui^ effet abfohi ou iiifr 
pehfif , &c* 

• Cette r^da^on a été applaudie &r défapproo:* 
ytSe. A peine a*t-e1Ie été lue qu'un membre a prô« 
pofôe de mettre indéfini au Heu d^àbfolu, pour m^ 
pas rappeller Tidée du -pouvoir abfolu. 

M;1^rget a demandé que l^^n rayât te mot 
/c^i pour te rçmplaeer par ks a^cf iiii pouvoir U^ 
i^JUùfi -'-- 

• D'autres ont objleaéqu^cn parlant encore du 
mot fanâîon c^étoit retomber d^ns Tinconvé^ 
nient oii Ton étoit*tbiit'*à41ieure^ fur tst fignifiça-^ 
tion de ce terme ;que ce terme pris à la rigueur j^ 
îafànâion efl ah>rs néceffaire à la cofiftltution jl 
puifque ce n eft que h fçeau de la loi ; A( que fi 
en entend par ândion confentement ^ elle eft 
ihutite à la eonftitution. Il faut donc, pofer ainliU 
(^léftion : lé conféRtemeat du roi e(t-il né ccffûn 
i la cgni^itution è 



Difcours de M.d€ MitahuiU: 

Il me fetnble qa'il J k des ihconvénieiîs â/ 
l«tnander fi la faoâion royale eft néceifatte è 
la promulgation de la loi. Il 7 a de la contra*^ 
àkOiîpn dans ces termes* La loi eft déjà loi ^ iç 
alors toute fanâion lui devient inutile^ Je défi-" : 
rerois donc que 1 on fuppleât aux mots loix 
par ceux-ci: Us atks du pouvrït Ugijlatif. Vj vois 
davantage de rcfoudre une grande difficulté , 
c'eit de marquer la ligne qui iepare la conftitu* 
tion éc la légidation ; il en eft de même pouc 
les impots , ils ne font pas loix. M. Tronchet Jé 
demandé qu au lieu de fanâion» Ton mît con« 
iencement royaU 

M. de ChaiTé a rappelle la motion de M. la 
vicomte de Noailles dans la pfemiefe difpôiî'» 
tion 9 qui demande , qu'efiile Que la fanâioii 
royale? 

M. d^Angevilliers, que Ton la pofât ainfî : eft« 
il néceffaire que 1^ toi ait ordonné l'exécution 
des ades du pouvoir légtilatif pour en comr 
mander l'exécution? 

Uon en étoit à ce point d'incertitude lorfque 
^ M.deToiendal ademandéla ^édaâion de M- de 
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Mirabeau. On ^allpit U lire & inertie allef aii^j^ 

Voix j lorfqué 'M* Guilloiin a présenté un amen-» 
dément qui a enlevé tou$ 1^ fuff rages» 

, 1*. Le roi peut- il refufer fon.confenremeiït 
à la confiitution ? 

lo* Le roi peut«il i^efaref fou xonltnretiient 
aux aâesdu pouvoir légîflatif) 

5^. Dans le cas oii le roi rcfuferà fon confcn* 
tetnent, ce refus fera - 1 - il fufpcnfîf ou indé* 
fini? ' " \ ^ 

4*^. Dans le caaoîilei refus du roi feroît fui*- 

peniif pendant ^conihien dé temps pourra-t-'l 

durer ? Sera-ce pendant une ou plufieurs lcg\f* 

latures? 

* ...» 

Le* roi j s'eft écrié M« Movmier , n*a pas . de 

confentcmeat à donner fur la coaditution^ elle 

eft antérieure à la monarchie^ 

Cette idée a^té faifîe par M. Fré reàu« Il g 
expofé le danger d'examinel cette c^eftipn , il 
a craint qu^en demandant au roi £bn confenie* ^ 
ment fur la conftuution , le roi ne, répondit 
qu'il ne pouvoit la refufei; ; mais qu'il ne Tac*». 
corderoit que quand elle f^^foit ratifiée ^ qu^alors 
\e$ commettans dçviendrQier^t pges de la cpnf* 
tftution 9 & qu'il en pourroit réfulter de grands 



raiix»' On a dédétérqu'il n'y avoit pas» \ieé ^ 
éiibér^l*, quant à piefent^^' faille ^^remief-ar-^^ 
k:W. ■ "'/ .•-:..:.'■•.■. 

.Il'on a proposé différens amendeftiéns fur Icf 
litres ^ mais ils nont pas été acceptés* Le dé-» 
ordre s^eft introduit dans l'aflemblée. 

M. de Chafle a fait la motion » que 1 aflem-* 
>lée ne fe féparât pas qu'elle n'eût jugé les ^cux 
^^ueftions du veto & de fa nature. Cette motion 
I pafle par acolamation. 

Sur la première queftîon ^ c'eft-à-dire fur le 
yero, il a été réfolu d'abord, à la grande roajo-^ 
litc 9 qu'on iroic aux voix parjUIis & levé. 

Mais les réclamations ont forcé raflemblée à 
revenir fur ce décret & a le révoquer. 

Il étoit quatre heures lorfque les débats fe 
fpnt terminés fif quand on a commencé le pre- 
mier appel nominal. Le vitofk paffé à la trèl* 
grande majorité. 

Sur Tautte queftion ^ c'eft-i^dire le refus du 
roi fcra-t-il fufpenfif ? la majorité a été pour 
raffirmative de 6ji cqncre 3 * j. , & il voix 
pçî:d.ues.;/\ ^ \ ":. [..\.^ . . :.. ^ . 

Ainfi le veto fufpenCf eft pafTé* 

La fcance s'eft levée à hnit heures & demie 
dafiafir. - : 
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Mt le préfidait 9 indiqué la féancé à de* 
Ittaiti f & l*ordre fera d'examiner la queffion 
fuivante : dans le cas où le refus du roi feroit 
fttfpenfif y &C« ftloB la propoiicion de M« GmU 
letin* 
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ASSEMBLÉE .NAtlONALÇ. 

; . . Scanct du 1% S^p^mbrc. 

M. le comre de Cleçtnonc-Tonncrrc t encore 
rempli les fonôioni de prcfident. 

M. le cardinal de Rohan s'elt préfencé à ceçcf 
féance. 

Les applaadilTemens multipliés du public fcdes 
dcjputés Tonc confolc des chagrins &, des calom- 
nies qui ) depuis lofig - temps , ont empoifonné 
its jours, & l'ont dédommagé des peines ic 
de$ dangers qui étoient femés fur fa route. 

L«£Vure du procès- verba", DifF;rentes adreffes. 
Oii demande la diminution des impôts ; on dc- 
Biande des juftice^ royales. Un» ville i~ tuée aux 
^ pïedai 4©s PyrénceSj !a ville de Labour , demande 
la canfervatiou de fts privilèges. Un curé,* dé- 
puté de la Lorraine^ a offert une iomme de 
a64 liv. 

M» Bouche, offre , de la part dc^deux jeunes 
. demoifeiles, des diamans , une paire de bracelets 
- en or , un cœur avec une émeraude en fin , un 
louis. en or, 

M. le chevalier de la Guiche, gentilhomme aa 
^ Chacolois , a fait.offrir une fymme de i i^oçoi* 
tomtÙl. N^.^J. D4 " 
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Un àéputi de U aoblelHi du Labouc acbfcrvé 

•fue Ik fiobiefle dé ttiit vîlU avoir ùAi an ifr 
rèté contraire à celui des communes de la mCiM 
tille , arrêté pee lequel la ftoMeflê fa^c rabaadaû 
de fet privilèges, 

M; té cardinal dé ReKan a fuppli^ TalTeiDbléc 
de recevoir les témoignages de (on rafpcâ & (b 
ùi reconhôiflânce* 

M. Aubry du Coucher a demandé ^ avant dii 

^éprendre Tordre du jour^ que l'on s^)ccupàt , 
immédiatement après te jugement àts queftiom 
&umi&s aânellément & la décffîon .de I^affcn»- 
blée , de la foi mation des affemblées proviiici^ 

:les. L^idembtéè a rejette cette motion» 

M. de Saint-Fârgeau a demandé avffi la pt* 
f4»le : elle lui i été accordée. 

-t>i/cour$ i€ M. it: Saint - Targcdtu ' 

- H né mè^féfenre pas pomrtn ter rompre Tor- 
dre du jour; je ne viens feulement que for| 
piréfenter utie îquelKoô iécondiiire h celle ((te 
vou*^ agkez ; vous allei examiner pendant coiii- 
^ien de légtflatm«- le vc$o du rcri aura fieu. Vt di 
très èfiTcnciel de décider préalablement rombiâi 
'' ' de temps dtirera chaque légîÔaiure.Cette décifios 

^ififiaera beaucoup fur la durée du VfiS0i cstti 



dèrnîeite i|u«ftion y tH même fttbclrdônfi^è; ait 
^¥ou& liàiUi durer une kgUlaïuxa. p^Miiiim irait 
ans, ccîi fi.fj^tndre le v^fo. peudtuc tfoivaDS ^ 
te fi on dtcîàoit que k v^/i» 4.uretoic pendant 
deux lëgiflacarei , ce ieroic le pioionger pejodaûl 
fix ans. 

L'aiTeaiblét a fenci la t^éceUlcé de ^^ f i/ant 
tout , ia durée de la légiflaiure. 

Nous devons dire d'abord ce qui Ion enf^nd 
par Iégiflat;ure. Ce mot eft nouveai^, & nous à&* 
vons en donner la définuioAy telle que A(# te f>r4» 
£dent l'a donnée iui-méme. 

L'on entend par légiflature la feifioa du coqit 
lég^flatif pendant un cerum temps^ cpmpoiee dtft 
mêmes clKimbres dans Tordre de ia>.CDiiâattf 
tien. 

L'aiTembUe nacijQrn^lç a donc déaéiié ^41 £^1* 
lojii jugjer d'abord la durée de la légifiâturt» 

M. de Ricbier a obiervé que raflemblée pour* 
roît auâî jtij^er prcaiiiblvinem & les metribies 
de l^ffemblée nazionale (er4>nt 41i«5 à U iuis a* 
parcietlement. 

M. de Salnt-Fargeau a répQnd%ique Tonpotii 
voit difcuter cette qiiMfftio^) connexêmem atec 
la fienne 9 parce qu^<Uet ont beaucoup d'hifloeti* 
çe^QkaU qu'on les divifvroit quand il iMtiUnx>it 
kt décider^ U^ f éflexion^ ùe irL de jUôik* IWgMii 

édx 
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i ff rvi de bafe au décret qui brdôiusfe que Ui 

deux quefiions feront difcutées coojbîfttetfteflt) 
mais divifées lors de la décifiôn. . . 

M. de Saint*Fargeau a repris la parole fur Û 
motion» 

Suàlt du àifcoms ât M. de SalhuPargeaù^ 

le vîefis fittr votre atrehtion pendant quel- 
ques inftans fur une queftion très • importante 
dans Tenfemble de k conftitution. 

Il s'agit de fixer les pouvoirs des députés. 
Serom-ik reftreints à un an ou à plufieurs? Je 
penfe que ces pouvoirs ne doivent durer que 
pendant une feule année. 

Il tne femble cependant auflî que Ton doit 
«ccorder aux provinces la faculté de conferver 
les mêmes députés, c'eft- à -dire ^. de Içs pro- 
rogen 

rofe foiUcîter Vôtre indulgence for les ri- 
flexions qile j'ai à vous préfentcr pour détermi- 
ner la durée des pouvoirs des députés formant 
le corps politique, & le fixer à un an. 
. Il faut ici faire une grande différence entre k 
corps légîflateur & le corps adminiftrateur. 

Dans les affemblées provinciales , il feroit nui- 
fible de rendre trop fréquens les changemensî 



les oljtts cjue Ton y traite îîenn^rtt 1 r««p*- 
rîencc. Ils exigent des çontioiflànces de localU 
tés. Si les afTemblées provinciales ne doivent 
pas être rcncRvellécs fi louveat, il n*en faut paa 
çonc lire que le$ aiïemhlées natiooales oe doîr 
yem pas rètre^ . 

Il en eft tout autrement du corps légîfr 
îatif. 

Q^els font en efet fcs fonâions > c^gft de pro- 
noncer des lolx. Mais chaque loi.eû xfolée > «lie 
©e tieiit à aucun obfet j dès qu*ellc e& prononr 
cée , Toçuvre dalçgiiUteur eft çomplctte ;^il n'eft 
Ipas tenu de faivre 1 exécution des.loix;, fes fonc«» 
tions con£ftentiexaminer les charges publiques;^ 
mais cet e:^,am^n fera Kpupursje H^m^ tous lea 
ins. 

Sesfonâtonsconfifteatàai&oîr llp^j^c* Cette^ 
opération ne pxéiènte pas plus de difficuïtds ^ 
n'exige pits plus^^de Kmp^ (|ue les,opérati9n&de^ 
^nancet 

Ses fonâionsu confiftent , enfin , à juger les^mi^ 
pîftresi dan^ unç aflen^lée annuelle j, oa a Ich 
liefhps de fuger leur conduit^, ' 

Pira^tron qu^ lelégiflgteur deviendra p|s&ex«^ 
périmenté, fil la Icgiilation eft: prolongée au-delà 
4Nui.an? m^sce feroit alors reppnnokre deux 
Igeç^danç^raflfeiB^lée at^JCftle^celui de (oxiAU^ 



Ante & cé^^t de fon âge ftiûr. Ce feroît at^ei^t 
4t fe méfier des pnmieresloix, en cônfeittini 
àê $Vn rappcrrer à fe$ dernières. 

Au f >rp!iis « en fixant le ceoips de Tafifemblét 
aaffonale à une (ente année , cette époque rai^ 
fure contre les liai fors , ci>nîre le danger dufur- 
|ier linê autor5te,que l'en ne doit pas avôit.Ccttf 
idée a befoh d'être développée. J * 

Tout le monde vo^t d'an troiip-d*aîîI fétenàue 
des tappoi^s do corps légiflarif ; tout !è inondé 
foit «futçl penchant Ton a ' rfViforpeV un polî- 
irolr ^le l*oô ne vous? a pa^ confié ; fei^rit Ôe 
foiufuèie eft ^ pour aiafi dire V 'Naturel à 
11l«^lnirtle•^' : " ; •' ■ 

Ce danger fera d'autant moins â cf aîn dre , que 
let é'eâions feront plus fré<)<ttènce$ , & qnéiViî^ 
tenee et ce corps iera phis |:frécaîrè; ' ^ ' ^ 
llett à fmîhaf»tcr d aîllcir-$ que TôpinfOn p«i 
Wiqwiwe^ffiffeftns ccffe fe corps iégîBtt^ Ort ' 
(entirai plus facîlcment^qu*!! la inérltè»*a , 1^ ^* 
qAé^dlinf^n coi.rt efpace de içmvs, ît'n'iura 
d*autre intérêt que de fe ftrvir de tout ibn poti- 
voir pour le bien 'commun. 

On dottr éore voirfeus uri autre poînt dt 

nmt l'innualîté. ' ^ '" ' 

Je^fiîppofrq. ele roîrefttfe ft (anJHoo 1 unt 

lBÎ,telotn^ft <|iieicfitf2r&rm.iîi c^eftlWe»'^ 



^^ 
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longts h !égîâ«ture atoi«il«là^*«in m ; f«r ttoM^j 
fi vom déclarez taporre que le refus dok tikiÛ^i, 
pe^Eiclant deux légifliturei. 

Or , eft ho ii mt la Végiitature à un a# , voua ; 
7brég/ni Urei0\ & c« moyen eft titîle , p^îr^n^il: 
bi^tt Ptxécuctoii des k^oimes loix; tléft fificMe^ 
par^e qv'éit afG rant.àta liafion ca C{ii*etk defirej^ 
il prévient reffet funcfte de rinûirrrôt^iw 

Sty au ceotrasrr , vous ireeulcx {lendlini: dtêux 
léglilamTe^ d* deun èm , ç'eft-àtdire 4 féni^nk 
«l^lrè inné^ la décifion 0OM faudra» ptoiwn^ 
éet ftr W refus foy?U ime.pcr<|*#6iYe aiifi^ 
lointaine ne f^tisfera pas Tempreffeanefit daiij 
i§atîon. ^ 

Q^4,jè Éi"«ptî^eî^Î€^ fur tes UpOam^i ;■ 
\t ne parle cjuc d'une xé^û^^t ^« le rà\ n%. 
pourrit fainab dîffondreî ear fjofe.e^er qtrf 
àôus rfâccèrd^rona pis au roi le droit de dif-^. 
fmidrele^orpslëgiflatif. Ce fcfoitlaiffer lepow- 
voir exécutif fans furveilUns, & la nation fant 
répréfentans. ^ 

En bornant ta légîflatiire à la durée d'un an,- 
ètk eirtreten^r l'eTprit puWîc, mettre fans ceffe 
en aiuorité la nation; c'eft appeller dans lea 
àff^mbléés tous les citoyens; c*eft les inftruîre, 

ttiloittiit à îk éh^fe ptiWique.^ 
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•^n pourra faire diffcrenres objeafoM à*&i 
prôpôfition. Oh dira , peut-être , que c'eft expo- 
ftr la nation à d^$ projets toujours contraires, 
à une mobilité de fyftêrtie dangereufe'; mais 
une légifl^nioD de trois ans préf entera les mêmes 
inconvéniens. Un minifire , un homme de finàdce 
pourra avoir des iyftêmes; mais iin corps en- 
tier ne peut en avoir ; la fiabilité : voilà le feul 
qu'il adopte. 

L*on dira peut-être encore que les élcâloiiJ 
snnuelles coûteront des dépenfes prodigleufes; 
mais c'eft là une de ces confidérations qiiine 
peuvent influer fur un jugement en matière de 
politique» 

Si Ton vouloit comparer ici rAngleterire,où 
lesafiemMées nt fe rehouyieHeint que fous les /ept 
ans, il fau droit ôbfer ver que tout y eft en ba- 
lance; que les communes font en çontre-poids 
à la chambre haute; d'ailleurs, en Anglftare* 
ces aflemblées ne font-elles pas bien pérfec* 
tionnées î . 

Je crois encore que , par le m^e décret; 
nous deVirion» annoncer qiji'au moisde mai pro- 
chain nous attendons les nouveaux Aépxmh 
sommés, pour nous rempla cer, 
^ Par4à vous fixerez davantage les regards de 
la nation ; ce ft*eft pas upç' jf eifaurçe inçoftiwe 



<^û f de r^rer le crédit chancelant par la timide 
:hciodeftie ; & ce moye«^ , dont les annales de la 
France offrent le fuccès , fervîroit à donner à 
l^aflemblée le içrcdic quVIle doit avoir. 
' Je penfe donc que l^affémblée nationale doit 
décréter que les pouvoirs des députés fe font 
feftreints k une année , & qu'elle doit indiquer^ 
par le même dtcret , . que les pouvoirs des dé- 
putés aâuels expireront au mois de mai pro« 
chain. 

Je terniînerai par quelques réflexions fur le 
fyftéme de remplacer les députés partielleh^ènt 
eu en totalité. 

Si Ton fe décide aa. fort , les provinces fe- 
ront mécontentes ; tel député jouit davantage 
aé (a confiance ^ fe décidera-t-on par le choix 
des provinces î Maïs le choix quî po\jrvoiera , 
«joi exclucra les députés , feroît une préférence 
qui infpireroît la jaloufie & la rivalité. Je perifd 
qu'il faut fe décider pour la totalité. 
, M. de Robefpierre a parlé avec beaucoup de 
fagede & d'éloquence en faveur de la matian de 
M. de Saipt-Fargeau, Dans une grande jnto-p 
narçhie le peuple ne peut exercer fatoutç puif-» 
fance qu'en noçimant des reprcfentans \ il eft 
Juftc que le peuple les change fouvent '; rien 
îi'eftplus naturel que k 4elir d^exçrcçr Jç.ç droits , 



iê faire comoltrc lès fencimefis t de.rMoii» 
iMfider fouvent.fon vœu. Ct font là les bt&t 
4e la iiberi^. 

M. Bu£Ot a obfervé que ^poar méoMf/tr \a 
nomens , il falioit faire parler ceux qai dlciap- 
prouvoient la motion de M. de Saînt-Fargca». 
Otte réflexion a été approuvée , & M Vùlbé 
Haury »'«ft préfemé. 

2?i>?«rf Je M. faite Maury. 

Cerc afl^mfe^^^e n^a pu fe ciéfendre dTun fei* 
me t d^émulation pour l'Angleterre ;. maîit fin 
nos aiTeoibl^es ir^e peut VctâUii aucune dto* 

par;»ifprt. 

li» parlement angloîa fe f^rnoirrelte fOM kf 
lept tf» » fc tf'eil Ja ^le Memblle<piî foît ti 
•fiîvîté^ fc AooÉ, nous avbna aieivb^ée nattai 
aiale # «flr^nAriéè provinciale » aflemblëe munief* 
„jç ; en un mot f le royatnne fera fias ^&« 
i«î^îté. J'atowe qull fefoti à d;^érer que c1«m|uc 
lég?flëtttré ,^d*aprè« ces afffembfcH ce«rfciwlkt> 
fWdê qtiàtire an$ î mlut «mona eiitore b&* 
ptequenVrArg^eierre, Sa ittjus évitalioBf il 
^ger d^ufle fêl&>fl trop rapidi?; 

1?dîei ^ueW f6àt f«e§ rt^trfs : 

E'îinpot ne fe pei^ paa fcrfwitîlt^peiï*» 



un att , maïs pendant vingt- un moU ; fâno^ dt 

£nance eft double. Delà rimpoflibîUté 4e fuivré 

toutes fes opérations de Timpôr^ Enfu'ite ]c vois. 

TafTmttïhlée fe livrer à un eiprit de combinaîrod 

fou vent dangereux ; je vojs que |e danger de h 

corrMpt^on peut s'introduire en un an cot^mt 

%n trois. L'on craint encore l'efprit de fyflême : 

mais il s'rniToJuira auiH (aciVement dans U durée 

cTfin an que pendant un temps plos long. L^crprif 

de fy flèmc ! c^eft trop dire. 

Jl ne. s'iatroduira jatnais dams raffenublée» cf 
iêroir la caJoinnter que de cro re gu'ele pût s'y 
abandonner; mais ce que Ton doit crauidri| 
c^ft qu'elle n'ait pas un eijprit de fmtc 

pr * ««IV» **l t qiielks ^r3M»on> poisf rartrtttt 
Étire.? J^c 1# vei* (ans çefie «o^Kkiitt plat le ti^ 
piftrtf le çon^M^iiitf ne ^£Mvapt ^ea f mais tfm 
sap{>çir^(nc à Uù «. enfin,* ^ î^&mi 6ir "£1 ptt 
wlf. .-■..... , , •. . 

Le vfro.fc^efifif a eu ponr eibjet d^é virée 
l*eotboufta£ne de raeclamaiiofi ; mais' les députés^ 
ffieore irrités da reâis^royn^ fe rendront aux 
^fsih'ées provinciales : ilt j pcmeront de }téU> 
cpience, des talens, tautte les lùmeres de la 
luaiea^ ils parlesom avec art , Mc lié feront pfo^ 
«hlRis dans ifa^anblée )mi&3%^r^ tout ce ^'ite 
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turoM fait l & delà l'examen du veto fuf{ 
inutile. 

Quant 2i la quefiion de favoir fi l'affemblée na-^ 
tionale pourra être diffoute, il me feœble (ju'a 
Élut en renvoyer l'examen à un autre t?à>ps» 
Si donc vous limitez la légiflature à un an > vous 
ne pourrez attendre aucun fcrvice pour leslwx; 
vous n'en pourrez atteqdre aucun pour les 
^ances; la reippnfabilité des miniftres exige 
que les mêmes députés foient pli^ lonç-teops 
iraflemblés. 

Un miniftre adroit pourroit tromper la W 
tiony& jamais on ne lirera de lui un état vraû de$ 
affaires. 

Je propoferoh un terme moyen qui lie fôt cf 
al&z conift pour réduire Taffemblée à la nullké^ 
tA aflêz long pour la reaére dâhgiTFtufe» f e d^ 
mande quatream , parce qu'il eft, cerne iembleV 
bifn démontré qu'il faut que des âdmkiiftrateurs 
aient au moins pendant un an fous les yeux 
fétat de recette & de dépend ; P^^^ 9°'^^ &°^ 
^qu'ils fuivent l'impoi^ion êc la perception » & 
qu,e ces deux époques renferment vingt^un mois) 
jrnfin , parce que , k moias qu'on ne renonce i 
«la réforme des abjiis, un h0mroe d'état ne.poarn« 
4ans un fi court délai ) répondre d'aucun ùcds^ 
, En France on n\ desid^si if^c il^cmpwmi 



is idées que d^autrui ^ perfonne n*eft féûétré dé 
ïfprk d'ordre public, - *' 

C^efi: âans les aflemblées provinciales que les 
ommes fe formeront pendant Fefpace de quatre 
ns ; c'eft là qu^ils inériceront de vous rempla* 
kl V )e ne crains pas le defpotifme de Taflêmblée 
ationâle pendant cet efpace. Le grand intéréc 
te rîmpôc eft de fulvre les opérations des mî- 
lifliTes, Voîlk ce qui doit vous porter k proro* 
;er la légiflature pendant quatre ans» M. Pabbé 
ireut que fa perfonfie foit inviolable pendant les 
quatre ans : cVft trop peu pour lui. 

M. Buzot a répondu a'M. Tabbë Maury; il a 

parle fortlong^teinps. Une fièvre de quinze jpurs, 

comme îl Ta annonce luî-niéme , Ta èmpèdie 

dé refterrer fes idées. Il a dit , en premîçrlîreu , 

qu il falloit commencer par diftînguer Taffem- 

Iblce nationale de 1789^ des autres légîflatures ^ 

& qu-îl ne falloit pas confondre le pouvoir 

conftituant avec le pouvoir conftitué^ que l'un 

fôr^e une véritable afiemblée nationale , 6c 

Tautre une convention nationale. 

Enfuite il a parlé de Tintérêt que la nation 

avoit à former le plus promptement les affem- 

blées provinciales. Il les a préfentées comm^ 

Tccole du patriotifme. 

Revenant enfliite à la motion de M. de Saint^i 



Virgeiu I il $ conclu à ce que les aS'eniH&^s ^n^^ 
ùonales fc renouvf l>afl!»nt âq inoîn$ tpui )e$ àsax 
•m. U a fait featir Iç rapport qae ra ce pério* 
dicitë avoir avec le v#r#. Il s'eft éteodu fur ce 
qui pouvoir foraner Terprlt public , épurer les 
noeiirs , rf médier à rinégalité des fortuaes. Il 
é dît (jj*cn AagUtf rr0 il n'y avoit que cinq â 
ûx hommes dont les lumiert s entraînoient k« 
autres ;qu*il falloit évijer cet inconvénient dans 
oos aflemblées. 

ir a encore répondu que jes riches feuls fe- 
roient nommés députés ^ fi les aflembiées ne fe 
cenouvelloient que tous les ans ^ repréfencant 
avec'raifoô que tout homme qui auroit un état 
ïe perdiroiriiifatllibleiiUMfcjJl^ns.im a^ffi lofl| 
tfpace ; que Ton ne cabaleroît pas- eiKore dai» 
fes aflemblées provinciales pour faire puff^li 
loi dont le roi a refufé la fanôion t^p^rce qal 
deut qui auroient quelques préte^io^s à âtr< 
nommés députés cenfiireroie^t les anciens & 
te«r ouvrage pour qu'ils ht fuffenc pas coa« 
dnu^s. 

pifcours dt AL pHffncunurs. 



C^eft vraiment avec raifon quVn des préo;^ 
j^oans vous ^ démontré le danger d*une l^tila*" 
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%utt de quatre ans: Ton vous en a proppfô une 

dL*un an; je viens combattre ces opinions} il 

fçroit beaucoup plus convenable de fixer les l^-* 

gîflatures à deux ans^ & d'ubord le préopinanc 

vous a dît que c'étoît pour prévenir la {;orrup« 

tlon : pmiqu'il faut pgrler ici de corruption ^ 

qu'il me foit permis de lui demander û on ne 

corrompra pas tout aufli facilement en un an 

qu*en deux. On vous a dit quelle commettroît 

moins 4'erreurs ; *'il ^en commettoir , k légifla* 

ture fuivante lef répareroit : ce feroit , au coih 

traire^ le moyen de les rendre plus fréquent e$y 

pttîfqoeles députés feroienc dépourvus dVxpé« 

rîenceé On vous a dit encore que ce moyen dé# 

truiroit les habitudes qui fe formeroient dans k 

^orps légiflatif ; ce mo^ ell bien ya||uç. S\ cey 

halnfudes font bonne i, il ne faut pa$ les anéar^ 

,tir, Ptétendrat-ôn quelles feront mauvaifei^ ij 

^t les indiquer* On parle de ropinion publi* 

que: le corps lé^îflatif en fera tcùjoucs inveftt^ 

tant quM fera de bonnes loix. 

Avant que d*examiner s*il eft néçeffaire que 

les députés fe renouvellent chaque année , il faut 

examiner Tétat de la France i fa population, U 

cf^ft d'après ces confilératîons que je jfixeroi» la 

Ugtikture k deux ans. Le préopinant a oublié 

trdrinconvénicnsji^ premiértmeAt ^^ la perte du 



temps pour cous les lAcUvnus du royaume. Ed 
Angleterre, les élevions géi.crale$ nt font fiâtes 
que par on très-peiit nombre de citoyens , & far 
conféquent il ny a pas le même inconvé< 
nient; 

i*. On ne peut fe diflîmuler que , vu la foi- 
bleiTe humaine , il y aura toujours de Tintriguc 
dans les éltûions ; i! y auroit du ,dargf c à m\ 
petlcr icuvent les citoyens de la campagne aii 
foyer de la Ccba^e. 

3*. Après la forte fecooffc qai a ébranlé tout« 
la France» nous avon^befoin d*un grand. câline ; 
& c'eft réloîgner quede hâter les tleûrons. 

M. le comre de Virrieu a propofé de prô^ 
longer la léglflatvire pendant trois ans ; cett< 
jprôlongation n'a pas plus été approuvée qu( 
celle de M/ Tabbé Maury. Tous deux ool 
retiré leur motion. M« de Mirabeau $'e& op 
pofé au retrait de celle de M, le comte 
Virrieu. Un membre a rcpétë le plan de. M. 
5ftint-Fargeau : celui d^annoncer que les men^ 
bres de TafTemblée vouloient ê|re renouvelles aol 
mois de mai prochain. 

Il ny pas de Séance aujourdkui 15, 

Ofl fopfcrk au Palais Royal chez DevAUX & G ATTrir. 

On provient qu'on ne j<ecevra aucune UttrenonaffranclM 
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t7n$ ajçclaipgtion upiverfeUe a s^jttpQ^ ^upa^ 
«mité de lUffcmWée. 

M.Tgrget leur aobjeâké qu'ils étoient cfeAinéP 
^ ^irc le gr*o4 <^"yf? df 4^ confljitutionv^q^'ilf 
.ffoieftt liés par wn ferment folemnel , & qu'ils i^e 
ilevoicnt point, par pn décret anticipé, fe dç* 
((ei^iil&r à violer çc qu*iU f vpient tQiiç Juré* 
^^s^rj^ejrPgs ont arrçté rempreffemént dejj 
membres dç rafTemblée à fe déme^tr^ de Ifim 
fonôîons,. ; 

Jl j avoû trois motions. la légiflaturç dëroir* 
#^Iir 4i2rer p«n^anc iip ,( deux &( trois ans ? C9 
qui a c^iuTé beaucoup d'emb^^rras pour aller auji 

: M. fffcbé Maury avoît p»fé ainG If qxijeflip^a.; 
J-8 légiflarure fera- 1 plie d'unç oij de plu^ei|y|< 
aonécs? Si oâ demande pluii^urs ar^i^s | fer|^ 
*-^^ilj? 4e dçttx ou de trois? 
^ M/Pcfiççqnttrf avoie obje^é que Je$ 4wjF 
j(k trois au9 propofcs érpien; des amei^df niens , 
|c <i^e d'apr$$ le réglemeojt , ^1 falloir aller aux 
voix fuc {es amendemens avauc de propofer Jl^ 
ii^oûp'n principale. Ces deux çianieces de ^éli** 
Jk^rer pnt ei^ufé 4e grands debfit$if ce qui a fdî| 
Tomt nu N\ a8. %%/ 
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dire à tto membre ^ que chaque heure it M- 
fcmbiée coûtant 5000 livres , la feule manière 
de pofer la queftion alloic coûter â la naôoa 
75 00 livres , puîfqu'on délibéroir depuis une 
heure & demie. LafTfemblée a fini par fe décer^ 
miner pour le projsc de M. Tabbé Maury. 

Sur la première quef^ion , on a été aux voix 
paraflis & lever. Il a été décidé que la légiflai- 
ture feroic de plufieurs années. 

On a été aux voix par appel nominal fur la 
féconde qaeftion , 6c Taflemblée a fixé là lég^* 
lature i deux années. 

Ap.ràs quoi raifemblce s*eft reciréev 

Séance du 11 au foir. 

La féance étant ouverte , M. le bacon de Viof 
a donné leâure d'un projet d*arrèté pour I^u- 
bliiTemenc d'un comité militaire, p^ur s'occuper 
de laconftitQtion de l'armée. ' 

Il a repréfentéque de jour en jour ce comité 
devenoit de plus en plus néceflaire ; que les ré« 
gimens fe correfpondoxenc entfeux » & (ja'ilf 
fe réuntfibrenc rous pour la reforme du gouTer* 
nement militaire. 

Ce projet a été renvoyé dans les bureaux 

Le comité de judicarurc a enfuice donné lec- 



( 419 .) 
are d^uii autre projet d'arrêté , que Icscirconf*» 

ances fecnblent rendre néceffaire. 

Il ordonne rexéciition des articles arrêtés le 4 

loùc» qui enjoignent ^ux officiera dejudice y tanc 

royaux que feigneuriaux » de continuer leurs 

Fondions ^ aux juges civils , de faire exécucrc 

les loix civiles ; aux juges criminels, de rendre 

aux loix criminelles toute leur vigueur ; enfin 

SiMX |iges de police, de maintenir les ordou- 

nances Se les rvglemens de police. Ce projet 

iâ'arrâté finit par porter qu*il fera préfenté au 

roi pour être fanârionné , publié Se exécuté. ' 

Un dépuré de la Franche-Couué a obférvé 

que » puifq.i'on faifoit mention des arrêtés du 

4, il falloir aulli les peiblier ; que le peuple 

. écoic daiïs i'acteiîte de Ifcs voir parpirre muiiis 

. du fceau royâ' ; qu'on difoit même .qulls ne pa« 

, toîtroienc jamais. 

Cette dernière obfctvation eft jufte ; on fait 

tout Ton poflible pour en empêcher la promuU 

. gation. 

Les opinions ont changé^ ces réflexions oiit 

paru très - fages : l'on a propofé de laifler de 

^ coté le projet du comité de judicature. 

^ Pludeurs membres ont die qu'il devenoîi;^ ipul! 

tile ; qu'il fuiEfoio de publier les arj:4tés du 4. 

M. Malouet a appuyé beaucoup cet avis il a 
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éxé applaudi ; frais M. Êtucry a encore Ut 
mrîer les opinionsé 

I! a dit qae Ton ne pouToic ordonner Yni* 
Cution des décrets qui ii^avoienc pas été promu!' 
gués \ qu*ii n*y avoir pas lieu à délibérer fur le 
décret préfenté par le comité dé jiidicature; 
qu il falloit d*abord s^occuper de faire fanâiotw 
tier lès décrets portés le 4 dVoûr & jours fui^ 
vans^ & qu'après oU en viendroiè au projet qtii 
îiVnétoit que laconféqucnce. 

Ces réflexions ont fait impi^eflloii fur YiiSté^ 
h\ée\ elle a témoigne fon impatience pour aller aûi 
voix ; mais M« Tabbé Maory a demandé la pa« 
rôle , ce qui a riifpendo la décifîon pour quelqtfb 
inftans. Ce» décrets que vous voulez faire fan^ 
tionner , a-t-il dit, font encore imparfaiis; 
vous-mêmes, par un article précis, vous Tavei 
annoncé. Ainii , quant aux dîmes , vous les fup* 
primez ; mais il réfte à favoir comment vous 
pourvotrei à la fubCftance des cures, Vm 
avez fupprimé la féodalité , mais il refle k favoit 
quel fera le prix du rachat. Je pourrois citer 
prefque tous les articles; tous font incomplets. 
Il faut donc attendre qu'ils foîcnt finis pour te 
prélenter à la fanttion. C^s réflexions ont c« 
appuyéeçpar d'autres membres* Les communes 
cot rejette cet ajoucnemeot; enfin on a été aux 



voîx » & il a été décrété que les arrêtés du 4"fe- 
roîènt préfetités i la ûnâion. 

On doit finguiiéreinent eftimer la bonne foi 
de M. l'abbé ; il parle conformément à fa 
Oïnfcience- dans ce nîoment, où il l'agîc de !e 
rcftrçindre à un cinquième de fon revenu. Ma 
Tabbé a pour tre te mille livres de béaéâces^ 
TÎngt^quatre mille font en dîmes; il eft cruel pour 
un honnête homme , tel que M. Maury , d'être 
réduit à tix mille livres de rent«. Il n'auroit ccr-^ 
tïMMmem pas de quoi fe foutenir dans le mo^de. 

Par état, M. Tâbbé doit fréquenter les dames de 
4a plus haute yoloe. Un prédicateur du roi ne 

peut faire autrement. La chofe publique demande 

donc qu'il n'aille jamais les mains vuides, & tou( 
, le monde convienîdra qiiHI faut mieux ^ êtr^ 

lirmé d'une bourfe de louis que de piftolets. 

Scancê du ij^ fepumhrCé 

M. le comte de Clermont-Tonnerrt » ^^H 
avoir ouvert la' fêanne, e annoncé qu'il étoit 
nommé préfident pBT le réfultat des ftiffrages j, 
ic que M, Pe«oe de Villeneuve & M. Redon, 
avoient réuni ie plus de vonc après lui* Les aou««. 
veaux fécrétaircs fontJVfM. Defmeunieri , Tablai 
Deûnares & U yic^^te de Mirabeau. 
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Difcours de M. le VriJiitnU 

Je fuis defliné une féconde fois y par vos faffra» 
gc$, à l'honneur de préfi Jer Taffemblée nationale; 
ce qui m'eût payé des fervices rendus pendant 
nia vie entière , devient Tencouragement de ma 
jeunefTe. Je me flawe de mériter un jour ce que 
vous faites aujourd'hui pour moi* CoroWé de 
vos bontés » il ne me refte qu'un feul vœu. à faire 
à la providence , c'eft qu'elle puiiTe doubler mes 
forces. 

Je me félicite d'ouvrir cette féànce par diffé- 
rentes annonces d^aâes de patriotifme« 

^ LtUH (Tun DtpufL 

M. LE Président, 

Dans les cîrconflances aflaelles, j'ai penft 
. qu'il coavenoit que les membres de cette* af- 
ffmWée fuffent les premiers i faire à la .patrie 
]ç facrifîce d'une partie dii^ leur fortune* La 
mienne me permet d offrir 4 la nation une 
fomme de 4400 IIv* 



"^jiiitrt Utm ançnymt. 
\A. LÇ PRisîDENT, 

Je fais garçon » \t puis dîfpofer d\me fomme 
cle^oo livres > que vous trouvérex ici en billet 
de cailTe^lc,.* , . 

%-" j^x^/re A/rréw 

Les bijoux qui ont été offerts à la nation doi- 
vent être vendus par le jeu des enchères , le prix 
t^loit en erre confidérable; permettez moi d^of* 
^ frlr que fen fafle la vente fans aucun bénc* 
iîcf,&c. 

MONNiER I huiffier-prifeur. 

» 

Un jeune homme » M. Trenel ^ juif^aremii 

fSsè^% les mains de M, le préfident une fomme de 

«vingt-cinq louis 9 de fes épargnes» 

Toutes ces belles aôions ont excité ks plus 

.vifs applaudiflfemens ; ils ne font pas ftériJes, 

puifque ces généreux exemples attirent de jour 

^en jour une foule d'imitateurs. ^ 

Un membre a fait la motion fur la leôure du 

procès* verbal de vendredi ^ d'écrire à M., le coa< 
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ftéicur g^ncr^i^pour rinftruîrccJes itiotî/s k 
raflfemblée à ne pas lire (où mémoireé Un auM 
a ùh(trvé que ctixt jmotiôû ne ë6iîV.enoît'pai à 
iafleihblëe natiorialeé ÊUenè doit lai juAlâdatiod 
de fa conduite qu'^à la nation ^ & nôiî i lui mi* 
fiiftre du roi. L afTeinblée a applaudi à cetttf 
i-éâexion : une pareille leÔure^toit mutile U 
ihd6nvenable« 

M. le préûdentii ^màtulé) diaprés le Aécttt 
de famedi, foir y û ^ préàiabîetnent à l'ordre (k 
)Out I TaJfeihblée ùt diVoH pas âatttfeir iàni 
<^uelle forme lei arrêtés de la tjuit du 4 àti f 
iioiit feroîent pr^fentés à U fiinâiôn ; cett^ 
ij^eftion dé forn^e % éii tehYoyéè i ce ioîr« 

On a cionné leâui'e de dîtférentes ^teSei^i 
dahs;iâplap3rrt^it^&4^^oitrs le mêii^ iiylé^lé 
inême langage, des ièntimeris de dévpuenîeflfi 
^ fëlicitatioii & d'âdkéÊon. Âdft^ê d^ine viSe 
^ùifùppUe Paffeihblée iiaiidnaiô de coiitînâtf 
là régénératibii de ta f ràrtce^àVôM et ïôiftpre ftl 

Une abbaye de bciiediâms demande i ftffeii* 
'Mtèè iiàtionâîè à' ne pas être fitppriihée* 

Le lieutenant général de Montelirtar tenôtité 
^i diSirèns droits I U ofrê à reiidjre la juiiKt 
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., Urté Ville clcittandc une école poUr la jeimefle t 
Se la fuppreffion des tribunaux d'exception. 

Vn habitant de Chartres ^ rommé M. du Saa-> 
fay, a fait annoncer ,par M, Pétion, qu'il a fait 
venir à Verfailles trente-fix quintaux de bledf 
pour y être vendus, & le prix être verfé dans la 
Caiffe des facrificcs nationaux^ 

Un membre de la noblefle a demandé qu*il 
lui fût rendu les mêmes honneurs qu'aux deux 
autres cultivateurs & aux dames fran^oifes. 

Il a été introduit dans l'enceinte ; on lui f 
préfenté une fiege. ^ 

Mé le préfideat lui a adreffé te difcours fuH 
Vûnit 

Tous les aâes de patriotlfme fpnt précieux 
Hu^ytuie de l'aflemblée nationale. Le vôtre mSr 
tit% fon approbation ibus un double ob}et ; vous 
ûvtt pourvu à l^approvifu^nnement de la ville, 
êz vous avei voulu que le prix en fut verfé dans 
la caiiTe nationale. A ce double titre Tafiemblée 
nationale vous approuve, & vous permet. d'af*' 
fiflef à fr fcance* 

les applaudidëmens des fpeâateurs &: des 
iléputés ont été la preuve de leur admiration,, 
jufte tribut payé au mérite du bienfait & k 
rélo<^uet:)Ce de celui qui favoit Ci bien Tappré* 
CtCté 
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M« le prëfident a rappelle Tordre da jorn ; 

la queftion qu*il a propofée étoic celle de favoic 
fi le renouvcllctnert des membres de chaque lé^, 
giflature fe feroît partiellement ou en totalité. 

Cette queftîon avoît étc traitée fâmedî. Uaflem- 
bWe a cru qnMl nVtoît pas néccflaîre de rouvrir 
cette difcuflion , & Ton a été fur le champ 
anx iroix ; rafTemblce a décrété prefqu'k Tuna- 
nimlcé que ce renouvellcaicnt fe fcroit en iot 
talité. 

Cette première qucflînn étant décidée 9 Taf- 
.temblée sl repris Tancien ordre des chofes pro-, 
pofé par M. Gui.Iotin : il préfentoit la queftion 
4e favoir pendant combien de Icgiflacures le veto 
feroît fufpcnCf. 

On alloic difcuter cette queftion ^ fi impor- 
tante par elle-même , lorfque M. Barnave a de* 
ftiandé la parole pour propofer on objet préa* 
iab^e. Il s'eft expliqué en ces termes : 

Je crois , mcflîeufs , que nous devons favoîr 
à quoi nous en tenir , relativement aux arrêtés 
du 4 acûr. Il a été décidé famedi qu*ils feroîént 
prcfentés k la fanâion : mais il nY a tien de ftatiié 
quant a la forme de cette préfentaiion. Il n'eft 
* pas encore décidé fî ces arrêtés feront fournis 
au veto fufpendf , comme les loîx qui feront 
laites par les autres légiflatures. 
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Il faut bien les diftingtier dé toutes «très 
loix; I*. parce qu'ils font faits par une affcm- 
b^e qui réunit le pouvoir conftituant au pou- 
voir conftiiué ; x^. parce qu'ils touchent à la 
conftitution. 

Il feroit fâcheux qu'ils fuffcnt arrftt^ par '«' 
nto fufpenfif , parce qu'il* ont été pqblics ; que 
le peuple les a reçus avec des tranfports de joie' 
linivcrfelle. Je crois donc que nous devons fur-' 
feotr à l'ordre du jour jufqu*à ce que noua 
ayons ftatué fur les arrêtés du 4 août, foit que 
nous décidions qu'ils feront fanôionhés pi^rëmènt 
& fimplement , foit que nous décidions qu iW . 
feront fournis au veto fufpenfif. 

M. le comte de Mirabeau a appuyé la œotiofi' 
de M; Barnave. 

. J^ifâmrs dt M. U comte de Hiûrabtm. ■' 

n n cft pas néceffaire de mettre en queftion fi 
les arrêtés du 4 août di>ive;,nt être fanâionnési 
certainement ce point là cd jugé « & nous ne 
prétendons pas le remettre en queftion. Ufalloic 
fans doute les promulguer plutôt; ce n'étoît pas 
cbfcurcir le travail de la conftitution, c'étoit au 
contraire le rendre moins dâfEcile. Il paroît iov^ 
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poffilile dans ce moment d'm^ fufpenclrc phs 

loog^temps la promulgation ; tous les.éfpriisfi^ 
font que trop enflammés & trop înflammableSi 
Les arrêtés du 4 août fontrédigés par le pou* 
▼oir conilicuànt; dès-lors ils ne peuvent être 
ibumis i^ la ianâion ; & permettez-moi de vous 
le dire» vous n'auriez jamais dû décider d'autres 
queftions iàns juger celle-ci } vous n auriez pas 
du fonger ^ permettez-moi cette expreffioa tri- 
viale » à élever un édifice fans déblayer le terrcifl 
iiir lequel vous voulez conilruire. 

Lts arrêtés du 4 août ne font pas des loixi 
mais des principes & des bafes conditutionnsl* 
les. Lors donc que vous avez envoyé à la làoc- 
tionlesaâesdu 4 août ^ c'eft à la {promulgation 
feulement que vous les avez adreflés ; & le corpi 
légiflatif éprouveroit des débats terribles^ à^ 
queftioQS éptneufis , des débats de «Mapéence 1 
fi les arrêtés n'étoient pas promulgués purement 
& £implemeiit« Je condus fortement à ce ^ue 
rien ne foit décidé fiir ce qui ptut rendre im^ 
fltiuablesyconfolider 9 renforcer les prérogatives 
foyalet avant que les arrêtés ne foient ianâiofii 
nés. i . . 

M. le comte de Virieu a combatco Topiaiott 
des deuxpréopinans» 
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i)ifco»rs et MM cornu 4e Vifuu, r 

l*on t &ît unt obferyatîon importinte fur 
Vordrë du jour* L'on dcvoîc examiner la quef- 
tion de favoir pendant combien de légiflatiires le 
vtto feroit rufpcnlif. Cet ordre du jour, on prd* 
pofe de rinterrompre pour une queflion que le 
prcopinant lui-mêfne a dit avoir écé jugée. 

Par qui avons*nous écé contoquës ? Ceft par 
le rQt ; c*e(l vers lui que nous avons été en-» 
voyés. Sa puiiTance exifioit donc alors ; ic 
pourquoi n'exifieroit-elle pas aujoura^hui } Elle 
cxiftoit avant la nôtre. 
' Mais le pouvoir de lanation taifloit avant 
eehit ^u roi , que fesminiftres avoiént anéaaii« 
liais écoutons encore M. de Vkieiù 

Nos cotnmettàns nous ont ordonné de relP» 
peâer cette* puiflànce. Nos cahiers fur ce poinc 
ibnt uniformes \ tl il a été ééclar^ qu'on ne 
pouvoic s*en écarter , au moins fur les ba(es 
^fondflunemaiesvoaîsil.n'en tft pk% nuMM vrai 
qne les premiers, principes font fixés par eaiè^ 
êixkù ^tàe le^ points frinciipaux. 

M. de Virien, il eft ^ric dans te c^eor le 
cous les François : Je fuis libre ^ & cela vaut 
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bien des cahiers qoi ont été écries fous la yerge 

du defpoiiiiine. 

Depuis que nous les traitons , ces points foih 
damencaux ^ il y a eu diffciens cbangemens 
dans Tordre de dîfcufTion* 

II y en auroic bien moins fans les entêtés 6c 
les gens engoues de privilèges. 

Mais nous femmes revenus à cette qtieftion : 
Combien d'années le roi fafpendra^i-ii la loi 
propofée par une légiflature. ÂujoHid'hur on 
propofe un nouvel ordre: on dit qu'il faut quf 
les arrêtés foient fanâionncs avant récabliflemenc 
^ de la prérogative royale. 

Je me bornerai à une feule propofîtion. 1^ 
.pouvoir fouveraln n'a jarnais changé ^ le roi n'ed 
pas moins puiflTant qu'il ne l'a écé^ & la nacioii 
nVfl pas plus qu'elle ne doit être. Si. ceit<t pfo- 
poGtion eft vraie , il eft inutile de nous arrêter 
à la queflion que Ton nous propofe. 

Si la queftion eft avouée , le principe e& 
faux y le roi ne. doit pas être û puilfant qu'il étoit ; 
il ne doît pas être defpote ; il Tétoit dans U 

Maintenant l'en nous offre les arrêtés comÂe 
émanés du pouvoir conftituant ; mais , en c^ 
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tas , il faut faire le dcpouillement de tous' les 

aâes i|ui devront être fournis à la fatiâion 
royale , & diflinguer ceux du pouvoir conftir 
tuant du pouvoir Icgiflatif, 

On parle de calme , ont dît que le peuple en 
a befoln'; le moyen de le ramener ^ c eft de 
confolîdcr le pouvoir du monarque. 11 eft le 
premier, après le pouvoir légiflatif. 

Je detnande fi , dans un moment où tous let 

pouvoirs font anéantis , nos premiers travaux ne 

doivent pas ître pour fixer les prérogatives da 

roi. Ceft la le moyen de rappeller le calme , de 

faire renaître la paix : ces droits font dans nos 

cœurs , dans nos cahiers ; il faut les énoncer : U 

fi quelqu'un s^y oppole, il n'a qu*à fe lever ; 

qu'il fe fafie connoître comme s'oppofant aux 

opéracioni de rafl*enîb*éé. On accumule les re« 

tards » les longueurs. 

£n ce cas le proverbe eft vrai, les battus 
paient l'amende. 
. Monfieur fe plaint de ce quUl fait. 

Il eft temps de mettre un terme i aoi len-* 
teuis. Je demande que l'on palTe â Tordre d« 
jour» icque Ton décide qu'il n'y a pas lieu i 
^élib'érer quant i préfent. 

Il falloit ajpater fuivanc vos poncipcs ^ Moot 
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£çur » & qoe le vao furpcodr mm tsn e^ 
létroaâîf. 

Un membre des communes a réfuté M. d? 
Viricttt en lat oppofant une tertre 4e run des 
^ens du clergé. Cette lettre qu'il a lu cinc) i 
fix fois, il n*a fait qu'en rapporter les termci. 
autant que fa mémoire le tui permettpic ;etleeftl 
l^eu près conçue ainii : Je vous prie de donner m 
iîzt de VUS biens ; car Taflemblée nationale vi 
iun train que perfonne ne peut fuivre ^ &ç. £c 
rotateur, après quelques réflexions , a fini ytfi 
dire que le clergé ne la défavotieroic pas. !t e4 
à tué ta coufcqucnce que l^affemblce natioôaie'^ 
idu moins félon Topinton de tous les indÎTida^^ 
si^ailoîr pas fi iencemenr da;i^ les opérations» ' 



On feufiarit an ÎVU»Reyat çhn ÏH^J4J7^ & ÇAimff 
I; On prévleot quVo ne recevf a aucune lettre non ^ 
. itaftcUe. 

|)e V'ai^menç de JU M« CfU^p f»i^&r,A9igiék 
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N£ itnparciaiité impaffible au milieu 
^cs événemens ; une vérité toujours 
iôverc dans les révolutions ,& le refpeâ: 
dû aux opinions , ont fuppléé ju^u'ici 
aux élans de 1 éloquence & du génie ; le 
public a. été indulgent ^Sc Imtérêt qu'il 
a' pris à ces feuilles a donné une nou- 
velle àâivité au zèle du Rédaâeur de ce 
journal , intitulé : Etats généraux de Paf^ 
fimbUe nationale. 

Ce u eft pas aflez davoir vu fe déve* 
Jopper peu à peu , xlans raflemblée na^- 
tionalé ^ le germe de la félicité publique » 
il faut le voir croître & s'étendre. L'œil 
du philofophe , du citoyen , de Thomme 
TomilU. N^ xsy Ff 
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d'état 9 dob le conddérer dans tdus les 
âg«s. * ' 

Nous îe fuivroas dans toutes les opé- 
rations de Taflemblée nationale^ 

Nous fuivrons toutes les branches èi 
corps politique, quand elles feront ea 
aâivité. Nous irons au^-delà même dek 
bornes que nous nous étions prefcrites. ^ 

Uaflemblée nationale eft pfermaneme i 
^ notre journal le fçra également. 

Il ne pourra Fétte qu^ea fuiva^ni 1* 
opérations des affemblées feçottdaires; 
toiitei> dans FinterYalTe des fetffibns , vien- 
dront fe fondre ^ lors âcs- (effions , dans 
raffen>blée nationale comme dans leur 
véritable centre. Nous annonçoïis t* 
.projet d'avance ^{iarce que noiis fooitn)» 
-sûrs de ne pas réïlcr au-deffous de notrfe 
promeiTe. \^ 

Nbès efpérdns même, quand ii en fera 



temps i, ouvrir une efpece d'avai^Cô aux 
bons citoyens , où ils pourront mettre 
au jour les élans du patriotifnie ^ di£i4^ . 
par la famé liberté. Je dis faine, parce 
que nous croyons qu on noixs rendra la 
juftice de croire que nous favons didin^ 
guer en^c k liberté & 1^ shus de la 
iufti<:e. J'en appelle à cewx 4otiit j;*ai 
rhonneur d être connu j ils m'opt vu 
vcrfef des larmes de fang fur les cataftro- 
phes fanglantes dont la révolution a été 
caufe. 

Le Hodet be Saut-Chevreuil. 

L'abonnement eft de S livres par mois 
pour Paris , 8 liv. lo f. pour la pro- 
vince. La foufcription eft ouverte chez 
Devaux & Gattey , libraires au Palais 
Royal. Ceux qui voudront faire pafler 

Ff 2 
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quelques ôbfervations au rédaâeur foot 
priés d*aclreifer leurs lettres maifon des 
trois Frères Rouffel, rue Saint-Honoré, 
au-deffus de celle de FArbre-Sec , en af- 
franchifTant leurs lettres. 

La colleâion de toutes les féanees , à 
partir du 27 avril , fe trouve chez De- 
: vaux. 
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Suite de la fianct du 14; 

M. Tabbé de Montefquioa , fur qui porcoîc le 
tcproche de cette lettre, en fa qualité d^agent 
du clergé*, & comme auteur de la lettre, s'eft 
juftîfié comme il l'a pu. Il a prétendu qu'il avoic 
demandé feulement Tétat de5 biens de Téglife .Que 
quant à fon avis , il ne l'a voit nullement mani- 
fefté ; qu'il croyoît que , quant aux dîmes , lana-j 
tion avoit fait une m'auvaife opération m finance y 
mais que ce n'étoit pas l'ofFenfer ; que ce n'étoit 
pas de la part de TafTemblée une erreur , mais 
un calcul fautif; qu elle avoit cru que le clergé 
étoit plus riche qu'il n'étoit ; qu'au furplus ,. en 
demandant Tétac des biens de l'églife , il n*a« 
vol: que cédé aux follicitations du comité ecclé^- 
fiaftique ; que le mot de blâme ne peut entrer 
dans la tète d'un membre de la nation ^ & que 
s'il avoit eu l'imprudence de le penfer, il n'auroit 
pas été affez fot pour le dire y & fur-tout pour 

ccnre. 
M. Tabbé de Montefquîou auroit pu fe plains 
dre du fecret violé d'une lettre ; mais fa déUca-^ 
teffe lui a: commandé le filence fur un reproche 
pareil. 

Ff5 
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On en eft revenu à la queftion clç)à iugée : M. 
Renbel a cru pouvoir tout concilier en difant 
que dès deonain les arrêtés feroient fanûionBés 
ou ne le'feroient pas ; que s'ils ne Tctoient pas » 
il feroit encore temps de délibérer fur la motion 
de M. Bamaye ; car la quei^ion de ia durée du 
pouvoir fûrp.eniîf conduiroîi au moins jiifqu'à 
demain avant fa déd&on. Cet avis a été déve- 
loppé par un membie avec tout TaVantage pof- 
£ble y mais Tordre des faits ne nous permet pas 
d*analyfer encore cette opinion. 

Di/cours 4c iW. t^aihé Maury. 

\X eft quelquefois permis de changer Tordre 
du jour. Yài eu Thonneur de déclarer avant-hier 
à une partie de cette affemblée^... 

Ici Toraîeuraété interrompu, chofe à laquelle 
ît elt accoutumé. 

Auiîî a-t-il dit que c'étoït être trop géaércux 
d'interrompre un homhie quand on avoit la 
certitude de lui répliquer. L'orateur a repris fon 
difc^urs. 

Uaffemb^ée natïonale'a déjà prononce > par un 
décret, que les arrêtés du 4 dévoient être portés 
à la fdnftion. Les denx autres queftions inci^en- 
•tes ,quifoni dans Tordre du jour, font de fa voir 
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quelle f^a la durçe du veto {ufpw&( » 8t qi^e^ 

fçra r^tervalle après lequel les membres de 
Taffemblçe liatiojiale pouçfpnt être rçélus ; caij 
le nto fufpenfif lerpit inuple Sf, deviendr9it îl|u« 
iiiire j fi les menibres contre l'quvrage dviqiiel Ic{ 
wo aété oppofé, ppuvoient fe repfé/enter f^jiqs^ 
L'aKTeiDblée fuîvaQte; Tout le ipoadp fcnt qu*i|s, 
i)e peuvent être npjnmis Réputés tant que d^urçfa^ 
V<iâion dw y<io fufpenljf^ 

le rçvieps aux arrêtés du 4» 

M. le comte de Mirabeau a àk que ces arrê*^ 
tb^A'étpieat pas deslpix, mais des principes de 
conilicutîont Quant à moi , je n'enteqds par lar 
CQnftltutipix qqe ]p partage des pouvoirs i tput 
le refle eu de la légiflajion i k vous a>ve^ qu'à 
parcourir ces arrêtés » tous appartiennent à la^ 
ygiflatîpn. 
Mais cesloiXi^ou ces.princ^pes , fi^ Ton veut , nq 
fonc pas encore rédigés ; & cela e^ft fi vrai y que 
dansTariide 19 vous annoncç^ que you$ déver 
lûpperezlçs prirtfipeç , {( quq vpijs les rtdigerea^: 
en loi. 

n n\& donc pas temps eftoPRe de les porter à 
lafanaion,4fc. 

S'iî faUoit j.uger des feAtunens par les lettres ^ 
je déclare que rpn pourvoit cqnnpître prefque le 
vœu. de Tufien^blée par toiit*^ celles qjie i'ai r«- 

ff4 ■ 



Çiies, Vcn aî un très-grand nonibre en trfôn p<5if^ 
Voir , & |e lesrendfai pubUques. OnVerra ceuif 
^iii ont fomenti les troubles populaires. 

On a prononcé faits Ceffe le moif de liberté ^ &: 
les peuples Tont écouté t mais eft-ce la liberté" 
de la preffe i cû^ct ramortiflement dres tettre^r 
de cachet ? Ces réformes jie vont pas jufqii*» 
eux. Le peuple apri^ la Kcencepot|t la liberté i 
ils'eft livré à des excès: cehii qui paie eft artnév 
& celui qui doit fàftre payer cft dcfarmé j voilà 
le véritable état de la France. 

Il ne s*agit pas rfe prononcer avec précipita-^ 
fîon des \o\x incohérentes ,6^ desquelles dépend 
le bonheur public^ Loin de nous toutes fub^ 
lililés ; qiît les arrêtés du 4 foient examinés f 
foienc éclair cts ^ & q^ie dès demaui ilsToient fou*^ 
mis à notre délibération; Nous: denuindons i^ 
être emendus , & cen'eft pas dans une aflfemblée 
âuffi folemnelle que Ton eonfentira à nous jiïger 
fans nous entendre. 

M. Pétlon de Villeneuve a répliqué à M. Tabbé 
Maury: 

1! ma fembte que le pféopin«mt sVft écarté de 
la quçftion , & s'eft livré à des digreflions qu'il 
^ufoit dft é]>afgner i i'aîTeinblée. La queilioii fe 
réduit à un point fort fimple j c'eft de fiirfeoir 
à tout€ dcciûon fur la prérogative royale, yiti^ 
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qu'à ce que U roî ait fanâionné les ZTtètéfi dd 

4 août. Cette motion eft dans Tordre, &T,oici 
ma raifon : 

Samedi matin on ne pouvoit prévoir , lorf- 
qu€ Ton a pofé la queftion à laquelle il faut 
lurfeoîr , que Ton agiteroit la queftion de fa-- 
voir fi les arrêtés du 4 feroient portés au roi 
, pour être fanâionnés. 

Au jovirdTiui rien n'eft plus naturel de furfeoîr 
à Vordre du jour. On vous a demandé fi les 
arrêtés pouvoient être fanâionnés ; ils font in-' 
comp1et?,flït on; les vérités qu'ils énoncent ne font 
l pas incomplettes ; elles font de tous les temps ,' 
de tous les peuples. On dit que ces articles ne 
touchant point à la conftitution , le régime féo- 
dal » les privilèges des provinces, le5 )uftices 
ieigneuriales^ ne touchent-elles donc pas à Tor- 
dre focial , & à k conftitution ? Le roî peut - il 
refufer fa fanûion à de pareils articles ? On nous 
a dit que Taflemblée avoit voulu jetter un voile 
religieux fur ces grandes queftions , qu'ainfi il 
n*y avoit lieu à délibérer; & moi je dis le con^- 
traire : je penfe qu'il y a lieu à délibérer. Sup* 
.|>ofons que le l'oi refufe fa fanâion , il faut coro* 
'battre ce refus ;& voilà notre pofiiion aôuelle. 
L'on dit qu'il cft prudent d'attendre que la 
toi fc foie explique. Mais il me femble que notre 
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comité de conflitution nous a annoncé que le 
rbi n'avoic pas le 4roic de refufer fa fanâico. 
Ce principe a éié public ici , Se dou$ avons le 
droit dé le répéter. 

11 ne s*agir pas de traiter la queftion a fond;, 
la prudence exige une f jrféance i & je ramené 
la motion k ces termes (î\nples. 

Il s*agit de prononcer un ajournement ^ qne- 
interruption , 6c il faut attendre que lalanâion. 
aitécé accordée parle roi à tous les arréus du^^ . 

Ici on a commencé à demander la qpeiUon. 
préalable , y ^'t*il Heu à ^dibérer } 

M. RobeTpterre a parié fur cette quefifon; 
préalable ; ii a prouvé avec évidence qu il falloft* 
dclibérer. M> le comte de Mirabeau aprouvé- 
attili , ayel: Ton énergie orainaire ^ qi^'ii âiib>itï 
délibérer. 

Difcours de -M. U cornu de Mirabeau. 

Bien loin de nous étonner &; de nous, âSî-, 
ger de rcfprît qui règne dans cette aflemKéei 
car indépendamment que Tamput du bien pu- 
blic a auffi les carâfteres d'une fièvre (impie ^ 
il eft bien clair que Ton fe combat dans les 
moyens |^our aller au mène but. . . 
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La queftîon préalable me paroît évinc<{e par li 
Rece/Iicé de délibérer fur la queftion préfente ; & 
comme ce n*eft pas par du bruit qu'il faut ré» 
pondre » nous allons donner des raifons» 

La première objeâion eft une fin de non re- 
cevoir. Vous êtes dans une matière de conftiiu- 
tion, ou vous n*y êtes pas ; fi vous y êtes, vous 
avez ietté un voile religieux far la queniou qui 
touche la prérogative royale ; refpeâ^z le roi a 
fi votts n*y èuB pas 9' vous êtes dstjas Tordre du 
jour. Le voile religieux ne doit pas empêcher 
Vafiemblée nationale de s'expliquer &ç de ma- 
oifefter un principe qui eft iiniverfel, Se qui ne 
4oit jaoï^is fouffrir des clrconflances. 

Pour n'avoir pas voulu énoncer le principe^ 
noMsne l!ayons pas abandonne* 

On autre membre a dit que ces articles n'étoient 
pas conilitutionnels ; je Uii fais gré dans les cita- 
tions qu'il nous a données, de n*avoir pas parié 
des pigeoniers ; mais ces articles fe divifent : les 
uns lônc cenllituiionnels y les autres font des pe- 
tits facrifices particuliers c!e munificence pri- 
vée. Mais, certes , le régime féodal é oit confti- 
ttnif; les phiîofophes diroient peut-être qu'il 
ei)^ antl.con{luuiionnel ; mais nous n'avons pas 
fncore leur précifion. L^s privilèges des pro» 
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vbces ne font pas relatifs à la conftitutiofi. Çef 
principes ne font pas conteflés, même par l'abbé 
Maury^ ^I^^ «ppelle une confliiution la diftribu- 
tîon des pouvoirs. 

Quant au^ munificences privées duclcrgé^ 
telles que le cafuel , elles tiennent à la morale^ 
6c le clergé ne les révoquera certainement pas^ 

J'ofe attefter encore à l'honorable membre 
qui nous a apporté fon colombier , comme Ti- 
bu^e fon moineau , que Je n*en parle pas encore 
comme étant un principe cohftitutionnel. 

Il eft un principe gênerai dans le èœur & dan$ 
la têtt de tous les membres de cette afièmblée , 
& qui dccide la queftion , c'cfl que la volonté 
générale fait la loi , & elle s'eft affez manifeâée 
par les arrêtés , les adrefTes & les aâes d'adbéfion 
de toutes les provinces j, par Talégreffe ; & je 
demande û la volonté générale peut être plus 
folemnellement manifeftee. Je demande d>nc 
que l'arrêté , tel qu'il a été envoyé au bureau 
par M. Barnave,foit lu , & j'y adhère dç toutes 
mes forces. 

M. Tronchet à répété Popinion déjà dévelop- 
pée par un des préopinans , qu'il n*y avoit lieu i 
délibérer quant à prélent. ' 

Avant d'aller plus ^'anr, il eft ban de remettre 
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lou$ les yeiix la fubftance de la moHon de 

AC. Barhav^ ; vqîcî la première verfîon : qp'il 

. loît lurfis à IWdrè du Jour jufqu'à ce qu*il ait 

été définitivement ftatué fur les arrêtés du ^ 

août & jours fuivans , Ibit en obtenant du 

^ roi ^ la fanAion de ces arrêtés , foit en décla« 

rant que ces arrêtés ne font pas foumis i It 

fan^ion. 

Comme la queflion préalable avoit été de- 
mandée fur cette motion , M. Emery , tout en 
.appuyant le fentiment de M. Tronchet , a cru 
devoir la divifer., & qu'on ne devoit s'occu- 
per que du premier membre. 

Sur les obfervations de M. Emery , M, Barnave 
.avoit retiré la féconde partie de fa motion , &: 
en conféquence elle fe réduifoit à ceci : fur- 
feoir à la délibération jufqu'à ce que les dé-» 
crets du 4 août &, jours fuivans aient obtenu 
la fanâion. D'après l'incertitude oîi l'on eft en* 
cote fur la dcfiuition de fanôion, que chacun 
interprète au gré de fesdefirs oo, de fesintérêtS5 
un honorable membre a demandé fi M. Bar* 
- aave ; par fanâioh , enteodoit. le confemement 
du roi, c'eft'à-dire le vcio , ou bien l'aâe ma- 
tériel qui donne l'authenticité i la loi } 

Dans la féconde hypothefe , la queftion fe ré- 
«duità favoirfi le roi peut ou non refufer h 
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{iromulgadod ; dans la première la queUioiieft 

la tnèint que pour le veto» 

M. Maloucc a obfervé', fuivant les û^ 
principes par lui exaâemerc fuivis , que les dih 
crets du 4 ne font pas exécutoires , qu'il faut 
•un développement ^ te que delà naiiront Im 
*oiic. 

M. le préfident a rappelle à Tordre • \m fréc^ 

pînant. Q^ielle perte ! Leslentitnens^deM.Malauet 

font aujourd'hui connus; & l'on peut «tiie 

qu'il a toujours parlé de manière àiè fiiire M 

- nom. Réfte à fa voir, quel nom. 

M. le Cfiapelier a fait un amendement kAft 

Riotion de M» Barnave ^ & a fiibUitaé le ttiot 

promulgation', au mot fanâion* Il a. fiDutenil^qviilfl 

. écoit inutile dte recevoir la faiiAion royale pemr 

• des atietés auxquels fa oiajefté awMcdoanémiie 
i approbation authentrque , tant pafr la Ibtilt 

q»'Hie lui av^it remife ^ lorfqu'il . anoit fjiofi- 
iieBr d'être Torgane de rafièmbiéè y^qûe p^ Its 
aâions folemnelie^a de grâce 6l h Te Deuwi 
-*€hanté k la chapelle do roi. 

Trùp tevsg-tefti^s , a-t-il dît , *es peuples eit 

• refté dans l'attente de la prcmtilgatieA de ces 
décrets ;il eâ temps enfin de les rafiurer^de fâife 
^ahMtir l'incertitude qui; les to^ttnente à cet 
ëgp^d i yfaiAt <)«i€ ces ^cretsfokât {)iwziulg6l$« 



M^ Target a appuyé le fcntlmràt de M. îç 
•ChapelHcn 

Un Éhembrè de la n^bléffe à r^pdhdtt avec 
^liàléut* i M. le Chaji>enier , mais fatis lui doinner 
iJfr raifoii foppdrtable. 

• ' -'M; te pVëfident , voulant ranlcner les esprits , - 
a péroré un peu , & â femblé pencher du. côté 
"léfêfliir&raMe à la noblefle. Sur ce» un noble lui a 
'^^éni&Aûé dé s'expliquer fitr fon opinion. 

M. le préfidenc lui a obfeivé qu^il devoir être 
•hïipaffiWèv V^^ ^^ devoir ëtoit de poftr les 
i^uéftibhs^ ic de ràppéller à l'ordre quand on 
$^eri ëcartôît. 

K y àVott diéjk long' temps que Fon demah*- 
4iâît la \q'ïtcftion préalable , cliicane ordinaire du 
parti qui veut éluder une queftion. . 

Des noUléi , & entr'autres celui qu'on con- 
nctc pour fe làîffer ettiporter jufqu'à lalffér 
échapper dès £..•.• , fe cèmportoît comme ûa 
aëlhônîàquei» ÎSés vdîfins avoîent toutes les pei- 
nes du monde à le retenir. Cet hqmme atrabi- 
laire , ou gagné ,. ou vendu , ou entBoqfiafie ^ 
dcvroît au n^oîns refpefter la caufe qu'il défirn^. 
Jamais la colère ne prouvera k l'homme de fang^ 
froid qu'on a rai Ton. 

M. Barnave a propofé une féconde rédsôion, 
Xa voici. 

Qu'il foit furfis à Tordre du jour jufqu'à ce 
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^le les ârtkles du 4 aoùc & jours fui vans aSest 

Clé promulgués par le roi , que rafiemblcc,&c: 
Puis etifii) une troifîeme verfion , à peu-près 
la même que la féconde* La Totcl : Qu'il fok 
fur fis à l'ordre du jour jufqu^à ce que la pro>^ 
mulgatîon des arUcl«s du 4 ^out 3c jours fiilyaos 
ait été fai e par leroi^&qiferaffembiée >&c ; 
La priorité a été réclamée par h dernière rerf 
fion , & elle a été décidée à la majorité » après une 
féconde épredve. 

, La prioriîé décrétée, M. le préfident a jw- 
pofé la qucfiion préalable, c*eft-à-dirç , la que^ 
tîon de favoir sll y avoît lieu à délibère» m 
.non fur la motion de M. Bafnave } tn^is il 2t;éd 
împoffible au préfident de prononcer le décret 

Il étoit prêt à décider qu'il n'y avoit lieu i 

délibérer , parce qu'il avoit cni voir la coaJQri«i 

.pour cette opinion ; mais les récîamatioos ppi* 

^niâcres d'une grandepartie.de l'affemblée luio« 

empêché de prononcer conformément à ce qu'il 

çroyoit avoir vu» . 

Enfin , la féance s'eft terminée fans rîen dé- 
cider. Il n'a pas étépoffiblé de rien terminer; 

•car fur la quefiion préalable , le préfident n'a 
pu obtenir légalement le vœu de raftemblc;?. Elle 
^'eft retirée affez tumulrueufement à trois heursi 

,&demie« 

De l'Ia>p. de L- M. Cellot , rue des Gr, Âu^ 



' Cette obf«rvatic>n,€4 tardive, mais jw>us ^ 
Vocs aiîttre sut jour ce que nous avons ptpjg. 

/ i',""*'*?" ne dok recoanoStre 4*autre. mAm 
gue la I«|i qu'elle s'eft Éii'te > d'autte. chef içit A» 
roi qu'elle a choi£ ; le roi eft le j»reaier ûtin 4t> 
û loi , 6t la reçoit de la jnaia qui Ta élçvé & 1» 
iji^yauté. Il fait ferment de ne vivte & de x«> 
ré|;ner que par elle.; aiofi faire. fa loi eft tlao» k, 
f^ùn , qui ^ auffî .f«t4es xpis j la fal«e xej|tes* 
tetj eftdansleroiqueyeiciiaçhaij^ 
. Xteli cett« Jiftinûicrtr 4e ^fnouvqws ^ Vm K^ 
giûatify «fl««twl, &.p9ie«ip« aet»»tt*d»trf«.,' 
Tautre exécutif, mais fecondaire. . 
/ ILTon viDiixbbit:«f i^«iâr i» troâ^eme^i ft- 
Ifeut du «oi ,^o*a«>:o©ntne f0Mt« «i^ect dé toi 
^iie.f«w>ttîaai«tbrtç«iâi&ifes'cHîatettrS de ces 
dritttfvniinttat mstaapàhmres cwrt.ils rmai». 
fné <^Amfwmiérieftt'fc»e*j<d^atoéantit & k 
Mlii^tifffe ite«écMtif v;iîiMi«|)«*lattt ,f«t mi*oir 



les exerce cumulativcment ^ foU qu'on les 
exerce. iSparçment^ ^nt-Yt^tnzt coDâitudve 
de tout état. Dans te îait il nous demeu- 
rons d'accord que le roi ne puiffe faire feul 
la loi vque/d'un autre côté , n*ous lui accordions 
le droit d'annuller cellç que feroic la natioii , 

. fious n'aurons donc plus' de pouvoir légîflatîf, 
&'prar-ccla rftême de pouvoir exécutif à défaut 
de Wx. Que nous refteroit-il donc de notre ^n- 
oîennd monarchie ? Un peuple fans loix , , ou un 

N uû peuple fans roi ; car ne ferôit-î! pas*k craiîi- 
d^e i difons plutôt / lieTéroic-îl même pas juflc 
quela'natiomressâc deregardct four fon roi le roi 
(idceOTeroit de rendre k là natioïl ce qu'il lui doii' 
& voilà par quelle affreufe gradation nous par- 
vicn^rdivt bîemoi à une diflblution totale' ,*ï&*où 
nous auroiti:onduits lé veto impénétrable qùble 
un jC% jaivais eti^, 'qu^l ne demandé point ^ 
maif qw df s^gens incokkfîdérés veulent abfoiument 
lui attribuer. .. .:*... 

P^a^raxvi peuple , ii;ir graml état comme la 
Frarîçe ^ doit, j; nous, jdit^ on , donner à* 
fop ? oi de grapds drqits^ Sans doute. Mstts quel 
ajure plu$ pr^çieux^^.( & dont tout fouverain- 
feroit jaloux) , quel .4iKxt ^ . dirons-nous , plus 
graod,, plus beau, pji^is digne d'un «roi que cehd 

de ne pouvoir jamais faire .le^ mal, cU-^psâ^tager 



Nous avonf-.unjçolf vçfj jpjçfent,. ^ts cie.ux j 
f||fl|^ua& qi^i; la^^eflfi ^r/iumai^ité ^ cet accord 

forçnt: iqn<',tiap5e guiflç^^êcjcPj U •iomai^e. de 

jbQ]ç q|}^noiis ptpcuxeroitjfa^tjçnd^p foîliçirqd^. 

îl'jeiv,;^^ aufli qHÎ,p^i fw^.iaLrJ^anj;^;^ ]e !;QyXf 

peuple i chacun peutj.^ej.acîjgnft{yj.^-,tqpj^ 
il nous faut donc des loix , & ce feroîc en détruire 
jufqu à r}4fi? ^ c^uç.df ;^SiFPçé^9fj^f.lia"^ la P^r- 
fonne à qui l'exécution eneft confiée^ Il faut que 
|jffr4pîi>|,pôuyoi£S.,i:s>^cxi^Aift^ en 

IMÉur^;; fV^KinP^ Jl^P^l fc;pr4v^loij^ 4e, l!^j- 

fenç»j4çi.Va»tr^ ».«{¥;. v: i - î : . . . :,! 

l^^c^(fffi prononcé, /Wnl** ' & > Çardl^alsde^ Rokan ^ 

J:> va O'jh, ., .T. . :.-i > • . . i ^ <: -^ a:-n-,i''- f.- 

Ggi" ■' 



ioltè de ati pttas yikt m fehcftttènsi 

Ji iloîs à raflémBiée hatioi^h» étt aâSiH» «H 

te MoiÀèn't & ihè tèiîdtft flàhii eërtft àigalte lilL 
t(^mbl<fi > dont m foïià tûAkJmgb'y^iii^mt 
ik bànhcut de ibtii', rtiWëW'li i^* U déliter ^4à 
«aridii. 7è Vous Ttt|i(>Iie mé. )^ffi<^^»^ 
tècèvoîr Mfavbintileita^t fhbitinl^ "^ fèt 
«eiaellenitot la ntris&eUbh Se i*itoiiltôui Àe ^^ 
\ttk Vàu Wrîi éh j|>êirotiti«. 

ï/?a»* i^4SÏ^Wfc te» JWr. 

^vâk !«ttre ictitè à M: le pr^aebt^ ^fti^éèl. 
Élit donner Uâurç â louveT^cIlbfei^i^ - 

M. le préfiient a rappelle rafleotblée à l'ordre 
Vu ^"Ùï-; il conSàd^ à 4nlM(6^ 4è tlDieAfé^^ 
rubfifl^<fiS^ fie Iét6l6âté4«!s "^è^i^yèl^ 

Un membre « obfervé que l'aflemblée «voit 
décrété famedique les arr#t*«ïf4 W<<Mpo^ 
tés à la fanaion. M. le préfident a annoncé qùlls 
~ r ïvoîeAl'pïi été '(►^«feVAë'l ,*^arèë^%flrin. 



Ccrt «vis ^il^ faîfi i^vjçc emfMreflîm 
^ M* If .Prieur r% 2ggf3g^i «Kfç fqu^ , ^ ^ 

tés di} 4 q«^V«<î ç%r^f.*vQiUu rçftrd^^ 

long* temps; tnab.cç n'étok ^if d^s fii^îl^çS| 
çk9 divaj^atiooa (|ui ^'oçt ^ue retardé le. ^ 
çret. '.,..-' 

tfaÔemblée , ifpfès âvoîr Idrîg-'tiîtnps cjç^tttj 
iar la forme de la pré(e«tattoo , s*én e(! tenue i 
tçUe que M^ le ChapeUer avVrit fiiivfc JieiiÀnt 
h (n^éfidence pour les dëcfaratîc»« ; if a été^dS^ 
î ddé que M. le préfident fe fetîretoii* vçrsle roi 
pour le fiipplterde fiinftlonner les arr&£ésdti4^ 
iivL 6 , du 7 , du S & du 1 1 août dernier ^ aveè 
W décret des fabûftances*. 

Ce décret a efliiyé beaueoiip de cotitradîc^ 
^ns ;: M. le ChapellLeir an tieu de AndionvQVf 
l<m queJfçn M fe f^nit <{ue du mot de proii 
«HilgalidQ^ Le roi^ dtfoît'^il ^ les a dé)à lancés 
tiiM»ésijale;l«iaîrparx&:jlafiitcfaaoterk Z^ 



JD&* / il né poirvôfiTesHanekcmnit 1ilif*fefëW4^ 
nellement. PîuîîèiTri*piElf6nBCs, %ntr*âatfe«'Mt 
MalouetV bîît^prôehdu^iqtfe le roî nt s'éfaît |>as 
ëxplhïiié' pàftîcùliéremcn<-&i* det -ârticfe^on-ne 
peut le réduire à rimpoffibllitè d^y confefatîrr'- 

Un citoyen d*Àrras, chtï^'âe iVcôlé vfcéri- 
njiîré^, à "envoyé quatre 'médailles en or i'ptik de 
les fuccês acadén>iêiueii, avet Cent Vingt èieta- 
plàîr<S'd\iri ôuVfàê:e fufr les pVâ^îes ^tifîc^Tfés; 
courôTih^ '^arïs \iûé*àéàftêMi , dont le prix'fA^ 
yerféVians la'ièairfe iàfie>hâlèV ' ; ' i. - *'* 

Un financier offfe de Pargént^ iiri^ceirr aes 
liyres ; chacun donne, à la patrie ce qu'il peut 
lui offrir, * , 

: .^* 8*ç4?29?^W^ ^.YfJ^^^^^^^ 3 oâ'ert i-^o ^ 
i?fc9ft^*îî^^cffKii\2«^n4^ de.i?t fortune.:,Çe;â*^ 
|;^ep>quî %'i^^v'^r? eç^^irvam la j)atrie^^^^'<«5 
Jui ûièn^rijonim^e de.^^^ f?l^^?? !k f^f ^^' W^^* 

nalc a applaudi aux verjus dg;^^^^!^^^^^ let* 

-"ijex6'mîté:de rspfiars &ide :«e[cli^c!lbes^««'fflit 
éeitiq rapports. vdMweoitfà ^ iascipûtefmiiti 

«-n'êtes '<Uhs^:des!éfrieutM«'!U <ailéi 4cd4ii9r^'ajs 
iSraient. xeiivoyés piitdàvam i€3k4ligie!&:.^ iA%Y 
vent en cos^a^icre. 



- m/Lih prç(ïdcJt a terminé la Çézti^e par an- 
Sibacer au comîeé de judicatuce de s'aflèmbler. 
Si^sfonâioiis de ce comitc font très-importantes i 
ce obave^a^cdmîté efixompoCe de magiftrats ^ 
de^itrifeonrultes : ileft -à (otihaîter qu'il* ne fuivè 
pas l'ÎDertie du comité de fubG{laDCes',.qui n'a 
Jamais rien &it que àe^ projets d'arrétcs^ ; \ 
• "..»»» ' * ■ . ■ •• 

,; Séance du ifScptcmhn.. . 

A l'ouverture de'la foance, un. de mefficurs 
les fecretaîres a donné leflhjte des noms de ceux 
qui compofent le nouveau comité de conftitu* 
tîon- Les nouveaux membres font MM. Thbu- 
ret ^ Tabbé Syeyes , Tàrge^ , rarchevéqué-d^Àu- 
tun , Defmeuniers , Rabaud de Saint-Etienné'^y 

L'on a dontié leâtire des adreffes* To4^ 

^j'ofit pas; cïé/ des adreffès de féli^iia^iôn .§K de 

etecon^oiflànçe^ Voici IJextraît de :rad/^f (fe^jd^ 

Moncôntour , qui, frappé d'eflFroifiSi à'éionnc^ 

fti^ît ,. déclare que , s'il étoit poffible que>Jrplu- 

^aliié, des xaembres de Taflfefnbiée tjatiotfia^ 

jjdoptâ^t le v^tajôjàlj ce veia^ne j^wièuf^v^- 

.queme^ii . que/ la pri^mulgation dpsv \pi^^_,^ 

qu'elle coRdaxnne.;; ;UM);;iBi;diyi^pn ^^ ^llai^mhjge 

^€ç;dei4x><iamb^6^ , niJi^^H .M 

Gg4 
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pliai 9 qm' dccl;ire que MM. les dépotés do I4 
vUie de Paris . (cronc invités & mém» irtqais 4t 
Iqrpcndre toute décifioa for \t met ,. yit£i|it*à et 
que les autres dtftriw^ & les auties pfovioMB ^ 
Icropt expliques far la nature de yer^* 

Remigny en Tbiérâche , pour témo^iieF* /|| 
reconnoiiTdnce à l^aiTemblée , déclare. ^^uM ins- 
crira les noms des dépitiéi daiis les regifires de 
iâ imimcipqlîté* 

Unç ville de Breta^pe . a ' fait Couverture d'uy 
don patriotique* 

la ville de Courcy a^j^^aiidît à la ftipprefiSoe 
d*iin jirivile^e dont elle j^iit depuis le onzieof 

Lettre de M. HanfiM^ ilieml^ 4f V^Hkmlitk 
natîoeal^f qui of/e 14^004 Uy^ 

M. Haoibn a'déclaté que <$^ n'étoir pas i ftti 
q[u%l falleît attribuer une â belle aôion ; quelle 
gloire 4)e lui en appàrtenoit psi. 

Différentes communautés de Provence àéc^^ 
tent qu'elles fontferdientd'eiDployer leur fortuné 
à la confolidatioh dé 4a dette , St de répandre h 
devnxere goutte de lear ftmg |^itr le mdîntieh 
4Jé le «nortarthie de de4*autorité réy aie. ' ' • 

%L RdCitin , d4»yen des tonfexflers du it^ 



... <45Ti 
â^utdn 9 fait fafaiandon dt la Snanee de Ui 

ciEce9& déclare qu'il rendra déformai) la jufi^ 

«ce gratuite. 

AdreJ^e des ùjJUii^s de P$oviim. 

1m eompagoie du bailliage de provina » aifêm^ 
Uee I pénétm des vues de .bienfaisance deTafé 
{emblée , dédare quMle jujgèra gramiteme»! 
tous les procès tant aueivii qu*au crimii^l » ^ 
de police^ Les of&ciers de ce bailliage tovitent 
en outre toutes le| jurirdiâia.ia de leur reffoft 
k les imiier. 

Rirnené à Tordre du jour , M, le préfidenf Â 
rappelle que Taffemblée avoit i décider fiir la 
moîion de M* Barnave*;. .ii?/ 

M. le Chapelier \\ préfenté fou$ un autre 
point de vue. Il a obtervé à TaiTemblée que o^ 
feroit abréger ces occupatipns que d^ajQurner la 
ipotion fur laquelle on avoit à délibérer; par ce 
moyen » Ton p^fleroit à la conftitutioi) ; 3 
propofoit d*examiner les quefiions fuiyantes: 

lo. De condûen démembres Taflemiblée Itf*^ 
4BQnale , ferait- elle i^çmpofée? i^^;. Quelle fera la 
4urée de chaque fefto^ ? |o, A quelle épp^f 
ÇaâepMé|(Aati9f»te ièféttmra-t-f)ki4A.<^wllf 



gimtité.. £audra!7t*il pour être ilt&ear & éK*. 
gible î . 

M. de Cazalès a dit quê,cette motîoa étok 
la même que celle que M. Barnave avoir pro- 
pofce hier, & fur laqueUe TalTemblée a iti 
^ux voix; qu'il demandoit à M. le préfident quel 
iroïi le. lifultat des voix Air la qaeftioi»*cle 
favoir fi Ton dc'ibérôit ou non, & qu il réda* 
Dftoit l'appel nominal, comme il avoxt été arrêté 
hiict dans le cas oik Tappel par affis & lever auroii 
été incerf atn« 

^i. i/ajottrnementde M. le Chapelier a été appuyé^ 
& les*réfl.xions de M. de Caza'ès ont été inu- 

I,. Çfi ^ été, aux yO:ix fur la morîon de M. le 
Chapelier par affîs & lever; la majorité a été en 
j[2l faireur ; mais il y a eu des réclamations';, on 
a dem.an.^é IVppelnomîna?! ;. mais un membre de 
[.a noWeffe a obferyc que la majorilé ér^nt évi?- 
dente , elle ne pouvoir être conteftée i qu'hier on 
«voit eu la mauvaifefoi de demander rappelno- 
minai quand la majorité avoir été contraire; 
mais qu'il ne devoît pas fuivre un mauvaîi 
cxéifipîe. ■ ' " * ''"' '/■■" ; "- 

^* M. Glîiîlotin afpppeUela ferle tiés-qûeftloï^ 
qyil^^vo'^c préfenté'>s' la (emainc xferhïfere, & 
\\ie ^'afféîfcblée 'a addp'tles. if â prè'f ôîé^de" "ti 



.^ut^^Ia dïdqttleme «pieûioii., qui çonîîilé^à idé» 
finir la fanôion. N 

Ms GulUoiîfi en 'a donné la dëfîmtion 'fui-" 
Tante : • - ï 

La ÙLn&ion royale conHfte dan$ rappofitîott 
du fceau royal, qui donûe rauthenttcité zuic 
aâes émanés foit du corps iëgiflatkf cj^fti": 
tuanc i (ôit du corps légîflatîf canilitus. 
: OTn qe^s*eft pas- plus occupé de Tobjet pro» 
pofé par M. Guillotîn , que de ceux propofés par 
M. le Cha'pellieV. *' r \ 

Un in'embre de 1a nobleffê îr détourné les re- 
gards de raflemblce ,; pour les porter fur des 
queftions bien plus grandes , mais plus faciles à 
décider, pnifque la foîuiion en a écé prononcée 
par la Frabcé entVrei '"' 

lîa offert a raflemblee de cônfacrcr les grand^ 
prihcipèsde hérédité de !à couronne , de Tin- 
Viclabîfitédola peYfpnriedii ro*î.* ' ' ' : 

A ptine^cps deux objets onc-ils été énoncés 
jjiie.,.par un mouvement pncriotlqué de l^aflém- 
bieeitae Us 9 proclames a.i unanimité, 
V \J/ï\ ip^çy)r;e;,a ? :prgpûfi&^ dj'a jpuTor un^tiçj^ 

furjanjcyprjlé. ^ M.Mô?9^?^^.?^^f^l^. P^ 
tion,, peur le moment , n'a pas étéappujé^, .^ 
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iÉ*iofcibîe It pérfooM d« i%4ntUf ff it ^ mf l i i 
da trône. ^ i 

'Mais M. ie duc d^ Morttmtfc 4 c||ftn^ trcc 
raifoii 9 qu'il y avoir eu des enfâns qui ^v^tm$ 
llérr&né leur père , & que c^étok m^ccrf icouvett 
île la fcvériré des lu^ c#m9 ^^^i pmr h| fuûi 
fQurroienr fis porcer i de pareHs »rcetur#. 

M. de Cuftine a propofé de porrtr «eaarikttt 
dans la déckiatlon àc$ droi^« Ctttç profofittM 
# été rejerrée. 

Ici la difcuflion a totalement /eliaiigëey 0si Vaft 
occupé d'une deçe^jrande^tjuieftiQiMi d*oii dé- 
pend le fort des èn)pi£çs ^ çell^ de favotr s*U £d? 
(pic prononcer i-e^cluÇon dç 1^ pi^iib|i d'£rp<gQC. 
à la fuccedîon du tjrôiier M* ! çvefpie 4^ L^figf^ 
a objeâé que la folution dcççt%f queftion po^ti^ 
foie dpnneç 4^ ^^^^^P^^^^ coi^moeiptt giéàrés^fe. 
En admettant U branche d'Efpagne au tràne ,ce 
feroir mécontenter toutes Içf nations voifinei^ 
ui ne yerrpiepr pas fans crainte l'équilibre enfre- 
es put(rai)ces de TËurope rompue. En dëclariùie 
la maifon d^Efpâgné exclue , ce feroic perdre. If 
feul aillé attacHé à la France. M. l'év^qùede 
langres a fini pa^ dke quUP'n^ arotf lieit i 
délibérer. DWres membres 6ht appiiyé ofttA 
motion. ; -, 

' m/ de Misabeau .it\ éml^Èài ftfim SUgh 






( 4«i ) 
m^mihieavfnt. H eft £if e fâns déuri » â*t4I «lit ^ 
file iird qu'il n'y fli f«8 Kèu à délibérer-, decci 
^|<ieéfiiiii~ iaip0fe nn rfcff^i j^ûU dire JTiip^tfti^ 
j^^tix; maïs c^ ibfà â toat à dëcidec fi Ti^xj^c^ffiolk 

àft:^Btét fitmitU m dôic |>âs être chaogit ^ 
^oBt its notions : c*eftpo.ut cola ^qae je defioan^ 

an afidtténeainic ; c'«â (loac oals tous déddie^ 
di|*i« lés namni at fimt pas liées par dei f^dtH 

Sans «t niomctft l'àfTembiée s*eÔ littée k 

4te^inouf^ens tt:èB'<>iQiiiultûêux qui otit dut^ 

)ufqu à la fin de la féaiice. Ori a précèndii qù*e^ 

frarnoit ^k r4éf^ité:4t4â4;oûtDnnè, K^itpH y 

cft^felltria i^ifeu l'£fpâ]gi^e« Mais ii li^ i 

pMit eu ^ f^&nrftitiêm peut aj^y^r cettt 

ftffi»^(M« Oft-^'eil^ eomènté, ^e Pcn^^nc^t i )ë 

tOMiblè^'t^kiti^duitiâè^^ iù<^ 

^Sr^ iJèc^ Yexk^ par i^^attt^^ t iiiatl» pk|i^i4 

membres» s'y font oppofcs inutiletotenU Mv 'ê^ 

%%VM^¥titt^wck a idit que^c^t»ie {^ Je fifUl ?ndyen 

et t^fdttfl^ UhB dift^lulfiÂn Siiiii ilVti^ufé. Gê^i^ 

lim hfk d^in^ 1^ t>fi^ti^c lia ^uèflâott 

^Mblt^^^'irft^^i^: ir4''t4t^iiàdil»>étt^«' 

Oft llt«èi)bi% WiK qu^oft ^'ôttt^ : ^»t à preO^; 

M* <d# MlraÉiea^ p*fl!A^ 4ail$ 4n >f<MimeflMfii^* 

le M. U tiitite iAe VirH^ dSc 4^^1 4SS^ l^(i«Ét«^^ 



pç^T ;pofer U quefiion. On prctend ^e M« i» 
Mirabeau fe défifte de fon ajournemrau M. b 
xomte rincerroiQpt | & il fe conieme, d^rc^n- 
dre que cette qrelUpn,qptpatQk fi>cundî&eren(ft 
foxn: l'alTemblée , ne T^ft. pas pour ramfaallkdeat 
du roi d'Erpagne. • r v *: ; 

. M. Bouche obfenre. qu*tl,èft.£bi:û?tfidtâteœnt 
4e délibérer, puifqujl fauc faire, une;: loi .pour 
déclarer que,dans le cas où la maifon de BoDd>oa 
liendroît ji s'étemdre,'^ là nation fe raflemblâroh 
par fearepréfeoians.^. pour fe choîfir-uitiroi, 

V Uy avoic donc dfttK «lueftions à décid»-;^ 
g-MMieu à délibérer ^ oti £aut*il aîoiufner/ A i^ 
qiifUe de ces deux pivotions, devoit^ônt.dooder 
^ prÎ9fUé?.M.Je préôdeotaÎQterrOg4)fi.i^l£- 
gleiii^t i fnal$ le céglmifenf étoit tsâ^ft^i^kH 
t^rrogéraïTembléei^jmîi elle étoit:divfiee dans 

fi» 9piniPU$* . r.; ,-\; ^V s ' . r 

. On a'donc été w% Vois; ; Qt la que^îotf préa- 
lable a eu la priorité* itlors la motipn fur T^i^r 
clufion de. la brancbe t(piignQle «rété li^tipée; 
celle de rajôurnetnenj Vfi éiéiégalémfeni jlOidlgcé 
tp^t j'^iTi^inblée a. v<Hilu;a}leraiix vol'y; OnialLoit 
^feûiveo^ent y aljler, îojfcjiie M. Tar^K apco- 
PQ.C4 d^. ppfer ainfijîi qn^ftiq^ ;. Va(f^mbU$,\n^a^^ 



__^ 



< 4«3 *) 
C^Violfeut Z^l^àjèmi^c a cru ne devoir irfÊ^^r^ 3 

• TCe« d^ux propofiiioris (^nt été reje«é€§, & il 

a é\é tottt fimfpkment déclaré ciu'ilnyav^tltetl 

à déUbérer. Alors un de MèiEetirâ ks f?crélaîir€Ï 

a lu la r^dââion des trois aVticIes quî-aVaieni 

été décrétés par acclémâticn7 La voici v ' - ! -* 

' Uaflembléç nationale a recohnu par acdàmap 

tion,8c déclaré àrunanimité des voix , cdnfmi^ 

loix ïbhîfamenialés de II monërchiè ïfarrçoife , 

qiie.la perfonne du roi^eft inviolable &^cfée,' 

que le trône eflînclivifible'V&-q.ue^la Qdiipcrmié 

eft héréditaire dans la race régnante, jde mâ-e en 

n^âle , par 'brdf è'de prîmogehîtùrè \ à*l'exclufion 

çerpétwelle. ôc ^bfoli^e.des/emmes &..de:tpprs 

defc^ndans, ' « > 

M. de Mirabeau a^prpj^ofc df ajpivjerj ui^ 

quatrième /article; qup.çiiine,. puiffc çjfercef ^Ja 

régence q^'un .homme . né^en France. Qxi a^oi|^ 

fans doute difcuter fur cet. article, fi ra^tçntjoD^ 

de l'a0Vmbléç.pe fç fùtrepprtéc fur. Tartif le de. 

rbéréd;té de la cour.oiifte. On s*étoit ii'aborA 

propofç de joindre ces articles aux arrêtés du^4, 

août, pour les porter enfemble à la fai^âionî* 

mais la. difcuflion recommencée au fujet de la 

branché, efpagaole a fail perdre de vue cetfe 

\u^ ^ — -- — 

«• -Où r prétendu que rartîclé 3 étoit ootîtfah-V 



ilafMêiM for laq««)le #n êW9» dit IpCK tP^ 
ivoit fêiÈ Uéu i délibémr ; l^ c'«u>îc U pé- 
jyger , puifqùe c'était appeUtr t#i Àtttet^émms ^ 
Philiplpe V au tron6frMçcM& M» le l^oirquis dt 
$ill€cy a donné kûure de la rc^K^nc&attoii df 
ce prince à la couronne. Les uns otic cirou^i 
^>1^ éfoit valabie , les antr^ cm ism I» tM* 
irairc. 

A foret de difcu/Hofis» ieraifdMènfieHS^ ta 
^ueâion eft dévalue, ces obiipuiv&f Jd« d'Efpcé* 
meihU a pris la parolç. 

Difcours M M: (tËffrimitfttÙ. 

' f e «c v'rens pas prfeftdre 1ï déftnie «te là *»^ 
fimd^Oriéan's ni de celle qui règne cit Ëi^^ei 
^s je vieni prendre k détenie â*\ra ipriiu:!^ 
iiitdniiiltiii.igiieVag't pofait deâryi^^MAi^ 
éft U validité de la renoncratior) ; ntm vtRObs 
^arrêter fut tep^ûînt qu^ tfj uvtjh pas He«i 
déUbérer ; itiaU B s^kgk ^etappdi^r xmeitiasriflair 
confirmée për !a toi ïaliqtie , cùrxàcrée tUw 
ilbus te étiîts |;éûer^ix ; c"dll que le trône eÉ 
liéréditaire. "* . 

* Ôttfo^ftrit ail PaWs Royal chétt)EVAUx (& Gattet. 



' ^— — •^*-*. 

Pe riiqprknerie de 1. M. Cellot^ %e^ 
<Ctand$*Aguftlti$. 



;•) 



Suite ^ du if} Stptemh^i^ 



, jPeu îm;)otjte 4onc, U queftion de la renon-» 
.ciatlon (qucftipn qui ^ pour je dire' en paf-» 
.fji t, ne fe deciderok point, par les débats de 

* r4ffemblce nationale )*Xetie renonciation eft uae 
^(Xpçptiofi aux pjiBctpes i & paijce qu'il exifle 
^une excc ptipn ^ il , o'^n faut pas moins recon- 
-noître le ptioçipe...Or,, quel eit-il? .C\'il rhéré- 
^dité du troue,,C€Û à la branche d'Orléans à fair€ 
, yalpir Texteptioa contre la maifon d^Efpagne , 

• . fi ^toutefois le. cas arrivoit. Mais écartons cette . 
^ fiipp^oGtiqn & de noi décrets &. de nos caufc^ ; 
j ]é penfe qu'il n'y a lieu à délibérer. , , 

• M. de Mirabeau a demandé la divifion àf$ 
articles non-conteilés de ceux conteftés» Un 
^jévêigue^s'y eflogpofé » en difant que le régle- 
/«nent permçttoïtj la diviiiCKi des motioi^s, m^is 

/ nt>n des décrets. . . > 

. ^M..Goupil-Bre«clm a foutenu qu'il y avoic 

^ ^\eiî à délibéreç pour prévenir Its horreurs d'une 

_ . guerre civile^ .. 

Discours 4t M, l^u^on. 
. MI y a une côntradidîon évidente entre U 



I propcfition que vous avez rejcttéc U cille 

} que vous allét prendre. On a invbqué la loi (a* 

lique { 00 en a appeljé aux principes , je le veux 
; bien ; mais la 'Oi fatique porte !c contraire : elle 

exclut tes filles , pour q^.ie la couronne ne tombe 
pas dans les mains de$ étrangers* L*on a dit ea« 
Côre qti^il faUoit conftater le principe 9 ^^^ ^ 
le décider pat les circonftances. Si Taffemblee 
nationale portoit un décret '» la branche d*Ef- 
pagne « dans A^$ cas éventuels 1 ne manqueroit 
pas à fe décider; fie parviendroit au trône mat 
* gré la renonciation , fi elle itoit appuyée delà 
volonté de la nation. Or « je ne crois pas que/ 
flous voulions nous (oumettre H dès étrangib 
qui ont des mœurs & deis hraKit^idrs difFérantcs 
dies nôtres. Je dis donc que la renonciaiioo 
feroit anéantie par le décret. 

Je ferai èyicore une obfervation fur la reoofî* 
dlslidn ; cVft un paâe de famille : il ne péutcT* 
treindre des peuples. Je demande en eflfei fi loti' 
que lès princes d 'Allemagne vendent leurs fujetSf 
je demande, dis-jei ù les peuples font liés ptr 
de pareils aâes: il me femble donc qu'il fau* 
droit terminer le décret par déclarer qtie Taf» 
femblée ifsitionaie n*entend pas sVxpliquer for 
les droits éventuels de la maifon d^Efpagçe. 
M. Gara ^ «u contraire ^ a peftfé qu'il falloit 



r 



S^expViqiier fur cette renonciation ♦qu'elle 9 trop 
coûté de jfang 6l trop d'argent à la Francç pour 
la laiiTer s'anéintlr. On a djit ^ a^t-il coi^tinué ^ 
que cette queflion ne f« décid^rojt po^nt p^r 4^^ 
décrets. Non^ fans doute, tmi^ on U difcMtef^ 
toujours, Jk Q^if; fûbftituMPn uniyerfi^llie dt^ 
crône, en faveur de là m^aifoa de Bo\,irboi] » fera^ 
toujours une exclufion de droit contre la iQ^irj 
ion efpagnole. Si j^»vois des a^arnies fur les p^'ér 
tesnîôhs de rEfiJagnejjefiurqis faire taire ces 
craintes ^udUanimes; mîtis tlle eft trop ji(fie 
pour s^vVr conire'dfes ââeis âu% totemnets.^'Ç^ 
fi l*ôn'pd<ivdit eii douttr, ce fcroit une raifQn 
de ^lus*^pour que la "nitiott rexpliquât fur la 
renonciation ; c*eft au npm de fon fain^ verlS^ 
i{ye fcA ' Jnamt iëffi te rtffiofiëlaibh. '^^ < • - 

UnMtre membre a litprii ia^rôle ; i^adWifS 
laqiurÀidn âinfi : t\ P4iîlippe V a<^t il pu renoni 
cer à la fuhfticutioa fofid^e fut- la loi (klique^ 
^o. ^i|ippe y a ir\\ pu :piiyer la Aatioa 4es 
dii^oiis. (^u'cllo avoir f«^cjiii fie fes deTcendana^ 
onaconclu q.4e jces queftioD^.ecQientecaptmpoc^ 
tantes ^ & qu'il r'jr ^^vpic^Uepà déUbérjç^' > 

^lle point^ de ^^^Gç^n^ cjft ^dcvena df ; pluf e^, 
plus embarraiTinc. Chacun préfentoic fes id^et 
& incerrompoic Tordre. On a propofé d'ajouter i 
l'article de rhcrédiré » différences additions. M. 
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Targec youIoU qu'on y ajoutâc : Hins en^endce 

préjuger Tetfec d% la renonciation. 'M. de Mira- 

beaa a prétendu que cet appendix croie un aveu 

bien formel que cet arrêté n'ctoic pas clair , 

.quHl impliquoit contradidioti ; que c'étoit «n 

maea de rédacîon qui^'ne pouvoir pas Scre cor* 

figé par iioô perf9nnes»'& qu^il perHftoic 2 

demander ce que la raifon & le règlement de- 

ihandoient avec lui , c*e(t-â-dire, que la partie 

non«conteftée.foit décrétée fur le ciiamp ^ ôc que 

h partie non claire (bit éclâîrcie. 

f. . • ' • - * 

^ M. Duport « parlé «d'un voile cefpeAaeuz. 

M^r'le duc du Chateler , de la p<cce d'un ^Uté 

édele à la France. M. d'Efprémefml ^ 4ç U loi 

Sans avoir aucun prjQJQrlt »ucttn plan êét^^ 
mtné» l^fTedoblée eft ' r^ftée lin^rée au tumutte 
^ufquUqui quattje heures. L'incetcitude de U 
décifion augmentpit.de plus, en phis*^ : : 

. M. de Clermonti-Lodeve a dit qu*H fallott 
déctcter Tes articles' tous' enfeinble ^ ôè pour ce 
•u renvoyer la difcuifîon à demain.. * ^ 

Cettv opinion n*a point .ttou vé de 'cbnCradieV 
rturs ^ Bc ràffemblée a levé la féince,^ - "" \ 



Siêncedu 1 5 f^anhn àti filir. ' ' 

M. le préfixent a annoncé que l'ôrcTre cfô jour 
étbit d*entendre un raplport dit comité de fub^* 
fiftance. 

Avant de donner attention' à M. le rappot** 
tcur 9 on a donné leôurc d'une lettre de M. de' 
Prelevîlle , muficien de la chapeMe dà' iot , qu^ 
cjffre 200 Hv, k prendrç anhueïlemènt fur fef 
appoincemens. Ces 'offres généfeufes ' ont été' 
beaucoup applaudies. î 

[ Le comité de rapport a expofé rîhTuffifance 

I des arrêtés pri* par râffemblée. 
i Effeâivement îa dreutetîon extérieure efl: au- 

. tarifée-, & cependant il y a éés provinces qui 
I regorgent de bled, & oit le pain fe paie ^ (ow 
j klivriBê • • 

« Ihitis d'autres, les laboureurs ne'^p^venb 
aipl^roviiionner les marchés » les routes font in* 
{t&èti de brigands, les voitures font piHées, & 
la.fûreté piiblique n'exifte plus.. 
; L'eicportation n*a jamais été plus févérement 
défendue, & cependant jamais eUe ne s*éft faite* 
avec plus d^empreiTement. Les primes que l'oii^ 
a accordés jufqu'ici n'ont fait que Tencburageri^ 
^ fri^effet^ravidité ia n^occiaif t trou ve unnouVeL 
% Hhj, 
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aliment de Hmrk la fraude de 1 exportation pour 
rapporter «oAiite des griinf «tu'il a tu à bon 
compte, & qu il vendra k un prixexorbitant, fans 
compter le bénéfice des prîmes ; c'eA ainfi qu'en 
matière d^adminiitratîon « feuveot les eau "es dont 
on attend le bien produifent des effets contraires. 
Çeftila fageflêda m'mRre à ta«it calculerai 
tout prévoir , & à ne pas faifir avec avidit d ua 
moyen qui , fous un premier coup-d'œi) , fe pré- 
fente comme falutaire « mais dont on apperçoit 
le danger lorfqu*on reiamine dans tous k% rap* 
porcs* 

DVmcre^ membres ont encore fait différentes 
obiervations ; elles portaient fur des arrêtés que 
quelques villes avoient envoyée. 
; Les dtffertàtiofu ont été longues. L'arrêté 
préfemé parle comité.de fubiiftancea été a!« 
téré , modifié » augmenté ; il coitcîènt huit cUf» 
pofitio^y » dont les mefutes font très- fa ges; mais 
peut-être feront-clles encore très- inefficaces. La 
fource du mal n'a jamais été découverte z le 
comité de fubfiftaince s'eft- contenté de faire des 
arrêtés ,' lorfqu'il fàltoit faire d?s infonpations; 
interrogier,lorfqu*il fallôit déchire rie voile-dont 
le gouverncmetkt n*a ceffé de $*enveIopper myf- 
térieu&mcnc. 

La difetre oii l!o».fè .trouve au feîn derabon* 



âance eft une preuve qu'il y a encore quelque 
anguille ibijsroche^» -^ ^ 

Larriié a cté envoya au comité de ré- 
daâion. 

^ Sur les hiiîf heitret & dçmie, M, le pr^iiclent 
a Annoncé qu'il deVoit fe f en Are en ce momf nt 
chez le ro', pour lui porter les arrêtcsdu 4 août* 

M. révêque de Langres eft monté fur Je 
iiçge du préfident pour continuer la iean'^e ; 
avant de s'affeoir» il a prononcé le difeours 
fmvant : 

Senfib^e aux témoignages de bonté dont vous 
tn^avez comblé je voudrois trouver des ex- 
prçiCons pour voua exprimer* ina leconnoif- 
fance : v<yus m'honorâtes infiniment en m'élevant 
à A^ dignité de préfident ; vous m'honoreW 
beaucoup plusencore aujoufd'liuîy en m'^ppeK 
Unt aux mêmes fonâions , pijjifque vous ma 
faites voir que mesi efforts , quelques inutiles. 
qH*ils. aient été , ne vous ibm pas cependant àé^ 
fiigréables. Ces réflexicyns ont été ^applaudies. 

M» le. préfident eil revenu for les 1 1 kesres ;^ 
il a annoncé que le roi lui avoir répondu qu'il 
prendroit en çonfidération la decuande qu*t| 
lui ^ifoir , U qu^jl y répondrok très*ince(k 
iamment. 

Id« ie préfixent a I««é }a CéaAce. 
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Li féance ouverte > M, le préâdent a annoncé ' 
uoe lettre àt }A. le Gras , n^rchahd de dra^s\ 
rue Saint Honoré 9 qui fait uae foumiflion de* 
IQOO liv. 

Mademoîfelle Luette Arrer fiipplie t^iTemblée 
quVle &ffe ^minage d'fctn ; àtz d'or , une 
chaîne , d'or .& dsux lo\ii« ; e^ç ^nttufans, elle 
prie qu'on ne la rcfufe pas , parce que cela lui 
fcjroîi trpp de.pefofe. ; «•'; - V • 

4i4. cj^. Isi'.KoaUye , mar^haiid à VerfaUles, ' 
offre éoa Uvii.|iarl'<irgaM d«;M. Tabbé Grc^i 

:Pe; Ti<hfts çaftictjliers "dfi.fPaBés offr^rnt un 
pfû[jet d'itw>fpij/€^ip(fion.:f«tciptKjtte ; îls de- 
maadeM :^*il. .fQÎt : ioc«fi^âméci& ^xamloé p^r 

•M* it^hChfhroks nempbw M*, de» Latrgiae» ^ 
député, dôiRéflmjôn Af^Mfitnghei:^ tK. . . 

ji^. jk:Vi|:«qs^ë -de Mtc^^al > a:4oîlQé ; I«âUr« 
dUjpOfOcè^/îVetb^Wbieri,' io: '/ . 

X5uvra^rikr/Je:jioint9i5Tfie>itfaduir de l^aa* 
glois,piréfOT|€}è;i'a{feml)!^ irfaçonalet - 

M. Haffelin dédie à raiTen.b'ce un taMeau^ 
dont i fujet cii-iui.sâ^pàtnbêqae i il fçra re^* 



( 4n r 

nus r 2UX arcblves ^ & la. d^di^a^ a: été acceptée;^) 

Arrêté de la ?ille de Toulon^ çît.eUeaiiodixce:^ 

que les troupes ont prêté ferinënc dans les maiàr' 

de la mumcjLpalité. ;% - i'. : •" - î> 

. Beaucoup liVf çtcs du mêiae ;gf 6re« - : j i 

Adtcfle de joo citoyen^ > y^iés daM;rart> 
militaire , qui* demandent à prendre le <itrcl;db r 
g^r^es de la tc^éoér^tîonxle.Jî^tiit, &- ils* -af*-^ 
frent de reppuffçr les (édi^ti^ux qui voudrèientl 
roi r cher contre Taffeinb'ée rptiçpalo ;■& .dansiez 
cas où r^ffemblée agréerojt leipç fe.rvkes p ils') 
deipandejfit quai foit pourvu 4 H^ïï, ^ibUâmctm^i 

Des niunicîpalitéi j'oppofept au pl^n; pijéfei»lé 
dans le rapport fur le pDuyoir judici^ife*:! - ^1 

Régiaietit(}ui demande une conilitution nâ^-é 
liuîre.: „ . . :;','.. . . . ' m >'* 

Bcfançon o^re de fi^îre unçvl^ftq 9H. l'on Infr : 
crira ceux qui refufent de payer les impôts» .. i 

j^M.Je pxifi^enc f rappçljcjror^rf ^u jo9f.,î^e 
lefteuv fe r»ppf lie, qu'il $l^g}(r0i<4e î;4diger l:4lh'i 
tîgle de rjiércdicé. , . . , . * 

M, 4e Çafalçs a 4«pwt}dCîÔC/0bçwitt:J4.f^ 

pifcoîirs de M. dcC^ifaJès^ . ;.î 

, ^,. . \ ' ,:- > .^ ■ • •. > ■•' ■• ' i 
S'il eu|ipe (]^ueftîon qu*il importe de^cou^r^ 
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iTm voile religieux ^ â caufe 4es ittcotiv^firem 

qu'elfe cneratne , c*eft celle que vous agitez re- 

letiveaiem à ta maifon d'Orléins & à la maiifon 

d^Efpagne fur la fuccelBoo à lacooronne. 

Le vœu de raflèmblce n*eft cercaînement pat 

dooteok 9 mais elle ne veut pas Tcxpliquer ; ce* 

pendant il me parolr , d*un autre c6të « qu'il ne 

convient pas à la dignité de cette a0embiée de 

fe renfermer dans on filence qui pourroit de« 

venir un moyen en faveur de Tun ou de Taotiv 

des concurrens. Il me fêmble que Ton paiirrost 

a|oQter à l'article conteflc la phrafe fuivante: 

' Le cas advenapt où la branche d'Orléatis op* 
poferoit une exception a ces principes , & la re- 
nonciation faite par Philippe V^ fiipulce dans 
le traité d*Utrecht ^ k la maifon d'Efpagne^il fera 
fiatué fur une convention nationale convoquée 
àceteiïef; • 

^Cette phrafe me parott concilier toutes les 
optons 9 en laiifant intègres les^ droits des 
deoit parties. Elle me parott auûi prévenir le 
danger de perdre un allié , , de voir notre com* 
inercè rompu avec lui ; enfin elle prévient ie 
iftalbeur des guerres civiles ^ en décidant k Tave- 
nir ce que la nation doir f^ire. 

Cette ouverture a éiéf applaudie. Un;i|Nml>i:e 
de h nobleflè a repi1if«nté que la qul^n qiii 
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Ton agttoitaâaellcfmenc ëcoic une <)oeftioh oi« 

feufe ; que jamais \ da moins il fallott Vttfétcf^ 

la famille royale ne feroic éteinte} que les h^rî* 

tîers du trône écoienc cou^ e^ bonne fanté^ 

^iiil y avoir des conCdérations politiques ^ui 

dévoient écarter cette queftion ; <}ue le C09i« 

itierce avec TEfpagne étoit confîdérable i que 

nous tenions d'elle ces belles laines que ron|£iie 

fi bien employer dans les manufaâur^s ^ qw 

FEfpagne faifoit circuler en France les trélbrs da 

Potofî ; que les provinces voifine^ faifoienc uii 

commerce conCdérable avec cette monarchie , 

en bœu& , en chevaux , &c« qu*outre cela ^ b 

]euneflê de ces provinces, Te répandoit dans rSfw 

flagne , y exerçoit le métier de chirpencict ^ 6m 

maçon , & revenoit paflèr Thiver en France^ 

dbargée d*arge|;rt ;que la Navarre partageoitf^a^ 

lement tons ces avantages ; qu'il falloit mettre 

Sautant plus de circonfpeâion dans la folutioii 

de cette queftion , que dans ce moment-ci nn 

Kabile négociateur anglois , celui qui a çon^i^ 

le /unefte traité de commerce entre la France 

& FAngleterre , cherchoit k enlever à la France. 

le commerce erpagnôK Des réflexions aujDl 

judicieufes ont mérité tott$ les applaudiiTemena 

de raflêmblie. 
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Difcovn de M. Boudu^ 

^ Nous ne pouvons nous diflîmuler que la quef- 
tion que Ton a agitée rclttivemeac à la fucceffion 
a Tordre de la couronne , cft une queflion très- 
impolitique , & qu'il cft étonnant que fans inté- 
rêt j.fans néceffité , on fe ïoit livré à des débats? 
auffî dangereux qu'ils font inutiles. » 

Le /commerce cft très-éundu emre les pro- 
vinces méridionales & TEfpagne. En 1784,1e 
conJeil de Madrid 6t enlever 190,900 bêtes à 
cornes dans les provinces vpifines des Pyré- 
nées, ce qui y a lepandi) beeuzoap d*a^gent. 

Cegendant'le commerce left encore irès-rcf: 
ferre ;le$ deux feules, ypies fpnt Perpignan & 
Bayonne , & dans ce moment ^ il Y a douze aflJ 
^'e la cour de Francj? (oUicltç, Tonverture <fcs 
autres barrières^ ce.'qui.feroit^n grand bicft 
pour.le commerce. 

Décider laqueftion ^ceferpltdQncnuirecpn^ 

nHérablemcnt aux provinces du iiiidi. 

Du çôlc de la po itiqiie les itjconyéuipfls/onl 

loçalculables i & d'après les réfle^jioçs qwc W 
viens de préfenter , il me par'oît qu'il fauç.laîffef 
4e*^CÔie*la quefiioa far Vêxclufioa OU^.radmif;, 
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XiQnHJe4a malfoa d'Érpagae ^ ia)fa<(:effion^à H 
couronne* \- :î ^I 

Je préfeaterai un oioy^n pour fortic dVaibii:! 
f as » qui fera voir que Tou n'a pas' cédé *£ la 
crainte : car la France ii'ed pas faite pcnur xéàn 
à cic motif. . . J 

Préalablement j*at quelques réflexions à: faire ; 
^ je réclame yo;re atrention/ 

Par édiç du mois de juiUec 1714 )::Lou3S Kfff 
appelle à* la fuccef&on du cr&ne leâ princes lé^ 
giciAiés y au défauc, des princes légitimes. ' 
j ^ . En 1717, cet édic a été révoqué ^ SC î! cff 
, dii que {e roi eft fuppljé de ne rien pré;4iger 
avant les éta^ généraux» Dans cei édits , kiilfi 
, que dans la déclaratidn de i72'3 , le prinee f 
déclare que la natioi> a te droi& jde^fe^choîfir 
un ^9i » dans le ÇjjLs.^f^ défaillance .^des^ eiifins 
cnales de la m^ifoq^régqaiites. ,' * l' i ..: : 
Ce droit cercai;)em$iQtUp{fcaPtieatieii!ef&rV& 
d^une-m^niere inç^nç^l^ahle ,, à la «narroif frln* 
ççile. , - • vi. %n, :::.-i j. . %;'....: 

L'extinâion de la maifon. régnante nè>tranfs^ 
liKiriroit pas à' la nation -lé droit d'élire Un roi , 
liiais iUui ea donnerait Tcxercice. 
;, Dam les pçemier^ temps , la couronhe ctoic 
éledive. PiuHcurs rois de la première , & 'liiême 
^(k^fetonde race ^ !prenoient Iç titre d'éhis. 
^ ■ 
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Ce forent let grftmls & le clefgé qot ren4iret| 
k trftne héréditaire; Se Hugues Çapec fuc pack 
far le rrâne aa préjudice des enfans de Louis V. 

Nous n'avons pas befoin fans douce de cous 
cea eiemples pour conAacèr nos droits. 

Il eft à propos de garder le filence fur les pé- 
tentions de la maifon d^Efpagne ; & fi un joar 
eHe vouloir les fiire valoir , vous auriez potf 
%oua tè traité d'Utrecht, & teutes les puiflances 
lie l'Europe intéreffées à ce itzi é. 

Vmts nNgnorez pas qu*^en 171416 fils de Phi^ 
Bppé V a prétendu que fôn pr re n'avoir pu faire 
de renonciation. Ainfi 1 quelles que fd*cNa: les ià^ 
levions delà maifon d'Efpagne, le parti du &• 
lence eft le feul convenable. 

Voici donc ce que ]t propofe : 

En cas de défaillance d'enfacs œiVs & légîti- 
mes dans la maifon régnante de Bourbon ii 
France » la nation en décidera. 

Vn autre membre a fait une autre abferva- 
^on> qu^il a préfemée comme devant rompre k 
noeud de difficulté. 

Vous allez ftatuer fur Tordre de la fucçeffioa 
i la couronne ; il ne fera feulement pas pour II 
maifon régnante 9 mais pour toutes les autres 
maifons. 

Ce ne fera pas une règle particuUete» woih 
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principe général. Cependant tous la reftrcî- 

.|gne2 à la ieule maifon de Bourbon. U faut (e 

OQntenter de dire que le tÔne eft héréditaire & 

non éligible , & il ne faut pa$ far-tout reftteiil- 

ct^tte règle à la maifon de Bourbon. 

' . . « . • ■" ' .■ 

Oifcquisdc M. U tomtc i< Miraècan^ 

é ^ ' ■ • • , ■ ' • 

I Sans prétendl-e préjuger le procès entre Bi 
branche d'Orléans & la maifoii de Bourbon » je 
i pub dire ^ ^près avoir iécé xotitre ramendemedt 
f de V\xp dcf préoptnansi^' qùM éil contraire à h 
i «chélibeiation* UA^y.àlicà'àdMbiNK ' 
% .; Putfqiii» t'ameodeaieni&ijipofe qu'il fia liêii 
- â;4çlibéccr.â^cquft:0e$ ^deaic loi^ess fontcoâct^ 
Jiâoires. ;^ ' 

\ Après cette déclaf atioav î^'P^nfc <ïu*il ne pa« 

Q jroir pas f^ge d« lai({er de c&cé une queftton dont 
^ le procureur le plus renom mé il*oferoit défendit 
\ la négative. Mais fi nous fommei faiiis -de la 
X queftioh , comme le monarque européen le pins 

gtilatiquel-apiefilé & Fa déctaré lui*tjfnêmè , }e de* 
i . inandct û # fous le règne d'un prince déclaré ref- 
\ taurateur de la liberté ^Ton doit abandonner uq 
f droit qui appartient à la nation. Uon ne doit faiis 

-doute pa^ commencer par traiter cette grande quej^ 
I cioh auffifu^eiffi^cteiiemeat", âuffi^égérement. 



^ • J^i eu rboi)neur de voi|S dediamlér fi vm 
^erfévérez da^ les fages conditions po\itic|ic& 
.de déclarer qu'il n'y a^lieu à délibérer. Si von 
jy perfévérez , je demande de nouveau la divlfici 
de la rédaâîon ; fi vous trouveit que la queftioar 
en doit être examinée ^ nous fommes prêts, auxl 
yenx de rEurope -fie de. là nation» à4acp€llc 
une portion quelconque ne peut donner uo rd, 
illous lb|n|il^^diS'je^ prîitsà déllbérèn ' 
. <C> ft ici que la .difcuffioo a ckffé. On a pré- 
}if^téuDe ftijA^ d'ameaMemens , & :les obktrh 
if^qps, df; M* 4eJ Mirabeau^ ont 'été inuc ites» 

Amendemtnc de ^M. Target^t hns tfoxindf 
^fp^pi^ juger âe'i*c8ertdcs renoticiationi , fur 
^ù^)lt% le /ca^iar ayant ^ Mtm çoai^mion D^ 
tionale prononcera. 

•^oAttrte'wttfififcemçnrj * ' • *'*- - 
5 Le ^as dep déÉiillance arrivant^ "H fera Aittté 
•par Ufte convention nationale cdnVoquée à cet 
,<ffer.. i ' ■ î'*: .: • ' ii ' .-' .>' 

On :foufcrît au Patftîs I^o^ÀtUhe^ De^XOX & Cxrttt. 
J'] Oi»«préviear, qu'on ne recevra aucune lettre non rf» 
, franchie, ^ . * . .* -iî^ . . 
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Suite du i6^ 

- iTTOifeme àrtlUndtiîîfint. 

. . Le trÔM eft hérédkUixt ile mâlé en mâlei 

)9«c orâre.de primogénîture ^ à Texclttfion ptrpc* 

Citellé èfs filles &l de Inrs dcfces^^ns ; le trôM 

eft occupé pac r«ugùfié nmiàn de Bourbon* ^ , 

' Q^iâtriemê ânSeftd^ment. 

^ En c«s detriirSion de la fatoille aôueflé 

régnante, une convention nationale décidefà 

fur ki conteftationj qui pourroient s*éleVer 

fer Tordre delaf facœflîon à là couronne. 

Cinquième amendement. 
' Siûf à une coftverttîon nationale à ûâUi&c fur 
Vadmiffion ou rèxctufidn de$ piMces étîâH* 
gffi. .^ 

" Sî^tienfe aihendemént* 

L'Sôfdre pour la fucceffiofl au trône, tel quil 
«clé fuivi jufqu'à préfent, fera folemnellemenr 
coi^firmé. 

Amendement de M, Tévcque d^Autun. 
' Et dans le cas douteux la nation jugera. 

La féance eft derenae très-rumultueufe. Plii^ 
fieo'rs pérfotïnes vouloient encore difeut^r la 
qtteftîon ; mais rafiêml>lée étoit impatiente d'aller 
TomtUI. N^. 3x, li 
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8UX VOIX 9 te il a été décrété (fit la queftiM 

^toit formée. 

Ici Taflemblée a témoigné un empreflemeot 
marqué pour la motion de M. Target; d'au- 
tres ont réclamé celle de M. Tévêqae d'Aotua 

Mais enfin on en efi revenu à celle de M. Tar« 
get. Ce choix ne s'eft fait que lentement & aa 
milieu d'un défordre qui n'a jamais été fi anat* 
cbique. La motion de M. Target a été divifée. 
On s'en efl tenu à ces mots : Sans run préjuger 
fier ttffu dis rtnonciations. 

On alioit aller aux voix lorfque les uns ont 
demande la queftion préalable fur les amenda 
mtns. 

Un aatre demande que les détails de la 
queftion préfente foient retranchés du procès- 
verbal ; enfin la confuCon fe met dans raflen*- 
blée : elle eft reftée dans Tinaâion , ou placôc 
elle eft devenue le jouet de toutes les opinions 
oppofées. 

La queftion préalable fur les amgpdemens à 
été redemandée. 

Le préfident alors dit que le règlement n'en 
parlant pas , il doit confulter raflèmblée» 

M. de Mirabeau & M« de Beaemé veuleat 
parler fur Tamendement. ' Mais raftemblée ne 
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vttkt pas les entendre ; & Ton décrète quil'n'y 
aura pas de difcuflion far Famendement, . 

Ce décret eil confervé par plufieurs membres ; 
its réclament la liberté de la parole ; un membre 
demande rajournement , puifque l'aflemblée dé» 
fend la difcuffion; M. Target offre de retirer Ton 
fous-amendement , mais ni Tun ni l'autre ne font 
écoutés. 

Enfin 9 dans un moment de calme , mais qui 
dure bien peu , Pon propofe de lire les articles 
rédigés par M. Defmeuniers 9 tels que nous les 
avons donnés hier , avec cette addition â la fin 
de Tartic-e neuvième , fans entendre rien préju- 
ger fur Teffet des renonciations* 

On propofe d*aller aux voîx par afiîs & par 
par lever ; d'autres demandent l'appel nominal. 
Grands débats & beaucoup de murmure & cU 
fougue. ^ 

J^nfîn 9 l'appel nominal efl décidé ^ & il eA^ 
arrêté que Ton opinera par oui ou non. : ••/ 

JM. Emery prétend que c eft preffer fa conf- 
cience^^ que» d'un côté , il ne peut refufer le 
oui fur les prindpes de l'hérédité ,. de l'indivi-^ 
fibillté & de l'inviolabilité, & que , de l'autre ^ 
îl efl: forcé de dire soa quant i la rcdadion ;, 

Ux 
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qtt^il £iut décréter les princtpes ^ & aller aui 
voix fur la rédaâioR. 

M« d'Ëfprémeâiil prétend que cVft d^apanjec 
la diviCon de Taitêté demandé par M* ^ ccupici 
de Mirabeau I fiç'refufé déjà. Grands 2ppil««-^ 
ipeas entre M df Mirabeau & M« d*Ë<pr4faè£ûU 
L'aflembléedevifi^ plus tumultueuse qm iapiaisi 
Chacun veut faire triompher £on opinioi)^ 

Le préCdent rappçlle à l'oidre. Ce ii*eft 
qu'une erreur de mois , dic-il ^ & il feroit bien 
malheureux fi le çaraftere fraoçois em.péchok U 
correâion d'un mot. M, le préfi4ent avoic in- 
terrompu M. Emery. On lui çonteile le dïoip 
d'interrompre ; il s'excuff en difant q.ac c^étoiç. 
pour rétablir le calme, & fçs ef][ort$^^ pour raaie^ 
xier Tordra font inutiles. 

Ml le préfident propofe d'aller aux voix ptf 
affis & lever fur les principes, & par appel nomi- • 
nal fur la rëdaâion. Biea des membres veulent 
cette propoCtion \ d'autres veulent un moyca 
tout-k-fait coniradiâoîrc. 

Au milieu df cette oppofiti^n , le prcfidâne 
s'écrîe^ qu'il mettra autant de fermeté & 4e zèle 
pour ràflTemblee & le bon ordre , qu'il emploie 
de force a maintenir l'ordre ; maïs qu'elles «^ 
peuvent pas lutter contre les opinions de douu 
cents perfonnes. 
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Cependant on va^ aux voix fur la propoïîtîoa 
de M. le préfideot : Ton fait deur épreuves. 
Toutes deux font doineufes. La première ^- 
^rptt 4tre en faveur de l'opinion de Ml le préE- 
) dent 9 & la féconde contre £>n opinion. 
\ Il décrète l'appel nominal ; mak petfonne 

I ii'entend la prononciation dii décret. Les uns le 
conteftent , les autres Ip fouriennent : oo de-^ 
mande que Ton aille aux vd^ix par appel ^ pour 
li fàvoîr le vœu de l'affemblée ; mais la noblçffe & 
» le clergé perfiftent & ne veulent pas aller contre 
i 1© prétendu décret. 

i M. Guillotin , M. le duc de Ciancoùrc , ri« 

;t clament ^ mais inutilement : leurs voix font 

I 'étouffées par les murmures. Enfin , à près, de 

quatre heures on fe féparfij, parce MM. !«& 

curés ayant obfervé rauftéritc du jeûne , de- 

i siandenc que Ton 1ère la féance< 

i M. le préiident a donc renvoyé i demain la 

1 queftion de la validité du décret fur l'appel 

nominatif*. 

j . ' Fin du tome troijieme^ 

On foufcrit au Palais Roy al chez Devavx & Gattiy. 
On provient qu'on ne recevra aucune lettrenon affranchie. 

De rimpMœerie dç t. M. Çellqt ,. rue des Çr. Auguft. 



